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PRÉFACE 



Les relations internationales devenant de plus en plus 
fréquentes, les frontières disparaissant peu à peu, surgit 
alors la nécessité de connaître la législation de pays autres 
que celui auquel on appartient. 

Tous ceux qui ont à examiner les questions de droit 
savent combien souvent ils doivent consulter les lois en 
vigueur dans des pays étrangers, et quelles difficultés 
présente leur étude lorsqu'ils ne connaissent que superfi- 
ciellement la langue en laquelle sont écrits ces documents. 
Les magistrats, avocats, officiers publics sont journel- 
lement aux prises avec les difficultés provenant de l'appli- 
cation de législations étrangères et, à cet égard, il est 
requis une circonspection d'autant plus grande que la 
fausse interprétation d'une loi étrangère ne peut pas 
entraîner la nullité d'une décision judiciaire, si cette fausse 
interprétation n'a pas pour conséquence une contravention 
à la loi belge. 

Une loi relative à l'état et à la capacité des personnes, 
et de la femme en particulier, est d'une importance pri- 
mordiale. La femme avec qui l'on traite a-t-elle le droit de 
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VI PRÉFACE 

s'engager? Jusqu'à quel point peut-elle le faire? Sur quels 
biens le créancier aura-t-il action? En cas d'action judi- 
ciaire, le premier point à examiner n est-ce pas celui 
de savoir contre qui Faction doit être dirigée, ou si celui 
qui agit a le droit de le faire? A qui doivent être payés les 
gages et salaires de la femme? La femme a-t-elle le droit 
de faire le commerce? Tous ces points, et bien d'autres 
encore, sont très importants, et tous ceux qui sont en 
relation juridique avec des personnes de nationalité 
anglaise pourront y trouver d'utiles renseignements. 

En Angleterre, il y avait, relativement à la situation 
des femmes mariées, deux genres de droit : le droit 
commun et l'équité. Le droit commun était bâti exclusive- 
ment sur la coutume, c'est-à-dire la tradition et les précé- 
dents; et cette situation présentait des inconvénients qui 
sautaient aux yeux : outre que souvent on était obligé de 
rechercher dans les anciens recueils de jurisprudence 
remontant quelquefois à plusieurs centaines d'années les 
arguments et les décisions judiciaires nécessaires pour 
soutenir une thèse, et que, dès lors, le droit était un véri- 
table dédale dans lequel ne pouvaient s'aventurer que ceux 
qui y étaient bien initiés, une telle législation, si l'on peut 
dire, datant de plusieurs siècles, ne répondait plus aux 
besoins de nos temps modernes; en droit commun 
ou coutumier, la femme mariée était dépourvue de toute 
personnalité juridique : le mari et la femme ne formaient 
qu'un; la femme ne pouvait ester en justice soit comme 
demanderesse ou défenderesse, ni faire de contrat, ni 
tester; le mari devenait, par le fait du mariage, proprié- 
taire de la plupart des biens de sa femme, et était proprié- 
taire de ce qu'elle gagnait par son travail ; les biens réels 
{real property) de la femme continuaient à lui appartenir, 
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PRÉFACE VII 

mais le mari en avait la jouissance et l'administration; 
cette distinction quant aux biens datait du moyen âge : 
à cette époque, le travail de la femme était à peu près 
improductif, et la fortune mobilière était considérée comme 
étant sans valeur. Mais, peu à peu, depuis le commen- 
cement du xvii* siècle, les cours d'équité ont inauguré, en 
ce qui concerne la femme mariée, un système fondé sur 
l'équité [equity) et qui était presque l'antithèse du droit 
coutumier : elles reconnaissaient à la femme, dans une 
certaine mesure, une existence distincte de celle de son 
mari; d'après la jurisprudence de la Cour de chancellerie, 
qui mettait en pratique cette sorte de droit prétorien, la 
femme pouvait, grâce à l'intervention de trustées, con- 
server la propriété de tous ses biens meubles et immeubles, 
en toucher les revenus, en disposer et en dépenser le prix 
comme si elle n'était pas mariée, et s'il était traité sur la 
garantie de ces biens propres, les dettes en résultant 
pouvaient être récupérées sur eux. 

La femme pouvant, en équité, aliéner les biens qui lui 
appartenaient en propre, il lui arrivait souvent de les 
aliéner afin d'en remettre le prix à son mari indigne, qui 
le dilapidait; c'était atteindre d'une façon détournée ce 
que la Cour de chancellerie avait voulu éviter ; aussi, au 
commencement de ce siècle, le lord chancelier Thurlow 
imagina-t-il de décider que la femme ne pourrait aliéner 
d'avance les revenus de ses biens propres {restraint 
against anticipation)-, les trustées étaient obligés d'en 
payer les revenus à elle-même, sans avoir égard à l'alié- 
nation anticipée qu'elle pouvait en faire; cette mesure 
était des plus eflBcaces et empêchait la femme de poser 
des actes contraires à ses propres intérêts. 

Une troisième dérogation au droit commun avait été 
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V[ll PRÉFACE 

admise par la Cour de chancellerie : c'était le droit équi- 
table de la femme à un seulement [equity to a seulement). 
Si la femme avait droit ou venait à avoir droit à des biens 
meubles de nature telle que le mari ne pût en acquérir la 
possession d après une des formes usitées en droit com- 
mun, la Cour de chancellerie, à qui il devait s adresser 
à cet effet, exigeait qu'il en réservât la propriété d une 
certaine partie pour sa femme et ses enfants. Le même 
principe s'appliquait, dans certains cas, aux biens immo- 
biliers échéant à la femme pendant le mariage. 

Mais tout ce système avait un grave défaut : c est qu'il 
ne pouvait être appliqué qu'au profit des femmes fortunées, 
et on assistait à ce phénomème des plus choquants que les 
femmes de la classe aisée étaient mises à même de 
défendre leur fortune contre les prodigalités de leur mari, 
alors que, dans la classe ouvrière ou dans la partie la moins 
aisée de la classe moyenne, tous les biens de la femme 
étaient à la disposition du mari; en effet, les contrats de 
mariage sont rares dans ces classes, et s'il échéait quelque 
bien à la femme, les frais de justice devant la Cour de 
chancellerie empêchaient qu'il ne lui fût fait un equity to 
a settlem£nt. 

Peu à peu l'opinion publique s'émut de cette situation, 
qui ne pouvait durer ; cette législation était, de l'aveu de 
lord Cairns lui-même, très en arrière de la plupart des 
législations européennes. 

Une enquête sur la situation des femmes mariées eut 
lieu, et elle révéla une situation étonnante. La déposition de 
M. Mansfield, magistrat du tribunal de police de Maryle- 
bone, est caractéristique : « Au cas où, par sa brutalité et ses 
mauvais traitements, le mari a forcé sa femme à chercher un 
refuge au dehors, en pareil cas je ne puis protéger le salaire 
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PRÉFACE IX 

de la femme, et souvent j'ai entendu les récits de pauvres 
femmes qui, après avoir réussi à se créer un domicile pour 
elles et leurs enfants, avaient vu ce domicile pillé par leur 
mari, leurs meubles enlevés ou brisés sous leurs yeux, cela 
au nom du droit marital. » 

L'Association nationale pour le progrès des sciences 
sociales rédigea un projet à peu près semblable à celui 
qu'avait déjà rédigé la Société pour l'amélioration des lois, 
qui s'était fondue avec la première, et ce projet fut 
introduit à la Chambre des Communes en 1868. Mais après 
son adoption par cette Chambre, la Chambre des Lords 
le modifia complètement. Cette loi intitulée Loi de 1870 
relative aux biens des femmes mariées (33 et 34 Vict. 
Gh. 93) était, telle qu'elle fut votée, bien incomplète; 
quoique la jouissance de tous les biens de la femme 
appartînt au mari, il n'était pas tenu de ses dettes et 
obligations antérieures au mariage : la loi de 1874 
(37 et 38 Vict. Gh. 50) remédia à ce vice; la loi de 1870 
ne reconnut pas à la femme le droit de contracter; les 
sommes supérieures à 200 livres sterling laissées par 
testament ou acte entre-vifs à une femme mariée n'étaient 
pas protégées, de même que les sommes inférieures à 
200 livres si le mariage était antérieur à . la mise en 
vigueur de cette loi; n'étaient pas protégés contre les 
droits du mari les biens autres que les sommes d'argent 
auxquels la femme venait à avoir droit de cette façon, les 
biens dévolus ah intestat à une femme mariée avant cette 
loi, de même que les biens réels qui lui étaient dévolus 
àb intestat; en un mot, au lieu de reconnaître d'une 
façon générale que la femme mariée pouvait jouir de ses 
biens propres à l'égal des femmes non mariées, on se 
borna, comme dit Westlake [Revue de droit interna- 
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tional, 1871, p. 199), à formuler un certain nombre de 
clauses applicables à des cas déterminés. 

La loi de 1882 remédia à cette situation, et son étude nous 
montre que l'omnipotence maritale, consacrée par beau- 
coup de législations continentales, telles qu en Belgique 
et en France, est brisée; la femme mariée anglaise est, en 
ce qui concerne ses intérêts pécuniaires, tout à fait indé- 
pendante de son mari, et, à certains points de vue, elle est 
dans une situation meilleure que lui : cest ainsi qu elle 
peut assurer en sa faveur la vie de son mari, tandis 
que, sauf exception, celui-ci ne peut assurer la vie de sa 
femme. Si, dans beaucoup de cas, les conséquences du 
changement de législation ont été prévues en ce qui con- 
cerne les actes de la femme, le cas contraire n a pas été 
prévu ; d'après l'article 3, si une femme avance de l'argent 
ou des biens à son mari pour qu il les mette dans son 
commerce, et s'il fait faillite, elle ne pourra récupérer cet 
argent ou ces biens qu'après que les autres créanciers 
auront été indemnisés; le cas contraire, celui où le mari 
avance de l'argent ou des biens pour qu elle les mette dans 
son commerce, n'est pas prévu. Si une femme fait des placer 
ments avec l'argent de son mari, sans son consentement, 
celui-ci peut les faire annuler : le cas de placement par le 
mari d'argent appartenant à sa femme n'est pas prévu; 
d'après ce même article, une donation par le mari à sa 
femme de biens qui après cette donation restent sa propriété 
présumée ou à sa disposition, n'est pas valable vis-à-vis de 
ses créanciers ; le cas contraire n'est pas prévu. 

Les principes appliqués antérieurement à la mise en 
vigueur d'une loi restant subsister dans tous les cas non 
expressément ou tacitement prévus par cette loi, et les 
juridictions de droit commun et d'équité ayant résolu 
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nombre de questions dans le même sens que le fait la loi 
de 1882, ces décisions sont placées sous le commentaire 
des articles de cette loi, de même que les décisions rendues 
pendant que les lois de 1870 et 1874 étaient en vigueur, 
lorsqu'elles peuvent être appliquées sous la nouvelle loi ; 
ainsi les décisions relatives au droit de la femme sur les 
biens de son mari mort ab intestat, celles relatives au 
mandat tacite de la femme d'engager le crédit de son mari 
pour les dépenses relatives au ménage, le principe de 
Cequity of exonération y etc. 

Les éléments de cet ouvrage ont été puisés aux sources, 
et pour l'explication des termes juridiques, je renvoie à 
l'ouvrage de Lehr : Éléments de droit civil anglais, qui 
m'a servi de guide. 

Je serais reconnaissant à ceux qui voudraient me signaler 
les erreurs que pourrait contenir ce travail, ma seule 
ambition étant d'avoir fait une œuvre non irréprochable 
mais seulement consciencieuse. 

Avril 1896. 

H. Becquet. 
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Loi relative anx biens des femmes mariées, 1882. 

4; ET 4fi VICTORIA, CHAPITRE 75. 



Loi du i8 avril i88^ unifiant et améliorant les lois relatives aux biens 
des femmes mariées. 

Ck)mme il importe d'unifier et d'améliorer la loi de 33 et 34 
Victoria, chapitre 93, intitulée : Loi relative aux biens des 
femmes mariées (1870), et la loi de 37 et 38 Victoria, chapitre 50, 
intitulée : Loi améliorant la loi relative aux biens des femmes 
mariées (1870), 

Il est statué comme suit : 

ARTICLE PREMIER. 

§ I**. 

La femme mariée pourra, conformément aux dispositions de cette loi, acqaérir, |^^ femme mariée 

détenir, comme si elle n'était pas mariée, sans Tintervention de « trustée » pourra détenir des 

tous genres de biens réels on personnels comme s'ils lui appartenaient en comme si^en^n'é- 

propre; elle pourra également en disposer par testament ou autrement. ^^^^ P^ mariée. 

1. L'unité de personne entre le mari et la femme existe encore, 
sauf dans les cas où elle est expressément annulée. {Wennhak 
c. Morgan, 20 Q. B. D. 635.) 

2. Cette loi ne rétroagit pas, et son but est de ne modifier 
que les droits du mari et de la femme entre eux. (Re March, 

1 
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2 DÉ LA CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE 

Mande7' c. Harris, per Cotlon, 27 Gh. D. 166; Turnbtdl 
c. Forman, 15 Q. B. D. 234; Ile Jupp, Jupp c, BuckiceU, 
39 Ch. D. 148.) 

3. La femme mariée peut mortgager ses biens propres; de même 
elle peut y mettre une charge {charge), {Stead c. Nelson^ 2 Beav. 
245; Wagstaffc, Smith, 9 Ves. 520.) 

4. De même elle peut les donner à bail. [Allen c. Walke}\ L.R. 
5 Ex. 187.) 

5. Si les biens sont au pouvoir des tribunaux (in court) et si la 
femme veut en disposer, elle ne doit pas être interrogée séparément. 
{Re Crump, 34 Beav. 570.) 

6. Mais il faut prouver que les biens n'étaient pas constitués 
(settled) à son mariage, même si elle est devenue veuve. (Elrington 
c. Elrington, 4 Drew. 545.) 

7. De même si elle a obtenu un ordre de protection. {Ewart 
c. Chtibb, L. R. 20 Eq. 454.) 

8. Cet article ne s'applique, si la femme est mariée avant la 
mise en vigueur de cette loi, qu'aux biens qu'elle a acquis après 
cette date. (Per Pearson, J. in re Ilarris's Settled Estâtes, 
28 Ch. D. 171.) 

9. La femme est propriétaire des économies provenant de ses 
propres; de même les achats et autres placements qu'elle peut faire 
au moyen de ces économies lui appartiennent en propre. (Brooke 
c. Brooke, 25 Beav. 342; Go7^e c. Knight, 2 Vern. 535; Duncan 
c. Cashin, L. R. 10 C. P. 554.) 

10. Si les époux ne vivent pas ensemble et si le mari paye à sa 
femme une certaine pension, les économies que la femme réalise sur 
cette pension lui appartiennent en propre. {Brooke c, Brooke, 25 
Beav. 342; Lady TyrrelVs Case, Freem. 304.) 

11. Si les époux vivent ensemble, les économies que la femme 
réalise sur les sommes que lui remet son mari pour son entretien 
n'appartiennent pas à celle-ci. [Barrack c. M' Culloch, 3 K. et 
J. 110; Lady Ty7^^eWs Case, Freem. 304.) 

12. Les économies que la femme réalise sur la somme qui lui est 
payée en vertu d'une décision judiciaire, pendant la folie de son mari, 
ne lui appartiennent pas en propre. {Tharp, Goods of, 3 P. D. 76.) 

13. La femme mariée peut disposer seule de ses biens propres 
en retour, qu'ils soient réels, {Major c. Lansley, 2 Russ. et 
My. 355; Stamford Banking Co. c. Bail, 4 De G. F. et J. 310.) 

14. Ou qu'ils soient personnels. {Sturgis c. Corp, 13 Ves. 190.) 
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15. Si un legs d'une lenure réelle ou personnelle est fait con- 
jointement à un mari et à sa femme pendant le mariage, le mari 
et la femme ont droit chacun à une moitié indivise, et la part de la 
femme lui appartient en propre. {Re Jupp, Jupp c. Buckwell, 
39 Ch. D. 148.) 

16. Si la disposition est faite au profit du mari et de la femme 
conjointement, et d'un tiers, les époux ont droit à une moitié 
indivise; de même la part de la femme lui appartient en propre. 
(Re Jupp, Jupp c. Buckwell, 39 Ch. D. 148.) 

17. La femme mariée le ou après le 1*^ janvier 1883, ou qui 
acquiert des biens après cette date, peut disposer du légal estatedes 
biens qui lui appartiennent en propre, sans que l'acte solennel 
(deed) doive être reconnu ainsi qu'il est indiqué par 3 et 4 Guill.IV, 
Ch. 74, et 45 et 46 Vict. Ch. 39, art. 7. (Re Drummond and 
Davies' Contracta 1 Ch. 524; The Married Women's Property 
Acts, Griffith, 6* éd., p. 44.) 

18. De même la femme peut annuler une substitution dont sont 
frappés ses propres, ou élargir un bas- fief en faveur d'un purchaser, 
sans le concours de son mari ni reconnaissance en vertu du Fines 
and Recoveines Act, {Re Drummond and Davies' Contracta 
1 Ch. 524.) 

19. Le mariage révoque le testament fait par un homme ou par 
une femme, sauf s'il est fait en vertu d'un pouvoir (power) 
d'après lequel les biens désignés {appointed) ne passeraient pas, à 
défaut de désignation {appointment), à Théritier, àl'exécuteur testa- 
mentaire ou au statutory plus proche parent de Yappointor. {In 
the Goods ofFemvick, 1 P. et M. 319; 1 Vict. Ch. 26, art. 18.) 

20. Le testament fait par une femme pendant le mariage n'a 
d'effet que sur les biens propres qu'elle possède au jour de sa 
célébration ou qui lui échoient pendant le mariage. {In re Price, 
Slaffœ^d c. Stafford, 28 Ch. D. 709; Re Young, Ti^ye c. Sul- 
livan, 28 Ch. D. 705; Re Cuno, Mansfield c. Mansfield, 
43 Ch. D. 12; Willock c. Noble, L. R. 7 H. L. p. 580; Bishop 
c. Wall, 3 Ch. D. 194; Thomas c. Jones, 1 De G. J. et S. 63; loi 
sur les testaments, 1 Vict. Ch. 26.) 

21. Un tel testament ne transmet pas les biens que la femme 
acquiert après la dissolution du mariage, (/n re Greene,Mansfield 
c. Mansfield, 43 Ch. D. 12; Matjd c. Field, 3 Ch. D. p. 594; 
In re Smith, Bilhe c. Roper, 45 Ch. D. 632.) 

22. Il en est autrement si le testament est refait après la disso- 



Digitized by 



Google 



4 DE LA CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE 

lution du mariage. {Willock c. Noble, L. R. 7 H. L. 580; In re 
Smith, Bilke c. Roper, 45 Gh. D. 632.) 

23. Le testament fait par une femme mariée avant la mise en 
vigueur de cette loi régit les biens qui deviennent sa propriété après 
cette date. {Re Boioen, 2 Ch. 291.) 

24. La femme mariée peut disposer par testament même des 
biens qui sont soumis à une défense d'aliéner. {Coope7^ c. Macdo- 
nald, 7 Ch. D. 288.) 

25. Si le mariage a été célébré avant la mise en vigueur de cette 
loi, la femme ne peut disposer, par testament fait pendant le 
mariage, de biens settled en trust pour elle si elle survit à son 
mari. {Willock c. Noble, L. R. 7 H. L. 580; Re Cuno, Mansfield 
c. Mansfield. 43 Ch. D. 12.) 

26. Si des comptes de banque sont tenus conjointement aux 
noms du mari et de la femme, ou si des placements en stock de 
chemin de fer sont faits de la même façon, et que la femme survive 
quelques jours à son mari après avoir fait un testament pendant le 
mariage, les balances de ces comptes et ces placements demeurent 
à la femme, mais ne sont pas transmis par le testament. {In re 
Young, Trye c. Sullivan, 28 Ch. D. 705.) 

27. Les exécuteurs testamentaires d'une femme mariée ont 
droit à l'homologation de ce testament comme si la femme n'était 
pas mariée. {Brownrigg c. Pike, 7 P. D. 61; Re Price, 12 P. D. 
137.) 

28. Le titre de l'exécuteur testamentaire vient du testament, et 
il est saisi des biens {vest) à partir du moment de la mort du tes- 
tateur. {Hichnan c. Walker, Wills 27.) 

29. Si aucun exécuteur testamentaire n'est désigné par la femme, 
et s'il y a une partie de biens dont elle n'a pas disposé, le mari a 
droit à l'administration de ces biens with the will anneœed de 
préférence au plus proche parent {next of kin) de la testatrice; et 
s'il y a un exécuteur testamentaire, et des biens propres dont la 
testatrice n'a pas disposé, l'exécuteur testamentaire est trustée de 
ces biens pour le mari. {In re Lambert, Stanton c. LambaH, 
39 Gh. D. 626.) 

30. Si la femme a fait un testament sans en avoir la capacité, 
l'exécuteur testamentaire est trustée des biens pour le mari. {Smart 
c. Trantei\ 43 Ch. D. 587.) 

31. En cas de disposition faite au profit des enfants d'une 
personne, le mot enfant, à défaut d'autre indication, comprend les 
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enfants de différents mariages. {Bannngionc. Tristram^ 6 Ves. 
345; Critchett c. Taynton^ \ Russ. et My. 541 ; Isaac c. Hughes^ 
L. R. 9 Eq. 191 ; Peppin c. Bickford, 3 Ves. 570.) 

32. Le testament fait, sans le consentement de son mari, par une 
femme qui, à ce jour, n*avait pas de biens personnels lui appartenant 
en propre, est valable pour disposer des biens personnels propres 
qu'elle acquiert dans la suite et auxquels elle a droit à sa mort. 
(Charlemont (Earl) c. Spencer, 11 L. R , Ir. 490.) 

33. Si la femme est frappée d'une incapacité testamentaire 
partielle, cette incapacité subsiste : D'après 43 Geo. 3, chapitre 108, 
les dispositions du Mortmain Act (9 Geo. 2, chap. 36) sont abolies 
en faveur des donations, par testament fait trois mois avant la mort, 
de terres jusqu'à la contenance de cinq acres, ou de biens person- 
nels jusqu'à concurrence de cinq cents livres sterling, pour la 
construction d'églises de l'Église d'Angleterre; mais cette loi stipule 
que rien n'autorise la femme mariée à faire une telle disposition 
sans .le concours de son mari ; la femme est encore incapable de 
faire seule une telle disposition. {Re Smith^ Cléments c. Ward^ 
35 Ch. D. 589.) 

34. Le proôate du testament d'une femme mariée est maintenant 
accordé de la façon ordinaire. {Re Price, 12 P. D. 137 ; Probate 
Rules, Mars. 1887, rules 15 et 18.) 

35. Une sépulture chrétienne doit être fournie à toute personne 
qui meurt en Angleterre et qui n'est pas sous le coup de certaines 
censures ecclésiastiques. {Re Steward, 12 Ad. et E. 773.) 

36. Celle obligation est basée sur un motif de convenances, qui 
exigent que toute personne chez qui se trouve un mort, procède à 
son inhumation. {Bradshaw c. Beard, 12 C. B. N. S. 344.) 

37. Si la femme a des biens propres, ceux-ci sont d'abord 
tenus des dépenses de ses funérailles, et si elle désigne un exécuteur 
testamentaire, celui-ci sera, s'il accepte cette fonction, obligé de 
payer les dépenses funéraires de la de cujus, soit au moyen des 
biens propres de celle-ci, ou. si ces biens sont insuffisants à cet effet, 
au moyen de ses propres biens. (The Married Women's Property 
Acts. Griffith, 6 édit. p. 9.) 

38. Nommer un exécuteur testamentaire, c'est mettre à la place 
du testateur quelqu'un qui puisse entrer en possession des biens 
(goods) et chaltels de celui-ci, qui ait action contre ses débiteurs et 
et qui puisse disposer de ces biens (goods) et chattels pour le paye- 
ment des dettes du testateur. (Wms. Exors , éd. 8, vol. 1, p. 230.) 
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39. Un mari exécuteur du testament que sa femme a fait 
en vertu d'un pouvoir de désignation {powei^ of appointement) 
testamentaire, a le droit de retenir sur les biens de celle-ci les 
dépenses de ses funérailles, quoique ces biens soient insuffisants 
pour couvrir les dettes, et que le testament ne contienne aucune 
mention de dettes ni de dépenses funéraires. {Mç Myn, Lightbown 
c. Me Myn, 33 Ch. D. 575.) 

40. La veuve est, semble-t-il, obligée do payer les dépenses 
funéraires de son mari s'il n'a pas de biens propres. {Chapple 
c. Coopei% 13 M. et W. 252.) 

41. Le sens principal et usuel du mot non marié (unma7^Hed), 
en l'absence de tout contexte indiquant un sens différent, est : sans 
avoir jamais été marié. {Blundell c. De Falbe, 57 L. J., Ch. 576.) 

42. Cette loi ne prévoit pas le cas où la femme meurt àb intestat 
pour le tout ou seulement pour partie ; dans ce cas, les droits du 
mari et de l'héritier sont les mêmes qu'avant cette loi. (Crawley's 
Law of Husband and Wife ; In re Lambe^^t^ Stanton c. Lambei^ê^ 
39 Ch. D. 626.) 

43. Le Siatuie of Distributions (22 et 23, Car. II, Ch. 10), 
d'après lequel, selon l'article 25, la femme a droit à une part 
spécifie des biens personnels de son mari dont il n'a pas disposé, 
ne s'applique pas réciproquement aux biens de la femme mariée 
qui meurt ab intestat, mais le mari a le droit de demander l'admi- 
nistration des droits et autres biens personnels do sa femme, de les 
recouvrer et d'en avoir la jouissance comme il aurait pu 'le faire 
avant cette loi. {Statute of Frauds, 29 Car. II ch. 3, art. 25; 
Humphrey c. Bullen, 1 Atk. 459; 1 Wms. Exors., 8" éd., 415.) 

44. La clause du profit personnel ne change pas la dévolution 
des biens de la femme après sa mort. (Cooper c. Macdonald, 

7 Ch. D. 288; Apvleton c. Rowley, L. R. 8 Eq. 139; In re 
Laniba^t, Stanton c, Lambert, 39 Ch. D. 626.) 

45. L'administrateur tient son titre de la Cour et il est investi 
des biens [vest] à partir de la concession (g^^ant) des lettres d'ad- 
ministration, avec effet rétroactif au jour de la mort de Vintestat. 
{Wooley c. Clark, 5 B. et Aid. 744.) 

46. Jusqu'à ce qu'il ait obtenu l'administration, le mari n'a pas 
plus de droit d'être payé qu'un étranger. (Grosvenor c. Lane^ 
2 Atk. 180; Proudley c. Fielder, 2 My et K. 57.) 

47. Si le mari a fait abandon du domaine utile (bénéficiai 
inta^esl) qu'il a sur les biens de sa femme morte ab intestat^ le 
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plus proche parent {next of kin) de celle-ci pourra en obtenir 
Tadministration. {Allen c. Humphreys, 8 P. D. 16.) 

48. Si la femme meurt possédant des chattels réels ou per- 
sonnels lui appartenant en propre, le mari ne les acquiert pas 
jure mariti. Ce n'est que comme administrateur que le mari peut 
prétendre, après la mort de sa femme, aux biens propres que 
celle-ci laisse sans en avoir disposé, que ces biens consistent 
en choses en possession, etc., ou en choses en action. (Lush, The 
Law of Husband and Wife, p. 138.) 

49. La survie doit être prouvée. {In the Goods of Mitchelh 2 P. 
et M. 461 ; Wing c. Angrove, 8 H. L. C. 183.) 

50. S'il n'est pas prouvé lequel des deux époux est mort le pre- 
mier, le plus proche parent {next ofkin) de chacun d'eux a droit 
à l'administration. {In the Goods of Wheeler, 31 L. J. Prob. 40.) 

51. Si en cas de séparation de corps, la femme meurt ab in- 
testat, les biens qu'elle peut avoir acquis depuis le jour de la sentence 
ou qui lui sont dévolus dans la suite sont, à sa mort, dévolus comme 
si le mari était décédé, et l'administration de la succession est confiée 
à son plus proche parent {next ofkin). {In the Goods of Norman, 
1 Sw. et Tr. 513 ; voir appendice, loi de 1857, 20 et 21 Vict. 
Ch. 85, art. 25; loi sur le mariage. 41 Vict. Ch. 19.) 

52. Il en est de même si la femme a obtenu un ordre de protec- 
tion, et s'il est en vigueur au moment de sa mort. (Voir appendice, 20 
et 21 Vict. Ch. 85. art. 21 ; 21 et 22 Vict. Ch. 108, art. 9 ; Wilkin- 
son c. Gibson, L. R. 4 Eq. 162, 168.) 

53. Ou en cas de divorce. {Wilkinson c. Gibson. L. R, 4 Eq. 
162, 168.) 

54. Le legs fait à la personne ou aux personnes qui seraient 
considérées comme les plus proches parents {next ofkin) d'une 
femme mariée sous le Statute of Distributions ne comprend pas le 
mari. {Ande^^son c. Dawson, 15 Ves. 537 ; Bailey c. Wright, 
18 Ves. 49.) 

55. Le mari a droit, sous certaines conditions, à une tenure 
par courtoisie sur certains biens de sa femme. La loi de 1882 n'a 
pas aboli ce droit. (Crawley's Law of Husband and Wife, p. 64; 
Litt. s. 35. 52; Co. Litt. 29 a; Re LamberVs Estate. 39 Ch. 
D. 626.) 

56. Le mari a droit à une tenure par courtoisie sur les francs- 
tènements héréditaires dont sa femme a eu la possession pendant le 
mariage, pourvu qu'il ait eu de sa femme des descendants capables 
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d'hériter du bien. (Litt. ss. 35, 52; Co. Litt. 29 a. b.; 2 Bl. 
Corn. 126, 127.) 

57. Le mari a droit à une tenure par courtoisie sur les francs- 
tènements héréditaires de sa femme, qu'ils soient en fief simple ou 
en fief substitué. (Go. Litt. 30; 7 Viner's Abr. 151.) 

58. Que la femme y ait droit seule ou comme tenant en commun 
avec des tiers, ou comme coparcener, (Litt. 45; Co. Litt. 174 b.) 

59. En l'absence d'une coutume, le mari n'a pas droit à une 
tenure par courtoisie sur les coprjhold estâtes de sa femme. (Scriven, 
éd. pp. 63-5.) 

60. La tenure par courtoisie du mari ne s'applique qu'aux 
francs-tènements héréditaires delà femme; le mari ne peut prétendre 
à une tenure par courtoisie sur les terres que la femme tient seule- 
ment pw autre vie, {Stead c. Platt, 18 Beav. 50.) 

61. Si la tenure est restreinte aux descendants de la femme, de 
façon qu'ils la prennent comme pu7xhas ers et non comme descendants, 
le mari n'a, sur ce bien, aucun droit à une tenure par courtoisie. 
{Swnner c. Partridge^ 3 Atk. 47; Barkei* c. Darkei\ 2 Sim. 
249; Diickworth c. Thirkell, 3 B. et P. 652.) 

62. Le mari n'a pas droit à une tenure par courtoisie sur les 
terres auxquelles la femme n'a de droit que comme tenant conjoint, 
si cette situation ne cesse pas pendant le mariage. (C!o. Litt. 183 a; 
Litt. 45; Culley, d. Doe c. Tmjlei^son, 11 Ad. et E. 1008.) 

63. Si la femme n'a qu'un tènement viager avec tenure réver- 
sible à sa descendance, et si, après la mort de ces descendants, le 
fief retourne à la femme comme héritière du testateur, le mari n'a 
pas droit à une tenure par courtoisie. [Boothby c. Fi^rnon, 9 Mod. 
147.) 

64. Il faut que la femme, ou son mari en son lieu et place, ait 
eu la seisin réelle de ces tenures pendant le mariage, chaque fois 
qu'une telle seisin était possible. {Parker c. Carter, 4 Ha. 413; 
Eager c. Fwmival, 17 Ch. D. 115.) 

65. Si la seisin réelle est impossible, la seisin en droit suffît. 
(Co. Litt. 29 a.) 

66. Ainsi, si la femme mariée, légataire d'un franc-tènement en 
fief simple, meurt après la confection du testament, mais avant que 
le testateur, qui est son père, ne décède, et que le franc-tènement 
passe à ses enfants et aux héritiers de sa femme, le mari a droit à sa 
tenure par courtoisie. {Eager c. Furnival, 17 Ch. D. 115.) 

67. De même si la femme meurt avant que les loyers soient 



Digitized by 



Google 



EN DROIT ANGUIS. 9 

exigibles, ou avant toute avoidance of het"" advowson. (7 Vin. 
Abr. 148.) 

68. La possession réelle {actual enb^y) n'est pas nécessaire. Si 
la terre est louée, il suffit de la détention du tenant ajoutée à la per- 
ception du fermage par la femme. {De Gh^ey cRichardson, 3 Atk. 
469; Eager c. Furnival, 17 Ch. D. 115, 119.) 

69. La mort des descendants n'enlève pas au mari sa tenure par 
courtoisie. (Paine's Case, 8 Rcp. 34 a,) 

70. Le mari a droit à une tenure par courtoisie sur les équitable 
estâtes de sa femme. {Watts c. Bail, 1 P. Wms. 108; Dodson 
c. Hay, 3 Bro. Ch. Ca. 405.) 

71. Quelque chose d'équivalent à la seisin réelle est nécessaire 
pour que le mari ait droit à sa tenure par courtoisie sur les équi- 
table estâtes de sa femme. {Parker c. Carter, 4 Ha. 413.) 

72. Si la tenure de la femme est seulement une tenure soumise 
à un droit de retour, et si ce droit de retour ne s'effectue pas pendant 
le mariage, le mari n'a pas droit à sa tenure par courtoisie. (Co. 
Litt. 29 a, *.. 183 a; 2 Black. Comm. 127.) 

73. Le mari n'a aucun droit à une tenure par courtoisie si la 
femme n'a pas eu la possession de la tenure héréditaire avant sa 
mort ou n'a pas eu droit à cette possession. {Parker c. Carter, 
4 Ha. 400, 416.) 

74. Si la possession adverse commencée avant le mariage a 
continué pendant toute sa durée, le mari n'a aucun droit à une 
tenure par courtoisie. {Parker c. Cay^ter, 4 Ha. 400, 416.) 

75. Le mari a droit à une tenure par courtoisie soit que les 
biens aient appartenu en propre à la femme, soit que ces biens lui 
aient appartenu mais avec défense d'aliéner {restraint against 
anticipation) ou autrement. {Bennet c. Davis, 2 P* Wms. 216; 
Mcyt^ganc. Morgan, 5 Madd. 408; Appleton c. Rowley, L. R. 8 Eq. 
139; Eager c. Furnival, 17 Ch. D. 115.) 

76. Le mari n'a pas droit à une tenure par courtoisie si la tenure 
est limitée à la femme et à sa descendance masculine, et s'il n'y a 
qu'une descendance féminine. (Williams on Real Property, 14 Ed. 
242.) 

77. Les enfants doivent être nés vivants, et à cet égard le 
témoignage du mari seul peut être admis si la mère et l'accoucheuse 
sont mortes. {Jones c. Ricketts, 10 W. R. 576 ) 

78. La femme peut disposer de ses biens propres de façon à 
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enlever à son mari sa tenure par courtoisie. {Bennet c. Davis, 2 P. 
Wms. 216; Coopei^ c. Macdonald, 7 Ch. D. 288.) 

79. Le mari n'a pas droit à une tenure par courtoisie si l'acte 
en vertu duquel la femme tient ce bien stipule qu'il n'y aura pas 
droit. (Morgan c. Morgan, 5 Madd. 408, 411.) 

80. Un acte solennel (deed) de séparation n'enlève pas au mari, 
sauf stipulation expresse, sa tenure par courtoisie sur les biens de sa 
femme. (Slatie^^ c. Slalôer, 1 Y. et C. Ex. 28.) 

81. Le mari ne perd pas sa tenure par courtoisie à raison de 
son adultère ou de l'abandon de sa femme. [Sidney c. Sidney, 3 P. 
Wms. 276.) 

82. Si la femme vient à mourir après le divorce, le mari n'a 
pas droit à sa tenure par courtoisie. {Proie c. Soady, L. R. 3 Ch. 
220; Wilkinson c. Gibson, L. R. 4 Eq. 162; Jones c. DavteSy 
5 H. etN., p. 775.) 

83. De même, si la femme vient à mourir pendant qu'un arrêt de 
séparation de corps ou un ordre de protection est en vigueur, ou 
si le mari est convaincu d'un aggravated assault. (Voir Appen- 
dice 20 et 21 Vict. Ch. 85, art. 25; 21 et 22 Vict. Ch. 108. et 
41 Vict. Ch. 19.) 

84. Le tenant par courtoisie a le droit de bail indiqué au 
Setlled Estâtes Act, 1877. 40 et 41 Vict. Ch. 18, art. 46 et 47: 
(Voir Appendice.) 

85. Et le droit de vente, etc.. indiqué au Scttled Land Act, 
1882. 45 et 46 Vict. Ch. 38, art. 58. (Voir Appendice.) 

86. La tenure par courtoisie sur les terres du bourg-anglais 
(Borough English) est la même que sur les autres terres hérédi- 
taires. (1 Bac. Abr. 784.) 

87. D'après la coutume de Gavelkind, la tenure par courtoisie 
peut exister alors qu'il n'y a pas eu d'enfant, mais elle ne s'étend qu'à 
la moitié des terres et cesse si le mari contracte une nouvelle 
alliance. (4 Bac. Abr. 56; Rob. Gav. 177.) 

88. A la mort de son mari, la femme a droit à un douaire. (Voir 
Appendice Doicei^ Act, 3 et 4 Guill. IV Ch. 105.) 

89. Le droit au douaire existe sur les tenures en fief simple et 
en fief substitué, soit légales ou équitable, et non seulement sur les 
héritages [hei^editaments) corporels, mais aussi sur les héritages 
(hereditaments) incorporels qui ne sont pas de simples biens per- 
sonnels : ainsi les loyers, les tolls, les profits à prendre, (1 Rop. 
H. et W. 342.) 
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90. Il s'applique aux mines et carrières ouvertes avant que le 
droit au douaire ait pris naissance. {Stoughton c. Leigh, 1 Taunt. 
402.) 

91. Si les mines et carrières ne sont pas ouvertes, la douairière 
ne peut les ouvrir, et elle peut empêcher un titulaire du droit de 
réversibilité de le faire. {Dicken c. Humer, 29 L. J. Ch. 778 ) 

92. La femme n'a pas droit à un douaire sur les terres dont le 
mari est tenant conjoint ; mais si cette tenure conjointe vient à 
cesser pendant que lo mari est en vie, la femme a droit à un douaire 
sur la moitié indivise. {Reynard c. Spence, 4 B. 103.) 

93. Le droit de la femme à un douaire existe sur Yequitable 
estate en fief simple avec donation ultérieure au cas que le mari 
meure sans descendance, si la donation ultérieure a lieu. {Smith 
c. Spencei\ 4 W. R. 729; Paine's Case, 8 Rep. 34; Moody 
c. King, 2 Bing. 447.) 

94. Ce droit n'existe pas sur la simple rente viagère (annuily) 
au profit du mari et des héritiers de celui-ci, non charged sur 
des terres. (1 Rop. H. et W. p. 344.) 

95. Si des arbres ont été coupés avant que les terres devant 
constituer le douaire aient été déterminées {assigned)^ la femme 
a droit à un tiers du produit de la vente. (Dishop c. Biskop, 10 L. 
J. Ch. 302.) 

96. Si la terre soumise au douaire est emprise par une compa- 
gnie de chemin de fer en vertu de ses pouvoirs statutaires, la femme 
a droit à la valeur de son douaire sur la somme allouée. {Spyer 
c. ^ya/^20Beav. 621.) 

97. La femme a droit aux a^ops et emblavures sur les terres 
qui composent son douaire, et elle peut en disposer par testament. 
(20 H. in. Ch. 2.) 

98. Le legs de tout Yestale réel prive la femme de son douaire. 
(Lacey c. Hill, 19 Eq. 346.) 

99. Le droit à un douaire prime les droits des créanciers qui 
tiennent leur titre d'un simple contrat. (Spyer c. Hyatt, 20 Beav. 
621.) 

100. La déclaration indiquée à l'article 6 de la loi sur le douaire 
produit ses effets, même si le mari ne l'exécute pas. [Fahiey c. Tuck, 
6 W. R. 9.) 

101. Si le mari ne laisse aucune tenure réelle, le legs fait à la 
femme pour tenir lieu de douaire est mis sur le même pied que les 
autres legs. {Acey c. Simpson^ 5 Beav. 35.) 
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102. De même si la seule tenure réelle qu'il laisse lui a été 
transmise avec stipulation mettant obstacle à l'établissement du 
douaire. (Rope7^ c. Roper^ 3 Ch. D. 714.) 

103. Le Dower Act ne s'applique pas aux terres tenues en vertu 
d'une copie du registre d'une cour seigneuriale (copyholds). {Smith 
c. Adams, 5 D. M. et G 712.) 

104. La femme peut s'enlever son droit à un douaire par un 
agreement dans son marriage seulement. {Gu7^ly c. Gurly, 8 CL 
et F. 743.) 

105. De même par clause dans un acte solennel (deed) de sépa- 
ration. (Slatter c. Slattev, Y. et C. Ex. 28.) 

106. La femme peut renoncer à son douaire après la mort de 
son mari. {Meek c. Chamberlain, 8 Q. B. D. 31.) 

107. Le droit à un douaire est enlevé par jointure. {Statute 
of Uses, 27 H. VIII Ch. 10, art. 6-9.) 

108. Si une disposition est faite en substitution du douaire, et si 
la femme l'accepte en son lieu et place, elle n'a pas, à concurrence de 
la disposition qui y est substituée, de privilège (lien) sur les terres 
qui l'auraient constitué. (Dyke c. Rendall, 2 D. M. et G. 209.) 

109. Si la femme se rend coupable d'adultère, elle perd son 
douaire. (Stat. West. 2, Ch. 34; Sidney c. Sidney, 3 P. W. 
p. 276.) 

110. Même si l'adultère est commis alors que les époux vivent 
séparés par consentement mutuel. (Hethe7nngton c. Graham, 
6 Bing. 135.) 

111. Ou alors que la femme a quitté son mari par suite de sh 
mauvaise conduite ou des mauvais traitements qu'il lui fait subir. 
{Woodward c. Doiose, 10 C. B. N. S. 722.) 

112. La femme n'a pas droit à un douaire si le mariage est 
dissous par suite de divorce. {Frampton c. Stephens^ 21 Ch. 
D. 164.) 

113. Il en est autrement s'il intervient une séparation de corps. 
(Framnton c. Stephens, 21 Ch. D. 164; Co. Litt. 32 a.) 

114. La veuve ne perd pas son douaire si elle se joint à l'héritier 
de son mari pour mortgager un bien y soumis. [Meek c. Chamber- 
lain. 8 Q. B. D. 31.) 

115. Il semble qu'il en soit de même si. à cet effet, la femme 
se joint à son mari. (Crawley's Law of Husband and Wife, p. 151.) 

116. Une donation du revenu des produits de la vente de terres. 
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léguées en ii^ust pour être vendues, prive la femme de son douaire. 
[Re Thomas, Thomas c. Howell, 34 Ch. D. 166.) 

117. D'après Crawley. la femme d'un étranger a droit à un 
douaire, de même que la femme étrangère mariée à un Anglais. 
(Crawley's Law of Husband and Wife, p. 106.) 

118. La femme ne peut prétendre à son douaire que pendant 
douze ans à partir du jour où son droit d'agir a pris naissance. 
[Statute of Limitations , 37 et 38 Vict. Ch. 57, art. 1.) 

119. Elle ne peut réclamer que six années d'intérêts. (3 et 4 
Guill. IV Ch. 27, art. 42.) 

120. La femme peut exercer, sur son douaire, le droit de bail 
indiqué au Settled Estâtes Act, 1877, 40 et 41 Vict. Ch. 18, art. 46 ; 
mais elle n'a pas les pouvoirs d'un tenancier à vie indiqués au 
Settled Land Act, 1882, 45 et 46 Vict. Ch. 38, art. 58. (Crawley's 
Law of Husband and Wife, p. 109, et voir Appendice.) 

121. Quant aux terres soumises au système du bourg-anglais 
(Boroiigh english)^ la femme a un droit viager sur la totalité de ces 
terres. (1 Bac. Abr., 56.) 

122. Pour les terres soumises au système du Gavelkind, la 
femme a un droit viager sur la moitié de ces biens, mais elle perd 
ce droit si elle se remarie ou se rend coupable d'adultère. (4 Bac. 
Abr., 56; Robinson, Gav. 165 ) 

123. Si une personne meurt sans avoir disposé de ses biens 
personnels, ce qui reste après le payement des dettes, des dépenses 
funéraires et dépenses légitimes de toute nature, est partagé entre 
sa veuve et ses enfants, ou sa veuve et les représentants de ses 
enfants; la veuve prend un tiers, les enfants ou leurs représentants 
deux tiers. S'il n'y a pas d'enfants ni de représentants d'enfants 
prédécédés, la femme a droit à la moitié, le plus proche parent [next 
o/'Am) à l'autre mdiiié, {Statute of Distributions, 22 et 23 Car. II 
Ch. 10.) 

124. Si le mari ne laisse ni enfants, ni représentants d'enfants 
prédécédés, ni proches parents {next of kin) , la femme n'a néanmoins 
droit qu'à la moitié; la Couronne a droit à l'autre moitié. {Cave 
c. Roberts, 8 Sim. 214.) 

125. La femme peut renoncer à ce droit dans un acte solennel 
[deed) de séparation. (Slatter c. Slatter, 1 Y. et C. Ex. 28.) 

126. La femme peut renoncer à ce droit par un agreement 
dans son mannage settlement.[Gurly c. Gurly, 8 Cl. et F. 743.) 

127. La femme perd ce droit au tiers ou à la moitié si, en son 
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lieu et place, elle s'engage à accepter une disposition en sa faveur. 
[Thompson c. Watts, 31 L. J. Ch. 445.) 

128. Un legs fait à une femme pour tenir lieu de sen tiers ou de 
sa moitié ne l'empêche pas. semble-t-il, de prétendre à ses droits 
sur les biens personnels de son mari, si celui-ci n'en a pas disposé 
par testament. (Picheinng c. Stanfo7'd, 3 Ves. 335.) 

129. Si un mari s'engage, dans son mai^nage settlement, à 
laisser une certaine somme à sa femme, cette somme entre en 
compte pour former le tiers ou la moitié auquel elle peut avoir 
droit si son mari meurt ab intestat. {Blandy c. Widmore, i P. 
Wms. 324; Gartshorec. Châtie, 10 Ves. 1.) 

130. Si cet engagement a pour but de settle à la femme une 
certaine somme pendant le mariage, elle a droit non seulement à 
cette somme, mais également à sa moitié ou à son tiers. (Lang 
c. Lang^ 8 Sim. 451.) 

131. La femme perd ce droit par le divorce. (Crawlcj^'s Law of 
Husband and Wife, p. 306.) 

132. Mais non par la séparation de corps. (Idem, p. 308.) 

133. La femme qui survit à son mari décédant ab intestat et 
sans descendance après le i^^ Septembre 1890 prend la totalité de 
ses biens réels et personnels à concurrence de la somme nette de 
500 livres sterling, ou une charge sur ces biens à concurrence 
de cette somme, sous réserve de son droit sur le surplus, s'il y en a. 
{Intestates Act, 1890.) 

134. La veuve a le droit de demeurer dans la maison princi- 
pale de son mari quarante jours après la mort de celui-ci, délai 
endéans lequel son douaire lui sera assigné; s'il ne lui est pas 
assigné, ou si l'habitation est un château et qu'elle le quitte, il lui 
sera assuré une maison convenable où elle pourra honnêtement 
habiter jusqu'à ce que son douaire lui soit assigné; dans l'entre-temps 
elle pourra prendre du domaine, d'une façon raisonnable, le bois de 
chauffage, de charronnage ou de coniruction dont elle a besoin. 
{Magna Charta, 9 H. IIL Ch. 7.) 

135. La femme peut obtenir l'administration des biens de son 
mari, si celui-ci meurt ab intestat. (Wms. Exors., 8* éd., p. 422.) 

136. La femme n'a pas droit à ce que cette administration lui 
soit confiée, mais elle est préférée, à moins qu'il n'y ait de bonnes 
raisons pour qu'il n'en soit pas ainsi. {In the Goods of Ande7'son, 
3 Sw. et Tr. 489; Wms. Exors., 8« édit., p. 422.) 

137t Ainsi si elle n'a pas vécu avec son mari jusqu'au jour de 
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la mort de celui-ci. {Conyers c. Kitson, 3 Hagg. 556; Chappell 
c. Chappell, 3 Curt. 429.) 

138. De même si, par contrat avec son mari, elle a renoncé à 
tout droit sur les biens personnels de celui-ci. {Walker c. Carless^ 
2 Cas. Temp. Lee, 560.) 

139. Un second mariage n'est pas suffisant pour lui refuser 
l'administration. {Webb c. Needham. 1 Add. 494.) 

140. Même si elle a abandonné son mari et s'est rendue cou- 
pable d'adultère ou de bigamie, l'administration ne peut pas lui 
être refusée sans qu'elle ait été citée {cited). {Re Goods of 
Middleton, 14 P. D. 23.) 

141. La femme peut donner à son mari ainsi qu'à un étranger 
les biens qui constituent sa propriété privée. {Milnes c. Busky 
2 Ves. jun. 488; Lynn c. Ashton, 1 R. et My. 188, 190; Pawlet 
c. Délavai^ 2 Ves. S. 669; Crawlej^'s Law of Husband and Wife, 
p. 265.) 

I ÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

142. Le mari et la femme ne faisaient, en droit comme en 
équité, qu'une seule personne. [Osborn c. Morgan, 9 Ha. 432.) 

143. Si des biens personnels ou réels étaient donnés, transmis 
ou légués à un mari et à une femme dans des termes qui auraient 
rendu des tiers tenants conjoints, les époux prenaient by entireties. 
{Doe, d.y Freestone c. Pansât, 5 T. R. 652; Crawley's Law of 
Husband and Wife, p. 26.) 

144. Si un transfert ou un legs était fait à un mari et sa femme, 
et à un tiers, le mari et la femme prenaient seulement une moitié 
entre eux. (Co. Litt. 187 a; Litt. s. 291.) 

145. Cette règle était annulée par toute indication, quelque 
légère qu'elle fût, qui montrait l'intention que chaque époux prit 
séparément une part. {Re Dixon^ Dy^^am c. Tull, 42 Ch. D. 306; 
Diaz c. De Livera, 5 App. Cas. p. 136.) 

146. La femme ne pouvait pas être condamnée pour avoir volé 
les biens <le son mari. {Phillips c. Barnet^ 1 Q. B. D. 439.) 

147. Un legs ne produisant ses effets qu'après la mort du testa- 
teur, le mari pouvait faire un legs à sa femme. {Arthw c. Bohen- 
ham, 11 Mod. 156; Litt. s. 168, Co. Litt. 112 a.) 

148. De même le mari pouvait faire en faveur de sa femme une 
donatio nioj^tis causa, {Lawson c. Laiosoriy 1 P. W. 41; Walter 
c. Hodge, 2 Sw. 92; Miller c. Miller, 3 P. W. 356.) 
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149. Les époux ne pouvaient louer (leasé) l'un à l'autre en vertu 
d'un pouvoir (power). {Doe, d,, Hartridge c. Gilbert, 5 Q. B. 
423.) 

150. Pendant le mariage le mari avait droit aux loyers et pro- 
fits (profits) des tenures réelles de la femme. (1 Rop. H. et W. 3; 
Co. Litt. 326a; 1 Inst. 35ia. 273b.) 

15 1. Le mari pouvait transmettre ce droit par son acte solennel 
(deed) seul. {Robej^tson c. Norris, 11 Q. B. 916.) 

152. La quittance de ces loyers et profits (profits) n'était pas 
valable si elle émanait de la femme seule, sauf si celle-ci agissait 
comme représentant (agent) de son mari; mais si les époux ne 
vivaient pas ensemble et si, pendant une longue période de temps, 
ces loyers et profits avaient été payés à la femme, celle-ci était, vis- 
à-vis de son mari, présumée être son représentant (agent), et la quit- 
tance émanant d'elle était valable. (Doe d. Leiceste}' c. Briggs^ 
1 Taunt. 367.) 

153. La femme ne pouvait pas disposer seule, par testament, 
de ses tenures réelles. (Statute of Wills, 34 et 35 Henr. VIII Ch.5, 
art. 14; Wills Act, 1 Vict. Ch. 26, art. 8.) 

154. Si les tenures de la femme consistaient en un tènement 
viager, le mari, ayant seul droit aux loyers et profits, était seul 
tenu des dégâts (wasté) qui y étaient commis pendant le mariage. 
iKingham c. Lee, 15 Sim. 396.) 

155. La femme pouvait disposer de ses tenures réelles ne lui 
appartenant pas en propre, qu'elles fussent en possession, en retour 
ou contingentes, par acte solennel (deed) reconnu devant deux 
Commissaires conformément aux dispositions du Fines and Recove- 
ries Acty et avec le concours de son mari. (Crofts c. Middleton^ 
8 Do G. M. et G. 192, 215, 216; voir Appendice Fines and Reco- 
veines Ac^ 3 et 4 Guill. IV Gh. 74, art. 77.) 

156. Si la femme, en disposant de tenures réelles qui ne lui 
étaient pas propres, se rendait coupable de fraude, elle était liée, et 
l'acte solennel (deed) était valable, bien qu'il ne fût pas reconnu. 
(Savage c. Foster, 9 Mod. 35; Sharpe c. Foy^ L. R. 4 Ch. 35.) 

167. La femme pouvait choisir (elect) et ainsi engager ses tenures 
réelles, sans que l'acte solennel (deed) fût reconnu. (Barrow c. Bar- 
row, 4. K et J., p. 409; Ardefoise c. Bennett, 2 Dick. 463.) 

158. La femme restait incapable de lier, par son contrat, la 
tenure réelle qui lui était vested beneficially ou comme trustée, ou 
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d'en disposer, sauf de la manière indiquée au Fines and Recoveries 
AcL (CahiU c. Cahill, 8 App. Cas. 420; Noyés c. Polloch, 32 Gh. 
D. 53, 69.) 

159. La reconnaissance de l'acte solennel {deed) par la femme et 
son interrogatoire séparé étaient faits dans son intérêt et pour la 
protéger contre l'influence de son mari. {Goodchild c. Dougall, 
SCh.D. 650.) 

160. Le mari ne devait pas concourir à l'acte solennel (deed) si 
les tribunaux avaient dispensé la femme de ce concours. {Fines and 
Recovei^ies Act, 3 et 4 Guill. IV Ch. 74, art. 91.) 

161. Ainsi, s'il était aliéné, idiot, -faible d'esprit, ou dans l'im- 
possibilité de concourir au deed pour toute autre cause. (Crawley's 
Lawof Husband and Wife, p. 347.) 

162. Ou s'il était en prison, si sa résidence était inconnue, 
s'il vivait séparé de sa femme par consentement mutuel, en vertu 
d'une sentence de divorce, par suite de déportation ou pour tout 
autre motif. (Idem, p. 347.) 

163. De même si le mari était mineur. (Re Haigh, 2 C. B. 
(N. S.) 198.) 

164. Une simple absence temporaire ne suffisait pas. [ExpaiHe 
Gilmoi^e, 3 C. B. 967; Re Smith, 16 L. J. C. P. 168.) 

165. La faillite du mari n'était pas un empêchement à son con- 
cours. (/^^ Jakeman's T^mst, 23 Ch. D. 344; Cooper c.Macdonald, 
7 Gh. D. 288, 298.) 

166. Il en était autrement s'il était absconding failli. [Re Gill, 
1 Bing. N. C. 168.) 

167. Si la dispense du concours du mari avait été obtenue par 
fraude ou par dissimulation de faits qui auraient dû être révélés à 
cette époque, la Cour pouvait l'annuler. [Ex parte Cockei^elL, 
4 C. P. D. 39; Re Rogers, 1 C. P. 47.) 

168. Cette dispense ne pouvait pas être annulée si cette annu- 
lation était inconciliable avec les droits de tiers. [Re Roge^'s, 
1 C. P. 47.) 

169. Dans les cas où dispense du concours du mari avait été 
obtenue, la reconnaissance de l'acte solennel (rf^erf) n'était pas néces- 
saire, et la femme pouvait disposer de ses tenures réelles comme si 
elle n'était pas mariée. [Fines and Recoveries Act, 3 et 4 Guill. 
IV Ch. 74, art. 91 ; Goodchild c. Dougall, 3 Ch. D. 650.) 

170. Si la reconnaissance de l'acte solennel était nécessaire et si 
elle manquait, les tribunaux ne pouvaient y suppléer. (Davidson's 
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Prec. of conv., vol. ii, part. 1, pp. 194-196; Lassencec. Tièimey^ 
1 M. et G. 551,572. 573.) 

171. L'acte solennel [deed) pouvait toujours être reconnu, {Re 
London Dock Company's Act, 20 B. 490.) 

172. La reconnaissance pouvait se faire devant un seul com- 
missaire depuis le Conveyancing Act, 1882. (Voir Appendice, 
Conveyancing Act, 1882, 45 et 46 Vict. Ch. 39, art. 7.) 

173. Le commissaire ne pouvait pas être intéressé. {Ex parte 
Menhennet, L. R. 5 C. P. 16.) 

174. L'acte solennel (deed) ne liait pas avant que le certificat 
constatant la reconnaissance ne fût joint (filed); jusqu'à ce moment, 
l'acte était nul vis-à-vis de la femme. {Jolly c. Handcock, 22 L. J. 
Ex. 38.) 

175. La reconnaissance de l'acte solennel était nécessaire en 
cas d'aliénation de tenures réelles dont la femme était tr*ustee. 
(Fmnks c. Dollans, L. R. 3 Ch. 717 ; Avov/ c. Chnfjîn, L. R. 6 
Eq. 606.) 

176. Les règles qui s'appliquaient à l'aliénation des tenures 
réelles de la femme qui ne lui étaient pas propres, s'appliquaient 
à la location et au mortgage de ces biens. [Tolei' c,Slale7\ L. R.3 Q. 
B. 42; P7^ice c. Copne7% 1 Sim. et Stu. 347.) 

177. Si la femme acquérait des tenures réelles après une sépara- 
tion de corps, le divorce, ou après avoir obtenu un ordre de 
protection, voir Appendice, 20 et 21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. 
Ch. 108, et 41 Vict. Ch. 19. 

178. Si le mari et la femme vendaient les tenures réelles de 
celle-ci, alors qu'elles ne lui appartenaient pas en propre, par 
contrat qui n'était pas scellé ni reconnu, l'exécution même de ce 
contrat ne pouvait être ordonnée. {Martin c. Mitchell, 2 J. et W. 
413; Castle c. Wilkinson, L. R. 5 Ch. 534.) 

179. L'exécution même de ce contrat pouvait être ordonnée, 
mais seulement à concurrence des droits du mari, si celui-ci avait 
caché à l'acheteur que ces biens lui appartenaient aux droits' de sa 
femme. {Barnes c. Wood, L. R. 8 Eq. 424.) 

180. La femme mariée ne pouvait disposer des biens réels qui ne 
lui appartenaient pas en propre, sans se conformer aux dispositions 
du Fines and Recoveries Act; le contrat verbal, conclu par la 
femme avec son mari, par lequel elle lui transférait ses biens s'il 
voulait les gérer et en payer les incumbrances^ et exécuté par 
celui-ci, n'était pas une défense à l'action intentée par Vheir at law 
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après la mort de la femme, si celle-ci était morte sans avoir fait 
ou reconnu un acte solennel (deed), {Williams c. Walkei% 
9Q. B.D. 576.) 

181. Si les tenures réelles de la femme lui appartenaient en 
propre, son mari n'y avait aucun droit. [Bennet c. Davis, 2 P. 
Wms. 316.) 

182. Et elle pouvait en disposer par acte solennel (deed) non 
reconnu sans le concours de son mari, comme si elle n'était pas 
mariée. {Taylor c. MeadSy 4 De G. J. et Sm.597; Pride c. Bubb, 
L. R. 7 Ch. 64.) 

183. Si la femme mariée le ou après le 9 août 1870 acquérait, 
postérieurement à cette date, des tenures réelles comme héritière 
d'une personne décèdée ab intestat, voir Appendice, loi de 1870 
relative aux biens des femmes mariées, 33 et 34 Vict. Ch. 93, 
art. 9. 

184. Le mari était propriétaire, pendant le mariage, des 
chattels réels qui appartenaient à la femme au jour de sa célébra- 
tion ou qui lui étaient dévolus depuis ; il pouvait en disposer par 
acte entre-vifs, soit pour le tout, soit pour partie, et la femme sur- 
vivante devait respecter les actes par lesquels son mari en avait 
disposé. (Co. Litt. 46 a, 300 a, 351 a; Incledon c. Northcotey 
3 Atk. 430; Moody c. Matthews, 9 Ves. 183 ; Bâtes c. Dandy, 
2 Atk. 208; Be Bellamy, Elder c. Pearson, 25 Ch. D. 620; 
Donne c, Hart. 2 R. et M. 360.) 

185. Ce principe était le même en équité et en droit, {ReBellamy, 
Eldei' c. Pearson, 25 Ch. D. 620; Sturgess c. Chainpneys, 5 M. 
et C. 97.) 

186. La femme survivante était tenue de respecter le contrat 
par lequel le mari s'engageait à vendre ou à louer ses chattels réels. 
\steed c. Cragh, 9 Mod. 43; Bâtes c. Dandy, 2 Atk. 208.) 

187. Si le mari morlgageait les chattels réels de sa femme, 
celle-ci reprenait, à la mort de son mari, ses chattels, mais ils 
restaient soumis à cette aliénation partielle. {ATCullagh c. Little- 
dale, 9 Ir. R. Eq. 465; Clark c. Burgh, 2 Coll. 221.) 

188. Toutefois, la femme n'en conservait pas moins la faculté 
de rachat. {Clark c. Burgh, 2 Coll. 221 ; Bâtes c. Dandy, 2 Atk. 
208.) 

189. Le mari ne devenait propriétaire des chattels réels sur 
lesquels la femme n'avait qu'un droit de retour ou de contingence 
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que si ce retour ou cette contingence pouvait s'effectuer pendant le 
mariage. (Dubeiiey c. Day^ 16 Beav. 33.) 

190. Mais si le retour ou la contingence ne s'effectuait pas 
pendant le mariage, le mari ne devenait pas moins propriétaire de 
ces chattels réels. {Doe d. Shaw c. Sleioart, 1 A. et E. 300; Donne 
c. Ilart, 2 Russ. et My. 360.) 

191. Les chattels réels de la femme étaient tenus des dettes du 
mari. {Doe d. Shaw c. Stewart, 1 A. et E. 300 ; 2 Black Com. 434.) 

192. Si le mari louait les chattels réels de sa femme, c'était 
l'exécuteur testamentaire du mari qui avait droit au montant du 
loyer. (Co. Litt. 46 b ; Druce c. Denison, 6 Ves., pp. 389,394.) 

193. Le mari ne pouvait pas disposer par testament des chattels 
réels de sa femme. (1 Rop. H. et W. 173, 177.) 

194. A la mort de sou mari, la femme redevenait propriétaire de 
tous ses chattels réels dont son mari n'avait pas disposé pendant le 
mariage. [IHtt c. Pitt, T. et R. 180.) 

195. La femme ne pouvait pas disposer, par acte solennel (deed) 
ou par testament, de ses chattels réels, et à sa mort le mari y avait 
droit Jure ma^Hti. {Moody c. Matthews, 7 Ves. 174, 183. 184; 
Re Bcllmny, Elder c. Pearson, 25 Ch. D. 620.) 

196. Si les chattels réels de la femme lui appartenaient en 
propre, son mari n'y avait aucun droit. [Newlands c Paynter, 
4 My. et Gr. 408; Darley c. Darley, 3 Atk. 399.) 

197. Pour les chattels réels que la femme acquérait après la 
séparation de corps, le divorce, ou après avoir obtenu un ordre de 
protection, voir Appendice, 20 et 21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. 
Ch. 108; et 41 Vict. Ch. 19. 

198. Si la femme s'était mariée le ou après le 9 août 1870, et 
si elle avait recueilli des chattels réels après cette date, voir 
Appendice, loi de 1870 relative aux biens des femmes mariées, 
33 et 34 Vict. Ch. 93, art. 7. 

199. Bien que les chattels réels appartinssent en propre à la 
femme, à la mort de celle-ci le mari y avait droit jure mariti ; il 
n'était pas nécessaire qu'il en demandât et obtînt l'administration. 
(Moody c. Matlhews, 7 Ves. 174; Archer c. Lavende7\ 9 Ir. R. 
Eq. 220.) 

200. Les chattels personnels dont la femme était propriétaire 
au jour du mariage ou qui lui échéaient depuis devenaient la pro- 
priété du mari. (Co. Litt. 300. 351 b; Com. Dig. B. et F. (E.) 
p. 225.) 
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201. Celte règle existait en droit comme en équité. (Osborn 
c. Mof^gan, 9 Ha. 432.) 

202. La femme ne pouvait disposer de ses chattels personnels 
ni par acte entre-vifs ni par testament, sauf si le testament était 
fait du consentement du mari. (Willock c. Noble, L. R. 7 H. L. 
p. 580.) 

203. Le mari ne pouvait donner son consentement à ce testa- 
ment qu'après avoir eu connaissance do sQn contenu. {Maas cShef- 
field, 10 Jur. 417 ; In the Goods ofCooper, 6 P. D. 34.) 

204. Si les chattels personnels de la femme lui appartenaient 
en propre, le mari n'y avait aucun droit. [Newlands c. Payntei\ 
4 Mj. et Cr. 408.) 

205. Si elle avait acquis des chattels personnels après un ordre 
de protection, la séparation de corps, ou le divorce, voir Appendice, 
20 et 21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. Ch. 108; et 41 Vict. Ch. 19. 

208. Si la femme s'était mariée le ou après le 9 août 1870 et 
avait acquis des chattels personnels après cette date, voir Appen- 
dice, loi de 1870 relative aux biens des femmes mariées, 33 et 
34 Vict. Ch. 93. 

207. Bien que les chattels personnels de la femme lui appar- 
tinssent en propre, le mari y avait droit à la mort de sa femme, 
sans devoir en demander l'administration. [Bird c. Peag)mm, 
13 C. B. 639 ; Monolij c. Kennedy, 10 Slm. 254.) 

208. Quant aux chattels personnels qui constituaient des para- 
phemaux, c'est-à-dire les objets d'ornement ou d'habillement en 
rapi)ort avec le rang de la femme et qui lui avaient été donnés avant 
ou pendant le mariage par son mari pour sa parure, la femme 
ne pouvait pas en disposer pendant la vie de son mari, par testament 
ou autrement; c'était celui-ci qui en avait la faculté, mais il ne 
pouvait pas le faire par testament. (2 Bl. Com. 436; Burton 
c. Piei^'epoint, 2 P. Wms. 78; Jervoise c. Jei^voise, 17 B. 566 ; 
G7*ahani c. Londondei^ry , 3 Atk. 393; Northey c. Northey, 
2 Atk. 77; Tipping c. Tipping, 1 P. W. 730; Willson c. Pack, 
Prec. Ch. 295.) 

209. Les créanciers du mari avaient droit aux paraphernaux. 
[Campionc. Cotton^ 17 Ves., p. 273; Snelsoti c. Corbett^ 3 Atk. 
369.) 

210. Sauf si les paraphernaux consistaient en objets nécessaires. 
[Townshend c. Lùi*d Windham, 2 Ves. S. 7.) 

211. La femme pouvait marshai assets chaque fois qu'un léga- 
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taire universel pouvait le faire, c'est-à-dire vis-à-vis de l'héritier 
(keir). {Tipping c. Tipping, 1 P. W. 730; Snelson c. Corbett^ 
3 Atk. 369.) 

212. De même à l'égard de legs de tenures grevées (charged) 
de dettes. [Ridout c. Earl of Plymouth^ 2 Atk. 104; Incledon 
c. Northcote. 3 Atk. 430.) 

213. Par convention dans son seulement, la femme pouvait 
renoncer à son droit à des pa^aphernaux.(CAoZ?>^^Zel/ c. Chohneley, 
2 Vern. 83.) 

214. Les présents de la nature des paraphernaux faits à la 
femme, pendant le mariage, par des personnes autres que le mari, 
étaient considérés comme faits au profit de celle-ci. (Crawley's Law 
of Husband and Wife, p. 60.) 

215. De vieux bijoux de famille n'étaient pas considérés comme 
paraphernaux. (Calmadj/ c. Calmady, Viner's Abr. ii. p. 180; 
Jercoise c. Jervoise, 17 Beav. 566.) 

216. Si des objets de la nature des paraphernaux étaient donnés» 
pendant le mariage, par le mari à sa femme, ils étaient considérés 
comme donation au profit personnel de celle-ci, s'il paraissait qu'ils 
n'étaient pas donnés pour être portés comme ornements personnels. 
[Ch^aham c. LondoMeivvj, 3 Atk. 395, 2 Rep. 143). 

217. Les droits et actions {choses in action) qui appartenaient 
à la femme au jour de son mariage ou qui lui étaient dévolus 
depuis, restaient sa propriété, à moins que le mari n'en prît posses- 
sion {réduction into possession), (Co. Litt. 351 b; Purdew 
c. Jackson, 1 Russ. 1; Fleet c. Pennns, L. R. 4 Q. B. 500; 
Osborn c. Morgan, 9 Hare 432, 433; Dalton c. Midland Counties 
Railway Co., 13 C. B. 474, 478.) 

218. S'il n'en avait pas la possession à la mort de sa femme, le 
mari y avait droit comme administrateur de sa succession, même si 
elles constituaient la propriété particulière de celle-ci. {Proudley 
c. Fielde7\ 2 My. et K. 57; Asketo c. Rooth, L. R. 17 Eq. 426.) 

219. Si le mari mourait avant d'avoir été nommé administrateur, 
c'était l'administrateur de la succession de la femme qui avait droit 
aux droits et actions de celle-ci. {Bettsc, Kimpton,2 B. et Ad. 273.) 

220. Si le mari n'avait pas la possession des droits et actions 
de sa femme, elle y avait droit à la mort de son mari. (Co. 
Litt. 351 b; Purdew c. Jackson, 1 Russ. 1.) 

221. N'était pas considéré comme réduction en possession l'état 
juridique qui ne donnait pas au mari, i)our quelque temps, un pou- 
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voir absolu sur les biens sans le concours de sa femme. (Per Fry, 
/., Nicholson c. Drury Buildings Estate Company, 7 Ch. D. 48, 
b&; Hoimsby c. Lee, Wh. et Tud. L. C, éd. 5, vol. ii., p. 822 
et suiv. ; Scrutton c. Pattillo, L. R. 10 Eq. 369.) 

222. Constituait une prise de possession le fait de recevoir la 
chose en totalité. [Rees c. Keith, 11 Sim. 388.) 

223. Ou même en partie. [Nash c. Nash, 2 Mad. 133; Samtion 
c. Pailillo, 19 Eq. p. 373.) 

224. Le transfert au nom du mari seul constituait une prise de 
possession. (Rop. H. et W. 221.) 

225. Constituait une prise de possession le payement fait entre 
les mains du mari. [Heygate c. Annesley, 3 Bro. C. C. 362.) 

2S6. De même le tranfert de la chose à des trustées en trust 
incompatible avec les droits de la femme. [Hamilton c. Mills, 
29 Beav. 193; Durnhamc. Bennett, 2 Coll. 254.) 

227. De même un jugement dans une action intentée par le 
mari seul. (Oglander c. Baston^ 1 Vern. 396.) 

228. De même un jugement suivi d'exécution issued dans une 
action intentée par tous deux. (She7Ti7igton c. Yates, 12 M. et W. 
855.) 

229. Si le mari ne recevait pas les biens en sa quahté de mari, 
il n'y avait pas de prise de possession [Wall c. Tomlinson, 16 
Vos. 413; Bake7^ c. Hall 12 Ves. 497.) 

. 230. En cas de faillite du mari, si, pendant la vie de celui-ci, 
son trustée ne prenait pas possession des droits et actions de la 
femme, ceUe-ci y avait droit en cas de survie (Pie^xe c. Thornley^ 
2 Sim. 167.) 

231. Il n'y avait pas de prise de possession du capital par le 
mari qui en touchait seulement les intérêts. (Ha7't c. Stephensn 
6 Q. B. p. 937.) 

232. De même, le transfert entre les mains du mari et de la 
femme, ou de la femme seule ne constituait pas une prise de posses- 
sion. (Wildman c. Wildman, 9 Ves. 174.) 

233. Si une femme mariée avait droit à une part des tenures 
d'une personne décédée ab intestat, et qu'une part de ce qui lui 
revenait avait été payée, par l'administrateur de la succession, à son 
mari en son lieu et place, et, dans la suite, quelques actions dans 
une joint stock compagnie qui avaient été approprialed eu égard 
au droit de réversibilité étaient, du consentement du mari et de 
la femme, transférées conjointement en leurs noms, si la femme 
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obtenait un ordre de protection, il a été décidé que, la société 
venant à liquider, le transfert fait conjointement au nom des époux 
n'équivalait pas à une prise de. possession par le mari, et que la 
femme avait droit à la somme due du chef des actions, comme étant 
des biens qu'elle avait acquis après l'abandon. [Nicholson c. Drury 
Building Estate Co., 7 Ch. D. 48.) 

234. Vassignment des droits et actions de la femme par le 
mari ne constituait pas, en général, une prise de possession, 
Vassignee devait se mettre en possession. (Puî^dew c. Jackson, 
1 Russ. i ; Ellison c. Elwin, 13 Sim. 317.) 

235* Peu importait que la « chose en action »* fût un droit 
acquis (vested) ou contingent (Purdew c. Jackson, 1 Russ. 1), 

236. Que le droit fût actuel [Ellison c. Elwin, 13 Sim. 317; 
Ashby c, Ashby, 1 Coll. p. 553), 

237. Ou soumis à un droit de retour. [Honner c. Morton, 
3 Russ. 65; Purdew c. Jackson^ 1 Russ. 1.) 

238. Pour les biens personnels assignable en droit, Ya^sign- 
menl constituait une prise de possession : ainsi les effets négociables, 
les stock et actions dans les compagnies publiques, stock dans les 
funds. (Wildman c. Wildman, 9 Ves. 174; Wall c. Tomlin- 
son, 16 Ves. 413; Warden c. Jones, 2 De G. et J. 76, 87.) 

239. Les droits et actions non possédés par le mari au jour 
où l'ordre de protection était rendu ou au jour de l'abandon appar- 
tenaient à la femme. (Coioard c. Adam's Purchase, L. R. 20 Eq. 
179; voir appendice, 21 et 22 Vict. Ch. 108; 41 Vict. Gh. 19.) 

240. De même le divorce faisait cesser le droit du mari de 
prendre possession des droits et actions de sa femme. [Proie 
c. Soady, L. R. 3 Gh. 220.) 

241. De même la séparation de corps. [Johnson c. Lander^ 
L. R. 7 Eq. 228.) 

242. Le mari n'avait aucun droit sur les biens qui constituaient 
la propriété propre de la femme : pour que les biens appartinssent 
en propre à la femme, il n'était pas nécessaire d'employer des mots 
techniques; il suffisait de montrer cette intention d'une façon claire 
et non équivoque. [Stanton c. Hally 2 R. et M. 175; Bland 
c. Dawes, 17 Gh. D. 794; Re Peacock, 10 Gh. D. p. 495.) 

243. Était suffisante une donation faite à une femme mariée 
avec mention que la quittance émanant d'elle constituerait valable 
décharge. [Stanton c. Hall, 2 R. et M. 175 ) 

244. De même était suffisante une donation faite à une femme 
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pour son seul et propre usage et sa seule et propre disposition. 
{Blandc. Dawes. 17 Ch. D. 794; Prichard c. Ames, T. et R. 
222.) 

245. N'était pas suffisant une donation faite à une femme, non 
mariée ou veuve, à son seul profit {sole use). [Massy c. Rowen, 
L. R. 4 H. L. 288; Lems c. Matthews, 2 Eq. 177; Gilbert 
c. Leuis, 1 De G. J. et Sm. 38.) 

246. N'était pas suffisant l'ordre de payer à une femme mariée. 
[Lumb c. Milnes, 5 Ves. 517.) 

247. De même Tordre de payer entre les propres mains d'une 
femme à son seul profit {oiori use). [Tyler c. Lake, 2 R. et My. 
183.) 

248. Si les termes étaient ambigus, il fallait examiner l'acte 
tout entier et les circonstances concomitantes. [Massy c. Rowen, 
L. R. 4 H. L. 288.) 

249. Ainsi le fait que la donatrice était mariée au moment de 
la donation {Gh^een c. Bvitten, 1 De G. J. et S. 649). 

250. Le fait que le mariage était décidé à ce moment. {Ex 
parte Killick, 3 M. D. et De G. 480.) 

251. Si les biens étaient confiés à des trustées^ on déduisait 
plus facilement l'intention que ces biens constituaient des propres 
de la femme. {Gilbert c. Leivis, 1 De G. J. et Sm. 38, 47; Adam- 
son c. Armitage, 19 Ves. 416 ) 

252. Si, après la dissolution d'un mariage, la femme se rema- 
riait, les biens qui lui appartenaient en propre avant le premier 
mariage devenaient de nouveau sa propriété particulière. [Tullett 
c. ArmstronQy 1 Beav. 1.) 

253. La clause du profit personnel pouvait ne s'appliquer qu'à 
un mariage déterminé : Si un legs est fait à A..., femme de B..., 
pour son profit personnel et indépendant de B .., le bien légué 
n'appartenait en propre à la femme que pendant ce mariage. {Moore 
c. Morris, 4 Drew. 33.) 

254. La femme pouvait avoir en propre aussi bien des tenures 
réelles que des chattels réels ou personnels ou des droits et actions. 
(Bennett c. Davis, 2 P. Wms. 316; Newlands c. Paynte7\ 
4 My. et Cr. 408; Darley c. Darley, 3 Atk. 399; Proudley 
c. Fielder, 2 M. et K. 57.) 

255. En cas de donation indéfinie d'un revenu, cette donation 
équivalant à celle du capital, la clause du profit personnel s'appli- 
quait au capital aussi bien qu'au revenu. {Gu7mey c. Goggs, 
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25 Beav. 334; Humphrey c. Humphrey, i Sim. N. S. 536.) 

256. Si la femme devenait propriétaire de biens propres, et s'il 
n'y avait pas de trustée de ces biens, le mari en était trustée pour 
sa femme. [Bennett c. Davis, 2 P. Wms. 316.) 

257. Dans les cas où la femme pouvait faire un commerce, les 
gains qu'elle réalisait lui appartenaient en propre. [Cecil c. Juxon, 
1 Atk. 278; Haddon c. Fladgate, 1 Sw. et Tr. 48; Ex parte 
Carrington, i Atk. 206; Franks, Ex îiarte,! Bing. 762.) 

258. Depuis le 9 août 1870, voir Appendice, loi de 1870 rela- 
tive aux biens des femmes mariées, 33 et 34 Vict. Ch. 93, art. 1. 

S 59. La femme pouvait disposer de ses propres, comme si elle 
n'était pas mariée, par acte entre-vifs ou testamentaire [Ilulyne 
c Tenant, 1 Bro. G. C. 16; Fettiplace c. Gorges, 1 Ves. 46; 
Tullett c. Armstrong, 1 Beav. 1 ; Taylor c. Meads, 34 L. J 
Ch. 203). 

260. Qu'il s'agît de biens personnels [Parker^ c. Brooke, 
9 Ves. 583), 

261. Ou qu'il s'agît de biens réels. [Bennett c. Davis, 2 P. 
Wms. 316.) 

262. La femme ne pouvait, sans le concours de son mari, annu- 
ler la substitution [bar the entait) dont étaient frappés ses biens 
propres. [Fines and Recoveries Act, 3 et 4 Guill. IV Ch. 74; 
Jakeman's Trust, 23 Ch. D. 344.) 

263. Si, avant le mariage, la femme était tenant conjoint avec 
son futur mari ou des tiers, le mariage mettait fin à cette tenuré 
conjointe s'il s'agissait de biens personnels en possession . (/2^ Bw^Z^r'^ 
T7^ust, Hughes c. Anderson, 38 Ch. D. 286.) 

264. Mais cette tenure conjointe ne prenait pas fin par le 
mariage s'il s'agissait de lenures réelles, de chattels réels, ou de 
droits et avions jusqu'à ce qu'ils fussent en la possession du mari. 
(Re Barton's Will, 10 Ha. 12; /?6 Butlei^'s Trust, Hughes c. An- 
derson, 38 Ch. D. 286.) 

265. Le testament fait par la femme avant qu'elle eût obtenu 
la séparation ou avant qu'elle fût abandonnée pouvait comprendre 
les biens qui lui appartenaient en propre et ceux qu'elle avait acquis 
pendant l'abandon ou la séparation, si elle venait à mourir pendant 
l'abandon ou la séparation. [In the Goods ofPepper, 31 L. T. N. S. 
274.) 

266. Le mari était tenu, eu égard à son rang, des dépenses 
funéraires de sa femme, même vis-à-vis de celui qui les avait payées 
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volontairement. (Bradshaw c. Deard, 12 C. B. N. S. 344, 349.) 

267. Cette obligation subsistait alors même que le mari n'était 
plus obligé de pourvoir aux besoins do sa femme, par suite de la 
conduite (A m6?'05^ c. JT^W^on. 10 G lA.llQ; Bradshaw c Beard, 
12 C. B. N. S. 344), 

268. Ou de l'abandon volontaire de celle-ci [Bradshaw 
c. Beard, 12 C. B. N. S. 344), 

269. Ou de la séparation des époux par consentement mutuel 
(Ambrose c. Kerrison, 10 C. B. 776). 

270. Ou de la résidence du mari à l'étranger. (Jenkinsc, Tucker, 
1 H. Bl. 91.) 

S 71. Le mari était tenu des dépenses funéraires de sa femme, 
alors même que celle-ci avait des biens propres [Bertie c. Lord 
Chestej^field, 9 Mod. 31 ; Willeter c. Dobie, 2 K. et J. 647), 

273. Sauf si elle avait expressément mis ces dépenses à charge 
de ses biens propres. (Willeler c. Dobie, 2 K. et J. 647.) 



§n. 



La fesune mariée pourra s'obliger par contrat sur et à concmrence de ses 
biens propres, actionner et être actionnée en justice soit du chef de contrat, de 
tort I) on de tout autre chef, comme si elle n'était pas mariée, et il n'est pas 
nécessaire que le mari soit joint comme codemandeur ou codéfendeur, ou soit 
partie à Faction qu'elle intente ou qui lui est intentée ; les dommages et intérêts 
et les frais qu'elle obtient sont sa propriété privée; les dommages et intérêts et 
les frais qu'elle doit payer ensuite d'une telle action doivent être payés de ses 
propres deniers. 

1. La femme mariée ne peut s'engager par contrat, à moins 
qu'au moment de ce contrat elle n'ait des biens propres. {Palliseï* 
c. Gu7mey, 19 Q.B.D. 519; Re Shakespeare, Deakin c. Lahin^ 
30 Ch.D. 169; Stogdon c. Lee, 1 Q.B. 661.) 

2. Ces biens propres doivent être des biens aliénables au sujet 
desquels on puisse raisonnablement présumer que la femme a voulu 
contracter. {Re Shakespeare, Deakin c. Lakin, 30 Ch. D. 169; 
Palliser c. Gurney, 19 Q. B. 519; Leeke c. Driffield. 24 Q B. D 
98; Neck c. Taylor, 9 Times Rep. 547.) 

3. C'est au demandeur à prouver qu'au moment du contrat elle 
avait des biens propres de cette nature. {Palliser c. Gurney, 19 Q.B. 
519; Re Shakespeare, Deakin c. Lakin, 30 Ch D 169.) 
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4. Des vêtements personnels ne sont pas compris parmi ces biens. 
{Leeke c. Driffield, 24 Q. B. D. 98.) 

5. De même de l'argent comptant en faible quantité. {Braunstein 
c. Lewis, 7 Times L.R. 24.) 

6. De même des aliments {alimony). [Anderson c. Hay^l Times 
L. R. 113.) 

7. De même des biens frappés de défense d'aliéner. {Evei^ett 
c. Paxton, 7 Times L. R. 465.) 

8. Des bijoux, habillements et fourrures de 200 livres sterling 
peuvent être des biens qu'elle peut être présumée avoir engagés. 
{Bonnor c. Lyon, 38 W. R. 541.) 

9. La loi, sur ce point, n'est pas équitable : elle met à charge 
des créanciers une preuve déraisonnable : ainsi, si un négociant a 
un compte courant avec une femme mariée, il doit prouver qu'à la 
date de chaque ordre, elle avait des biens de la dite nature. [Everett 
c. Paxton, 7 Times L. R. 465.) 

10. Si une femme mariée ordonne à un huissier de vendre 
des biens qui lui appartiennent en propre, et si, dans la suite, 
il est démontré qu'ils ne lui appartenaient pas en propre, est valable 
le contrat qu'elle conclut pour indemniser celui-ci, au moyen de ses 
biens propres, [Adamson c. Jervis, 4 Bing. 66.) 

11. La femme mariée ne peut pas s'obliger, par contrat, sur ses 
biens propres soumis à la défense d'aliéner {resU^aint against anti- 
cipation), {Pikec, Fiizgibbon, 17 Ch. D. (C. A.) 454; BeSykes, 
2 J. et H. 415; Davies c. Ballenden, 46 L. T. 797; Braunstein 
c. Lewis, 7 Times L. R. 24 ; Everett c. Paxton, 7 Times L. R, 
465.) 

12. Si un avoué (solicitor) s'est occupé des biens de la femme, il 
a le droit, en l'absence de convention contraire, d'être rémunéré de 
ses services au moyen de ces biens propi'es. (Callow c Howle, 
1 De J. G. et Sm. 531.) 

13. Ce droit existe également alors même que ces travaux 
ne se rapporteraient pas à ces biens. [Re Pugh, 17 Beav. 336.) 

14. Si une femme devient actionnaire dans une société, elle est 
tenue, du chef d'appel de fonds, sur et à concurrence de ses biens 
propres. (3/r5 Matthewman's Case^ L. R. 3 Eq. 781.) 

15. La forme du contrat est régie par la loi en vigueur dans le 
pays où il a été conclu. {De Greicchy c. Wills, 4 C. P. D. 362; 
Anstruther c. Adair, 2 M. et K. 513; Guepratte c. Young, 
4 De G. et Sm. 217.) 
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16. La forme du contrat doit être celle qu'elle aurait été si la 
femme n'avait pas été mariée : elle n'est pas tenue par sa promesse 
verbale de payer, comme caution, la dette de son mari. {Re Sykes, 
2 J. et H. 415.) 

17. Si la femme fait un deed de séparation par l'intermédiaire 
d'un trustée^ elle est liée, car elle ne peut se prévaloir des avan- 
tages de l'acte solennel (deed) et en répudier les obligations. {Clark 
c. Clark, 10 P. D. 188; Vansittart c. Vansittart, 4 K. et J. 62; 
Macgregoi^ c. Macgregor, 21 Q. B. D. 424; Marshall c. il/ar- 
shaU, 5 P. D. 19.) 

18. La femme mariée peut contracter, par rapport à ses propres, 
avec toute personne capable de contracter, notamment avec son 
mari. [Hemson c. Negus, 16 Beav. 594; In re Foséer and Lister, 
6 Ch. D. 87; Teasdale c. Braithwaite, 5 Ch. D. 630; Desant 
c. Wood, 12 Ch. D. 605). 

19. Elle peut conclure avec son mari un contrat do prêt. ( Wood- 
lom^d c. Woodtoardy 3 De G. J. et Sm. 672.) 

20. Mais elle ne peut contracter avec son mari que pour des 
objets par rapport auxquels elle pourrait contracter avec des tiers, 
{Cahill c. Cahill, 8 App. Cas. p. 424.) 

21. La loi ne fait aucune distinction entre les engagements 
écrits et les engagements verbaux de la femme mariée : tous deux 
lient également ses biens propres. (Lewin, the Law of trusts, 1891, 
p. 865.) 

22. La femme ne peut conclure de contrat contraire à l'ordre 
public; est nul, pour ce motif, le contrat déterminant les droits et 
obligations respectifs des époux au cas que le mariage serait dissous 
par le divorce. (Hamei* c. Tilsley, Johns. 489.) 

23. Est nul, comme contraire à l'ordre public, le contrat fait, 
avant ou pendant le mariage, en vue d'une future séparation. 
(Hindley c. Westmeathy 6 B. et C. 200; Procter* c. Robinson, 
14 W. R. 381.) 

24. Les époux peuvent s'engager à vivre séparés : ce contrat 
n'est pas contraire à l'ordre public. {Besant c. Wood, 12 Ch. D. 
605; Wilson c. Wilson, 1 H. L. Ca. 538.) 

25. Qu'est-ce qui constitue l'ordre public? « On ne peut main- 
tenant »». dit Sir George Jessel, en cause Besant c. Wood, « donner 
une définition des termes »» ordre public, « et dire qu'ils comprennent 
telle et telle disposition et ne comprennent pas telle et telle autre; 
c'est en grande partie une question d'opinion individuelle, car ce 
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qui est contraire à Tordre public d'après une personne ou un juge ne 
Test pas du tout d'après un autre. Pendant longtemps les juges 
ecclésiastiques et laïques ont pensé qu'il était horrible et contraire 
à l'ordre public que les époux s'engageassent à vivre séparés, et 
étaient d'avis qu'un pays civilisé ne saurait plus exister si on pouvait 
recourir aux tribunaux pour faire mettre ces conventions à exécution. 
Mais un changement d'opinion s'est produit quant à la conception de 
Tordre public, d'autres considérations ont surgi, et on a commencé à 
être d'avis, qu'après tout, il pouvait être préférable pour les personnes 
mariées d'éviter, dans beaucoup de cas, les dépenses et le sôandale 
d'un procès en divorce en réglant leur différend sans scandale, à l'aide 
d'amis, en dehors des tribunaux, bien qu'il pût en résulter que les 
époux vécussent séparés à l'avenir. »» 

26. Est valable un compromis par lequel les époux s'interdisent 
de demander aux tribunaux de prononcer la nullité d'un mariage 
annulable. {Aldindge c. Aldridge, Law Times Report, vol. LIX, 
N. S. 896; Jou7m, de droit intern. p7nvé, 1889, p. 878). 

27. Est nulle la convention faite entre époux en vue d'une sépa- 
ration, si elle n'a pas lieu tout de suite. ( Wesimeath c. Salisbury, 5 
Bligh, N. S. 339, 395.) 

28. A plus forte raison si elle n'a jamais lieu. {Brindley c. Mul- 
loney, 7 Eq. 343.) 

29. Sont nulles les stipulations insérées dans un marriage 
seulement Qi se rapportant aux intérêts pécuniaires des époux, en 
cas de séparation, {Ca^^twright c. Cartuoright, 3 D. M. et G. 982; 
H,., c. W..., 3K. et J. 382.) 

30. Est nul l'engagement anténuptial pris par le père d'élever ses 
enfants dans une religion déterminée. (i2^ Agar Ellis, 10 Ch. D.71.) 

31. N'est pas nul l'engagement, dans un acte solennel {deed) de 
séparation, par lequel le père confie la garde de l'enfant à la mère. 
(Infants' Custody Act. 36 Vict. Ch. 12.) 

32. Si, dans un contrat, on ne peut séparer ce qui est légal de ce 
qui est illégal, le contrat tout entier est nul ; mais si cette sépara- 
tion peut se faire et si l'illégalité résulte d'un statut ou du droit 
commun, on doit rejeter ce qui est illégal et conserver ce qui est 
légal. (Per Willes, Pickering c. the Ilfracombe Railuxiy Cy., 
Journ. dr. int. privé, 1889, p. 699.) 

33. Est nulle la condition mise à un legs qui implique la vie 
séparée des époux. (Wren c. Bradley, 2 De G. et Sm. 49 ; Brown 
c. Peck, 1 Eden, 140.) 
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34. Les dispositions pécuniaires dans un acte solennel {deed) 
de séparation ne tombent pas si la femme se rend coupable d'adul- 
tère, à moins de stipulation expresse; si cette stipulation ne s'y 
trouve pas, l'engagement doit être exécuté, sauf si cette omission est 
faite en vue de l'autoriser à se rendre coupable d'adultère. {Fearon 
0. Lm^d Aylesfovd, 14 Q. B. D. 792.) 

35. .Tout contrat est valable jusqu'à preuve du contraire; c'est 
^ celui qui cherche à ne pas l'exécuter à prouver qu'il est nul. 
{Jones c. Waite, 1 Bing. N. C. p. 663; Clough c. Lambert, 
10 Sim. 174.) 

36. Si la femme prétend avoir agi sous l'influence abusive de 
son mari, c'est à elle de prouver cette allégation. {Field c. Sowle, 
4 Russ. 112.) 

37. Le contrat fait par une femme mariée ne la lie que s'il 
lierait un débiteur ordinaire. {Dalbiac c. Dalbiac^ 16 Ves. 116; 
Brot)ileij c. Norton, 21 W. R. 155.) 

38. Un contrat peut être entaché de fraude et être nul de ce 
chef : ainsi un acte solennel (deed) de séparation obtenu en vue de 
continuer ou de renouer des relations i]\iciies. {Evans c, Carringlon, 
2 D. P. et J. 481 ; Fearon c. Lord Aylesford, 14 Q. B. D. 793.) 

39. De même un acte solennel {deed) de séparation obtenu sur 
de fausses affirmations d'innocence. [Brown c. Brown^ 7 Eq. 185.) 

40. La femme mariée peut se rendre responsable, sur et à con- 
currence de ses biens propres, à raison d'une lettre de change, d'un 
chèque ou d'un billet à ordre. (Voir Appendice, Bills of Exchange 
Act, 1882, 45 et 46 Vict. Ch. 61.) 

41. Si une femme mariée endosse un titre négociable en son 
propre nom, comme représentant de son mari et avec son autorisa- 
tion, c'est ce dernier qui est obligé. {Prince c. Btmnatte^ 1 Bing. 
N C. 435; Pj^estîoick c. Mat^shall, 7 Bing. 565.) 

42. Si la femme accepte en son propre nom, avec l'autorisation 
de son mari, une. lettre de change tirée sur lui, le mari est tenu par 
cette acceptation comme si elle émanait de lui-même. {Lindus 
c. Bradwell, 5 G. B. 583.) 

43. La femme peut contracter conjointement avec son mari. 
{Hoare c. Niblett, 1 Q. B. 781.) 

44- Si la femme s'engage par contrat, elle n'est pas exposée à 
une action personnelle. (jFVawczs c. Wigzely 1 Madd. 262; A /iooorf 
c. Chichestei\ 3 Q. B. D. (C. A.) 722; Aylett c. Ashton, 1 My et 
Cr. 105. 111,112.) 
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45. Le créancier ne peut obtenir contre une femme mariée un 
jugement pur et simple; l'exécution doit être réduite aux biens qui 
lui appartiennent en propre et ne sont pas frappés do défense 
d'aliéner [restraint against anticipation) par un acte autre 
qu'un settlement ou ag^^eement for a settlement fait par elle- 
même. {Moore c. Mulligan, W. N. 34 ; Bursill c. Tanner, 
13 Q. B. D. 691 ; DraycoU c. Han^ison, 17 Q. B. D. 147.) 

46. La femme mariée peut compromettre sur une action. 
(Desayit c. Wood, 12 Ch. D. 605; Rose c. Rose, 8 P. D. 98; 
Macgregor c. Macgregor, 21 Q. B. D. 424.) 

47. Elle peut compromettre avant ou après que Faction est 
intentée. {Besant c. Wood^ 12 Ch. D. 605; Rose c. Rose, 7 P. 
D. 285; Macgregor c. Macgregor, 21 Q. B. D. 424.) 

48. Elle peut même, par transaction, engager ses biens frappés 
de défense d'aliéner {restraint against anticipation). [Wilton 
c. HitL 26 L. J. Ch. (N. S.) 156; Wall c. Rogers, 9 Eq. 58.) 

49. La femme mariée peut actionner et être actionnée à tous 
égards comme si elle n'était pas mariée. (Loto^ c. Fox, 15 Q. B. D. 
667; Perks c. Mylrea, W. N. 1884, p. 64.) 

50. Elle peut, comme si elle n'était pas mariée, faire rectifier, 
par les tribunaux, son maiTiage settlement, {M'Gilldoumey 
c. PembeiHon, 10 L. T. N. S. 292.) 

51. De même, racheter seule un morlgage mis sur ses biens 
réels. {Smith c. Etches, 1 H et M. 558.) 

52. La femme peut, sans le concours de son mari, présenter une 
pétition. {Re Outwin, 48 L. T. 410.) 

53. Si des biens propres sont vested en trustées pour une 
femme mariée, et si on veut obtenir payement au moyen de ces 
biens propres, les trustées doivent être mis en cause. (The Married 
Women's Property Acts, Griffith, 6* éd., p. 26.) 

54. Ils ne doivent pas être mis en cause si le but de l'action est 
de mettre une charge {chargé) sur ces biens. {Ibid,, p. 26; Davies 
c. Jenkins, 6 Ch. D. 728; Ftower c. Butler, 15 Ch. D. 665.) 

55. Une injunction peut être enforced contre une femme ma- 
riée. {National Provincial Bank c. Thotruis, 24 W. R. 1013; 
Hope c. Ca^megie, L. R. 7 Eq. 261.) 

56. Si la femme se marie alors qu'une action relative à ses 
propres est pendante, le mari ne doit pas être mis en cause. (The 
Married Women's Property Acts. Griffith, 6*" éd., p. 25.) 

57. La femme peut poursuivre son mari à raison d'un prêt 
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qu'elle lui a fait au moyen de ses propres. ( Woodioard c. Woodwa7^d, 
3 De G. J. et Sm. 674.; 

58. Est aboli, le principe contenu dans les " Règles de la Cour 
suprême, ord. IX, r. 3, " d'après lequel, lorsque le mari et la 
femme sont tous deux défendeurs dans un procès, la signification de 
l'exploit au mari est considérée comme valable vis-à-vis de la femme. 
{Thompson c. Krise, Times, July 20. 1883.) 

59. La femme mariée étant, au point de vue d'une action qu'elle 
intente, dans la même situation que si elle n'était pas mariée, son 
undertaking pour des dommages et intérêts est valable. {Pike 
c. Cave, 68 L. T, 651.) 

60. Une demande est faite au profit d'une femme mariée pour 
que défense soit faite, jusqu'à nouvel ordre, à la Banque d'Angleterre 
de permettre le transfert d'une somme de trois pour cent annuités 
s'y trouvant au nom des exécuteurs d'un testateur, et sur lesquels 
elle prétend avoir le droit utile {beneficially entitled). Cet ordre est 
accordé pour quinze jours, sous Vundertaking habituel pris par la 
femme de répondre des dommages et intérêts. Cet undertaking de 
la femme mariée est valable. {Prynne, In re, 53 L. T. 465.) 

61. La femme mariée peut soumettre un procès à un arbitrage. 
{Bater^nan c. Ross, 1 Dow. p. 235.) 

62. Le jugement pris contre le cocontractant de la femme, au 
cas où elle s'est engagée conjointement, met obstacle à ce qu'une 
action soit intentée contre elle. {Kendall c. Hamilton, 4 App. 
Cas. 504; Hoare c. Niblett (1891), 1 Q. B. 781.) 

63. Le mari ne peut être poursuivi si, pendant la vie commune, 
il vole de l'argent appartenant à sa femme. (Lemon c. Simmons, 
57 L. T. 260.) 

64. Si cette accusation est portée contre un mari, elle ne cons- 
titue pas un actionable slander. {Lemon c. Simmons, 57 L. 
T. 260.) 

65. Malgré la loi de 1882, la femme mariée est encore incapable 
d'agir comme proche ami ou guardian ad litem, {Some7*seô {Duke 
of) In re, Thynne c. Saint-Maur, 34 Ch. D. 465.) 

66. La femme mariée peut agir seule, même si la cause de 
l'action est antérieure à la mise en vigueur de la loi de 1882. 
{Severance c. Civil Service Supply Association, Limited, 48 L. T. 
485.) 

67. La femme victime, avant la mise en vigueur de cette loi, 
d'un préjudice {to^H) peut do ce chef, après le l**" janvier 1883, 

3 
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intenter une action sans le concours de son mari. {James c. Bar- 
mud, 31 W. R. 786; Weldon c. Winslow, 13 Q. B. D. 784.) 

68. Une action " contre les propres >» d'une femme mariée est 
prescrite par le même laps de temps qu'une action contre un débi- 
teur ordinaire. {Lady Hastings, Hallett c. Hastings, 35 Ch. D. 
94; Latouche c. Latouche, 3 H. et G. 576; Coppin c. Gray, 1 Y. 
et C. C. C. 205.) 

69. La femme mariée ne doit pas fournir caution pour les 
frais. {Severance c. Civil Service Supply Association^ Limited, 
8 L. T. 485.) 

70. Même si elle n'a pas de biens propres. {Re Isaac, 30 Ch. D. 
418; Re Thompson, 38 Ch. D. 317, 318.) 

71. Mais elle peut être obligée comme toute autre personne et 
dans les mêmes circonstances à fournil* caution pour les frais d'appel. 
{Whitakei' c. Kershaw, 44 Ch. D. 296; Weldhen c. Scattergood, 
W. N. 1887, p. 69.) 

72. Si une femme mariée intente une action par son proche ami, 
une caution à raison des frais peut être imposée à celui-ci, car il en 
est seul responsable et la femme, après avoir obtenu jugement par 
son proche ami, ne peut plus poursuivre seule. [Thompson, In re, 
Stevens c. Tho^npson, 38 Ch. D. 317.) 

73. Si un préjudice (tort) est fait à une femme mariée ou par 
elle, avant ou après le mariage, elle peut intenter une action ou être 
poursuivie sans son mari comme si elle n'était pas mariée. (The 
Married Women's Property Acts, Griffith 6* éd., p. 29.) 

74. Si la femme a causé un préjudice (tort) pendant le mariage, 
le demandeur peut, à son gré, poursuivre la femme seule ou le mari 
et la femme conjointement (Seroka c. Kattenburg, 17 Q. B. D. 

177.), 

75. Que ce préjudice (tort) soit le résultat de son fait ou de sa 
négligence. (Bahin c. Hughes, 31 Ch. D. 390.) 

76. La responsabilité du mari subsiste aussi longtemps que dure 
le mariage, alors même que les époux ne vivent pas ensemble, à 
moins que la femme ne vive en concubinage. (Head c. Briscoe, 
5 C. et P. 484.) 

77. La responsabilité du mari cesse avec le mariage : il ne peut 
pas être poursuivi, après un divorce, à raison d'un préjudice (tort) 
causé par sa femme pendant le mariage. (Capel c. Powell, 17 C. B. 
N. S. 743. 

78. Après la mort de sa femme, le mari n'est responsable des 
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torts qu'elle a commis que s'il y a participé, les a autorisés ou Ta 
poussée à les commettre. (Addison, éd. 5, p. 108.) 

79. Le mari n'est responsable que des naked torts ; il n'est pas 
responsable si la fraude est directement connexe à un contrat conclu 
avec sa femme et a constitué un moyen d'amener à le conclure. 
{Liverpool Adelphi Loan Association c. Fairhurst, 9 Ex. 422; 
Wright c. Léonm^d, 11 C. B. N. S. 258.) 

80. Si une femme mariée se présente frauduleusement comme 
n'étant pas mariée, et amène le demandeur à avancer une somme 
d'argent à un tiers, promettant un billet à ordre comme garantie, il 
y a là une rupture de warraniy non autorisée par le mari, et 
dont celui-ci ne peut être rendu responsable. {Liverpool Adelphi 
Loan Association c. Fairhurst^ 9 Ex. 422.) 

81. Si. agissant dans les limites de l'autorisation de son mari, 
une femme a causé un préjudice {tort)^ le mari en est responsable 
comme tout représenté l'est à raison du préjudice {tort) commis 
par son représentant. {Darwick c. English Joint Stock Bank, 
L. R. 2 Ex. 259.) 

82. Si un mari a autorisé sa femme à disposer de son commerce, 
et si, dans ce but, elle induit en erreur sur le montant des recettes 
de celui-ci, le mari est responsable. {Taylor c. Green, S C. et P. 
316.) 

83. Le mari est responsable alors même que l'acte posé par sa 
femme aurait un caractère quasi délictueux {qtuzsi criminal), si 
elle a agi avec l'autorisation de celui-ci. (A. G. c. Riddle, 2Cr. et 
Jer. 492.) 

84. Si, sur l'ordre de la femme qui s'occupe, comme chef, du 
commerce de son mari, un employé prend une voiture défectueuse 
et que, par ce fait, il éprouve un préjudice, le mari est responsable 
comme si lui-même avait donné cet ordre. (Per Blackburn, en 
cause Miell c. English, 15 L. T. N. S. 249.) 

85. Si le préjudice {tort) causé ou subi par la femme, à une 
époque où elle est mariée ou non, ne se rapporte pas à des biens, les 
obligations et les droits du mari sont laissés intacts : « la loi 
relative aux biens des femmes mariées, dit Hannen, J. in Reg. 
c. Harrald, L. R. 7 Q. B. 361, a pour but de protéger les droits 
de la femme mariée relativement à ceux-ci, mais n'a pas en vue 
d'étendre ses droits politiques »>. (The Married Women's Property 
Acts, Griffith, 6« éd., p. 29.) 

86. Le mari et la femme ne peuvent se poursuivre récipro- 
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quement. soit pendant le mariage soit après sa dissolution, à raison 
d'un préjudice (tort) personnel causé pendant l'union. {Phillips 
c. Barnett, 1 Q. B. D. 436.) 

87. Le mari peut intenter une action séparée à raison du dom- 
mage qu'il éprouve et qui résulte du préjudice (tort) dont sa femme 
a été victime. (Nasper c. Brown, 1 G. P. D. 97, 99.) 

88. La femme mariée n'encourant pas de responsabilité person- 
nelle ne peut être emprisonnée en vertu du Debtors Act, 1869, 
pour défaut de payement d'une somme au payement de laquelle elle 
a été condamnée. {Draycott c. Harrison, 17 Q. B. D. 147; Scott 
c. Morley, 20 Q. B. D. \2{)\Meager c. Pellew, 14 Q. B. D. 973.) 

89. Un jugement même sans restrictions rendu contre une 
femme mariée ne peut être exécuté que sur ses biens propres. 
{Bursill c. Tannei% 13 Q. B. D. 691 ; Moore c. Mulligan^ Rep 
inCh. 127; Pelton c. Har^Hson, IQ. B. 118; Holtby c. Hodgson. 
24 Q. B. D. 103.) 

90. Les biens propres de la femme répondent des dommages et 
intérêts et des frais. (Robinson c. Pickering, 16 Ch. D. 660 ; Dillon 
c. Cunningham, L. R. 8 Ex. 24.) 

91. L'exécution d'un jugement rendu contre une femme mariée 
ne peut avoir lieu que sur ses biens propres non frappés d'interdic- 
tion d'aliénation {restraint against anticipation), {Perles c. Myl- 
rea, W. N. 64; Gunstonc. Maynard, 75 L. T. Jo. 102; Re Clai^a 
Walter, 7 Times Rep. 445; Gloucestershire Banking C^ c. Phil- 
lips, 12 Q. B. D. 536; Bursill c. Tanner, 13 Q. B. D. 691.) 

92. Répondent des dommages et intérêts et des frais, les biens 
propres de la femme de quelque nature qu'ils soient : ainsi une 
expectancy en vertu d'un testament. {Flower c. Butler , 15 Ch. D. 
665.) 

93. De même une tenure viagère en vertu d'un settlement. 
{Pike c. Fitzgibbon, 17 Ch. D. (G. A.) 454.) 

94. De même une rente viagère {annuity) payable en vertu d'un 
acte solennel {deed) de séparation. {Collett c. Dickenson, 11 Ch. D. 
687.) 

95. Si la femme mariée est condamnée aux frais d'un procès, 
ces frais doivent être payés non seulement au moyen des propres 
auxquels elle avait droit lors du commencement du procès, mais 
aussi au moyeu de ses propres non frappés d'interdiction d'aliénation 
(restraint against anticipation) auxquels elle a droit au jour où 
elle est condamnée à payer ces frais. {Galmoye c. Cowan^ 58 L. J. 
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Ch. 769; Cox c. Bennett, 1 Ch. 617; Re Glanvill, Ellis 
0.. Johnson, 31 Ch. D. 532.) 

96. Les biens soumis à rinterdiction d'aliénation {restraint 
against anticipation) ne peuvent être saisis. (Miller c. Miller, 
L. R. 2 P. et D. 54; Hyde c. Hyde. 13 P. D. 166.) 

97. Le revenu soumis à une valable interdiction d'aliénation ne 
peut être saisi, mais les arrears de revenu soumis à l'interdiction 
peuvent, quand ils accrue, répondre des frais dans des actions 
conmiencées sous cette loi. (Cox c. Bennett, 1 Ch. 617.) 

98. Si la date de l'interdiction d'aliénation (restraint against 
anticipation) est postérieure à la responsabilité encourue par la 
fenmie, c'est sur les biens eux-mêmes et non seulement sur les 
a/i^ears du revenu qu'elle est tenue de ces frais et de ses dettes et 
obligations. (Sanger c. Sange7% L. R. 11 Eq. 470; Jay c. Robin- 
son, 25 Q. B. D. 467.) 

99. Un juge peut ordonner à une femme mariée de payer les 
frais au moyen de tous les biens propres non soumis à une interdiction 
d'aliénation (restraint against anticipation) qu'elle peut avoir, ou 
d'une partie seulement. (Neville c. Parker, 4 Times Rep. 674.) 

100. Si un jugement est obtenu contre une femme mariée, 
l'exécution en est limitée à ses biens propres qui n'étaient pas soumis 
à une interdiction d'aliénation (restraint against anticipation), 
à moins que cette interdiction (restraint) n'existe en vertu d'un 
seulement ou agreement for a settlement fait ou conclu par elle. 
(Bursill c. Tanner, 13 Q. B. D. Q9i; Nicholls c. Morgan, 16 L R. 
Ir. 409.) 

101. Si, après la mise en vigueur de cette loi, une femme 
mariée cause un préjudice (tort), ce tort engage t( us les biens 
auxquels elle avait droit au jour où il a été commis et auxquels elle 
peut avoir droit jusqu'au jour du jugement. (Crawley's Law of 
Husband and Wife, p. 285.) 

102. Le créancier, en vertu d'un jugement rendu contre une 
femme mariée à raison d'une dette et qui ne peut être exécuté que 
sur ses biens propres non soumis à une interdiction d'aliénation 
(restraint against anticipation), peut mettre des garnisheeprocee- 
dings pour empêcher que la femme n'aliène les biens qui lui 
appartiennent ou auxquels elle vient à avoir droit. (Holtby 
c. Hodgson, 24 Q. B. D. 103.) 

103. Les aliments (alimony) ne peuvent être saisis. [Linton 
c. Linton, 15 Q. B. D. p. 241 ; Re Robinson, 27 Ch. D. 160.) 
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LÉGISLATION ANTÉRIEURE Â LA LOI DE 4883. 

104. En droit commun, la femme ne formait qu'un avec son 
mari et, tant que durait le mariage, n'avait pas la capacité de con- 
tracter. (Corn. Dig. B. et F. Q. p. 241.) 

105* Ni de désigner un attorney. {Graham c. Jackson^ 
6 Q. B. 811.) 

106. Cette incapacité provenait de ce que, légalement, elle ne 
pouvait pas posséder de biens. (Corbett c. Poelnitz, 1 T. R. p. 9; 
Compton c. Collinson, 2 Br. Ch. Ca. p. 386 et 387). 

107. En équité, la femme pouvait contracter sur ses biens pro- 
pres, et en vue de les engager. (Hulme c. Tenant, 1 Bro, Ch. Ga. 
16; Grigby c. Cox, 1 Ves. 517 ; Picard c. Hine, 5 Ch. 274.) 

108. Mais elle n'encourait pas de responsabilité personnelle. 
(Johnson c. Gallaghe7\ 3 De G. F. et J. 515.) 

109. Elle pouvait contracter avec son mari sur ses biens 
propres. (Cahill c. Cahill, 8 App. Cas. 420.) 

110. Elle pouvait contracter for r^àlue avec son mari dans les 
cas où, à cet effet, elle pouvait être considérée comme n'étant pas 
mariée. (VansittarL c. Vansittart, 4 K. et J. 62.) 

111. La femme pouvait engager ses biens propres par tous 
engagements écrits ou verbaux faits par rapport et sur la foi 
de ses biens propres. {Hartford c. Poœei\ 3 Ir. R. Eq. 602; 
Owens c. Dickenson, Cr. et Ph. 48; Collett c. Dickenson, 
11 Ch. D. 687.) 

112. Le demandeur devait prouver que la femme avait voulu 
engager ses propres, que l'engagement était fait on the faith of 
and with référence to ses biens propres. {Mwray c. Barlee, 
3 M. et K. 209; Wainfo7^d c. Heyl, L. R. 20 Eq. 321, 324; 
Johnson c. Gal>laghe7% 3 De G. F. et J. 494, 513.) 

113. Elle pouvait engager ses biens propres par un billet à 
ordre. (Bullpin c. Clarke, 17 Ves. 365; Latouche c. Latouche^ 
3 H. et C. 576; Davies c. Jenkins, 6 Ch. D. 728; Owen c. 
Homan. 4 H. L. C. 997; Field c. Sowle, 4 Russ. 112.) 

114. De même par une lettre de change. {Stiuirt c. Kirkwall» 
3 Mad. 387; Me Henry c. Davies, 10 Eq. 88.) 

115. Par un chèque. {Me Hemy c. Davies, 10 Eq. 88.) 

116. De même la femme pouvait engager ses propres par son 
bond. {Huhne c. Tennant, 1 Br. C. C. 16; Norton c. Turvill, 
2 P. W. 244; Stanford c. Marshall, 2 Atk. 68.) 
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H7. De même par son covenant. {Mayd c. Field, 3 Ch. D. 
587.) 

118. Et par ses engagements écrits. (Owens c. Dickenson, 
Cr. et Ph. 48; Murray c. Barlee, 3 M. et K. 209; Picard c. 
Hine, L. R. 5 Ch. 274.) 

119. Si la convention avait été faite par écrit, tels le bond, la 
lettre de change, le billet à ordre, il y avait présomption que la 
femme avait voulu engager ses biens propres. (Hulme c. Tenant^ 
1 Bro. Ch. Ca. 16; Johnson c. Gallaghei\ 3 De G. F. et J. 513.) 

120. Cette présomption pouvait être renversée. {Re Pugh, 17 
Beav, 336.) 

121. Cette présomption pouvait provenir de la nature de l'en- 
gagement : si elle s'engageait à prendre des actions en son 
propre nom, dans une compagnie, elle était présumée avoir 
voulu engager ses propres. {Mrs Matthewman's Case^ L. R. 
3Eq. 781.) 

122. Cette présomption existait également si la femme vivait 
séparée de son mari. (Johnson c. Gallaghe7\ 3 De G. F. et J. 513.) 

123. De même si elle paraissait ne pas être mariée ou se faisait 
passer pour telle. (Collett c. Dickenson, 11 Ch. D. 687.) 

124. La femme mariée pouvait contracter comme si elle n'était 
pas mariée lorsque son mari avait été condamné comme traître ou 
était civilement mort. (Sparrow c. Carruthers, 2 W. El. 1197; 
Franks^ eœ Parie, 7 Bing. 762.) 

125. De même si elle était divorcée, séparée de corps ou si elle 
avait obtenu un ordre de protection. (Voir Appendice, 20 et 21 
Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. Ch. 108; 41 Vict. Ch. 9.) 

126. En droit commun, pendant le mariage, la femme ne pouvait 
actionner ou être actionnée que conjointement avec son mari. (Reeve 
c. Dolby, 2 Sim. et Stu. 464; Roberts c. Evans, 7 Ch. D. 830; 
Marshall c.Rutton, 8 T. R.545; Atwood c. Chichester, 3 Q. B. D. 
722 ;Beard c. Webb, 2 Bos. et Pull. 93.) 

127. Il en était autrement si le mari était un ennemi étranger 
ou était civilement mort. (Crawley's Law of Husband and Wife. 
p. 272.) 

128. De même si la femme était l'épouse du roi d'Angleterre. [Id.) 

129. Ou si la femme faisait seule le commerce dans la cité de 
Londres. (Id,) 

130. Le mari et la femme devaient agir conjointement du chef de 
sommes dues à la femme avant le mariage, du chef de droits et 
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actions de la femme lui appartenant avant celui-ci. {Milner c. Mil- 
ne7% 3 T. R. p. 629; Sherrington c. Yates, 12 M. et W. 855.) 

131. Si la femme venait à avoir droit à des droits et actions pen- 
dant le mariage, le mari pouvait poursuivre seul ou avec celle-ci. 
{Fleetc. PenHns, L. R. 3. Q. B. 541.) 

132. La femme ne pouvait pas être poursuivie personnellement, 
et on ne pouvait obtenir contre elle de jugement personnel. (Attwood 
c. Chicheste7\ 3 Q. B. D. 722; Davies c. Ballenden, W. N. p. 92 ; 
Ex parte Jones, re Grisell, 12 Ch. D. 490.) 

133. La femme était considérée comme non mariée jusqu'à ce 
qu'elle eût invoqué le mariage ou prouvé qu'elle n'était pas mariée. 
{Poole c. Canning, L R. 2 C. P. 241 ; Dillon c. Cunningham 
L. R. 8 Ex. 23.) 

134. Si le mari et la femme étaient codemandeurs, ou si le mari 
était le proche ami de celle-ci, l'action était considérée comme étant 
celle du mari. (Reeve c. Dalby, 2 Sim. et Stu. 464; Tu7me9^ 
c. Turne7\ 2 De G. M. et G. 28.) 

135. Les dommages et intérêts obtenus appartenaient au mari, 
même s'ils provenaient d'une action intentée du chef àHnjury faite à 
la femme. {Wasper c. Brown, C. P. D. 97; Saville c. Sweeny, 
4 B. et Ad. 522.) 

136. Si la femme était, pendant le mariage, victime d'un 
préjudice (^or^),le mari pouvait, depuis la loi sur la procédure en 
droit commun, 1852, réclamer, en son propre nom, des dommages- 
intérêts à raison du préjudice qu'il en avait éprouvé lui-même. 
{Morley c. Midland Railioay, 3 F. et F. 961.) 

137. En équité, la femme pouvait actionner ou être actionnée 
par rapi)ort à ses biens propres ou à des actes s'y rapportant, 
mais même dans ces cas le mari devait être partie au procès. 
(Wake c. Pa7^kei\ 2 Keen, 59 ; Holmes c. Penney, 3 K. et J. 90.) 

138. Si la femme était demanderesse, elle devait poursuivre par 
son proche ami, et faire son mari défendeur. (Wake c. Parker; 

2 Keen, 59; Roberts c. Evans, 7 Ch. D. 830.) 

139. Si elle était défenderesse par rapport à ses propres, le mari 
devait être joint comme codéfendeur. (Atwood c. Chicheste7% 

3 Q. B. D. 722; Picarde. Hine, L. R. 5 Ch. p. 278.) 

140. Elle pouvait, par rapport à ses propres, poursuivre son 
mari ou être poursuivie par lui. {Re Lady Hastings, 35 Ch. D. 94; 
Butler c. Butler, 16 Q. B. D. 374.) 

141. En intentant une action à sa femme, le mari reconnaissait 
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que les biens en litige constituaient la propriété propre de celle-ci. 
(Earl c. Fe7^s, 19 Beav. 67; Re Martin, Butterfield c. Mott, 
W. N. p. 164.) 

142. La femme pouvait poursuivre ou être poursuivie seule 
si elle était séparée de corps ou avait obtenu un ordre de protection. 
{No7vnanc. Villars, 2 Ex. D. (C. A.) 359; voir Appendice, 20 et 
21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. Ch. 108, et 41 Vict. Ch. 19.) 

143. Bien que l'ordre de protection rétroagit au jour de Taban- 
don, il n'avait cependant pas pour effet d'autoriser la femme à 
intenter ou soutenir seule une action qu'elle n'aurait pu intenter ou 
soutenir seule au jour où elle avait été commencée. (Midland 
Railway Co. c. Pye, 10 C. B. N. S. 179.) 

144. Pendant que l'ordre de protection était en vigueur, la 
femme pouvait intenter seule une action du chef de libeL (Ramsden 
c. Brea^^ley, L. R. 10 Q. B. 147.) 

145* Sous la loi de 1870 relative aux biens des femmes mariées, 
voir Appendice, 33 et 34 Vict. Ch. 93, art. 11 et 12. 

146* La femme poursuivant en vertu de l'article 11 de cette loi 
pouvait le faire sans son mari et sans proche ami. (Sum^ners c. Cily 
Bank, L. R. 9 C. P. 580.) 

147. Sauf à raison de dettes antérieures au mariage en vertu de 
l'article 12, la femme ne pouvait être poursuivie, suns que son mari 
fût joint comme partie, dans une action tendant à mettre une charge 
(charge) sur les gains et salaires qui, d'après l'article l®"" de cette 
loi, étaient la propriété particulière de la femme. (Per Lindley, 
/., Hancocks c. Lablache, 3 C. P. D. p. 201 ; Re Grissell, 
12 Ch. D. p. 487.) 

148. Si le mari n'avait pas été joint alors qu'il aurait dû l'être, 
ce fait ne pouvait être opposé comme défense. (Abouloff c, Oppen- 
heini€i\ 30 W. R. 429.) 

149. Mais bien comme exception (demw^er). (Hancocks c. La- 
blache, 3 C. P. D. 197.) 

150. Avec autorisation spéciale de la Cour ou d'un juge en vertu 
du JudtcatureAct, 1875 (Ord. XVL r. 8), la femme mariée pouvait 
intenter une action ou S(î défendre sans son mari et sans proche ami, 
en donnant, pour les frais, telle garantie que la Cour ou le juge 
pouvait exiger. (Noël c. Noël, 13 Ch. D. 511.) 

151. Et la femme n'était pas obligée de fournir caution pour les 
frais si elle avait obtenu l'autorisation de se défendre seule. (Mar- 
tano c. Mann, 14 Ch. D. (C. A.) 419.) 
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152. Pour des torts causés, avant le mariage, à une femme 
ou à ses biens, le mari et elle devaient actionner conjointement, de 
même que pour ceux à elle causés pendant le mariage ; pour des 
torts causés à ses biens réels pendant le mariage, le mari et la femme 
pouvaient actionner conjointement, ou le mari pouvait actionner 
seul; pour des torts causés par la femme, pendant ou avant le ma- 
riage, les époux étaient tenus conjointement. (The Married Women's 
Property Acts, Griffith, & éd.. p. 27, 28.) 

153. Dans les juridictions de droit commun, la femme mariée 
était personnellement responsable des frais ; mais Tordre obligeant au 
payement de ces frais ne pouvait être exécuté que sur les propres 
de celle-ci. {Newton and Wife c. Boodle, 4 C. B. 309.) 

164. Dans les cours d'équité, la femme n'était pas personnelle- 
ment responsable; ses biens propres étaient tenus. (Besant c. Woody 
12 Ch. D. p 630; Collett c. Dickenson, 11 Ch D. 687.) 

155. Si la femme acquérait des biens propres après l'ordre qui 
mettait les frais à sa charge, le créancier pouvait, par un ordre 
nouveau, mettre les frais à charge de ces biens nouvellement 
acquis. {Newton and Wife c. Boodle, 4 C. B. 309.) 

156. D'après le Judicature Act, 1875, Ord. LV, r. I, tous les 
frais sont à la discrétion de la Cour, sauf dans les cas y indiqués. 
{Garnett c. Bradley^ 3 App. Cas. 944.) 

157. Les dommages et intérêts obtenus contre une femme mariée 
devaient être payés au moyen de ses biens propres. {Vine c. Saun- 
ders, 4 Bing. N. C. 102.) 

158. Les dommages et intérêts et les frais obtenus dans une 
action intentée par le mari et la femme conjointement appartenaient 
au mari. {Savilec.Sweeny, 4 B. et Ad. 514; Dengate c. Gardiner, 
4 M. et W. 5.) 

§nL 

Tout contrat fait par une femme mariée sera censé être mi contrat se rap- 
portant à ses biens propres et fait en vue de les engager, à moins de preuve 
contraire. 

1. Le mari et la femme logent à l'hôtel, et au bout de quelques 
mois le mari quitte, laissant la note impayée ; la femme signe un 
écrit dans lequel elle déclare qu'elle pense et espère que la note sera 
payée; elle n'a pas fait de contrat. [Bromley c. Norton, 21 W. R. 
155.) 
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2* La femme mariée qui n'a pas de biens propres ou seulement 
des biens propres frappés d'interdiction d'aliénation {restraint 
against anticipation), et qui intente un procès en divorce n'est pas 
censée avoir fait, pour le payement des frais de son avoué, un contrat 
sur ses propres. {Harrison c. Harrison, 13 P. D. 180.) 

3. Les mots : à moins de preuve contraire, signifient : à moins 
que la présomption ne soit écartée par la nature des biens. 
(Bonnor c. Lyon, 38 W. R. 541 ) 

4. La femme mariée peut contracter comme représentant (agent) 
de son mari; et si une femme contracte, il faut voir à qui crédit a 
été donné : était-ce un contrat fait en son nom propre, ou bien 
n'était elle que le représentant de son mari? (Paterson c. Gandase- 
qui, 15East, 62.) 

5. La femme mariée n'a pas le droit d'engager le crédit de son 
mari, si ce n'est lorsqu'elle est son représentant. (Crawley's Law 
of Husband and Wife, p. 168-169.) 

6. Si le contrat avenu entre la femme et le tiers est verbal, c'est 
une question de fait, dépendant de toutes les circonstances de la 
transaction, que celle de savoir si la femme a contracté en son 
propre nom ou comme représentant (agent) et au profit de son 
mari : si les factures sont faites au nom de la femme et si elle a 
accepté des traites en payement partiel des objets qu'elle a achetés, 
il sera présumé que le crédit a été donné exclusivement à la 
femme. (Bentley c. Grifjîn, 5 Taunt. 356 ; Freestone c. Butcher, 
9 C. et P. 643; Metcalfe c. Shaw. 3 Camp. 23.) 

7. Ainsi la simple indication du nom de l'un des époux sur les 
livres du tiers et la délivrance de facture en ce nom ne suffit pas 
pour rendre cet époux responsable. (Paterson c. Gandasequi, 
15 East. 62.) 

8. De même, si une femme achète, parcontrat verbal, des bijoux, 
et si les factures sont libellées en son nom, le mari n'est pas respon- 
sable de leur payement s'il est établi qu'au moment de l'achat elle a 
prétendu qu'elle achetait ces objets pour un ami qui les payerait. 
(Taylof^ c. Brittan, 1 C. et P. 16, n.) 

9. De même, quels que soient les objets achetés, si la personne qui 
les fournit les envoie, suivant les ordres de la femme, chez un tiers 
et non chez le mari, la femme seule est responsable de leur prix. 
(Reeve c. Marquis of Conynghani, 2 C. et K. 444.) 

10. De même, si une femme achète des objets qui ne sont pas 
nécessaires, le fait que le tiers savait que la femme avait des res- 
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sources propres est une preuve qu'il considérait celle-ci comme seule 
responsable du payement de ces objets. {Freestone c. Butche)\ 
9 C. et P. 643.) 

11. Si le contrat a pour objet des choses nécessaires, voir p. 45. 

12. Si le contrat est par écrit, la femme est responsable s'il appa- 
rait du text(î qu'elle a contracté en son nom propre comme prin- 
cipal; la preuve orale n'est pas admise pour démontrer qu'elle n'a 
contracté que comme représentant et se décharger de la responsa- 
bilité encourue. {Jones c, Littledale^ 6 A. et E. 486; Higgins 
c. Senior, 8 M. et W. 834.) 

13. Ce))endant s'il a été expressément convenu qu'elle ne doit 
pas être considérée comme responsable, cette convention peut être 
prouvée par témoins. (Wake c. Harrop, 6 H. et N. 768.) 

14. La preuve orale que la femme n'a contracté que comme 
représentant de son mari est admise en tout temps pour le rendre 
responsable du contrat et ajouter sa responsabilité à celle de sa 
femme, ou pour l'autoriser à actionner en vertu de ce contrat. 
{Edmunds c. Bushell, L. R. 1 Q. B. 97 ; Truenian c. Loder, 
11 A. et E. 595.) 

15. Si la femme contracte expressément comme représentant 
de son mari et s'il est prouvé qu'elle n'y était pas autorisée, elle 
ne peut être poursuivie à raison du contrat lui-même, mais elle peut 
être l'objet, selon les cas, d'une action du chef de contrat tacite de 
wœ^^anty ou du chef de fraude. {Drew c. Nunn, 4 Q. B. D. 666; 
Collen c. Wright. 7 E. et B. 301.) 

16. Sauf dans le cas où ayant eu, à une certaine époque, cette 
autorisation, elle n'a pas su qu'elle ne la possédait plus et n'a pas 
fait croire qu'elle l'avait. (Smout c. Ilbery^ 10 M. et W. 1.) 

17. Si la femme contracte expressément pour son mari, elle peut 
agir de façon à joindre sa responsabilité à celle de celui-ci; dans ce 
cas, le tiers peut poursuivre, à raison du contrat, l'un ou l'autre à 
son choix. (Story on Agen., 261 et suiv,; Calder c. Dobell, L. R. 
6C. P. p. 493.) 

18. Si la femme ne contracte pas expressément comme repré- 
sentant et que le tiers prouve qu'elle a traité avec lui comme 
principal, et qu'il l'a pensé de bonne foi, elle est tenue par ce 
contrat; et si, dans la suite, il est démontré que c'est le mari qui est 
réellement le principal, le tiers peut poursuivre l'un ou l'autre des 
époux à son choix. (Per Lord Kenyon, Owen c. Gooch, 2 Esp. 
567 ; Paterson c. Gandasequi^ 15 East. 62.) 
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19. Il importe peu que le tiers ait ignoré que la femme était 
mariée. (Hodgkinson c. Fletcher^ 4 Camp. 70.) 

20* Le simple fait du mariage n'implique aucune autorisation 
légale chez la femme d'engager le crédit de son mari. (Debenham 
c. Mellon, 6 App. Cas. p. 31.) 

21. Celui qui traite à crédit avec une femme mariée le fait à ses 
propres risques et périls en ce qui concerne un recours contre le mari. 
( Waithman c. Wakefield, i Camp. 120; Reneaux c. Teakle, 8 Ex. 
p. 682.) 

22. Et bien qu'il ait été dit souvent par les commerçants que 
quand une dame entre dans leur magasin, il leur est impossible de 
s'informer si elle possède ou non des biens propres. «* ce n'est pas là »» , 
dit Bramwell L, /.. en cause Debenham c. Mellon, 5 Q. B. D. 
p. 400, *» une raison pour laquelle le mari serait responsable s'il n'a 
pas consenti à ce que cette dette fût contractée » . 

23. Si le mari consent expressément ou tacitement au contrat 
conclu par sa femme, il en est responsable. [Debenham c. Mellon, 
5 Q. B. I). p. 402.) 

24. Si le mari voit, sans le désapprouver, des objets de luxe, 
n'étant pas des choses nécessaires, en possession de sa femme, 
qui les a achetés alors qu'il devait savoir qu elle n'en avait pas 
les moyens, il est censé avoir tacitement consenti au contrat. 
[Morgan c. Cheiwynd 4 F. et F. 451 ; Seaton c. Benedict, 
5Bing. p. 31.) 

25. Si la femme a l'autorisation générale d'agir comme représen- 
tant de son mari, il faut, pour que celui-ci soit tenu des cx)ntrats 
conclus par sa femme, prouver qu'ils rentrent dans les limites 
«le cette autorisation. [Meredithc. Footne7% 11 M. et W. 202.) 

26. La femme autorisée à diriger les affaires de son mari comme 
son représentant est autorisée implicitement à acheter ce qui est 
nécessaire à cet eflfet. [Phillipson c. Hayter, L. R. 6 C. P. 38.) 

27. La femme n'est pas le représentant de son mari pour la 
gérance des biens et des affaires de celui-ci. [Meredith c. Bootner, 
11 M. et W. 202.) 

28. Les pouvoirs du représentant sont révoqués par la folie du 
pfHncipal. [Drew c. Nunn, 4 Q. B. D. 665.) 

29. Pendant la cohabitation il y a prima fade présomption du 
consentement du mari aux contrats faits par sa femme pour l'acquisi- 
tion des choses nécessaires [necessaries). [Lord Holt, in Ethering- 
ion c. Pai^ott, 1 Salk, 118; Cliffbrd c. Laton, 3 C. et P. 15.) 
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30. Dans ce cas, les propres de la femme ne sont pas tenus 
prima fade, {London Chartered Bank of Australia c. Lem- 
prière, L. R. 4 P. C. 512.) 

31. Le mot Gohabite)^ signifie : vivre sous le même toit en appa- 
rence en termes amicaux et comme mari et femme ; il n'a pas en vue 
la cohabitation matrimoniale dans le sens strict. {Mortonc. Withens, 
Skin. 348; Hindley c. Af. ofWestiTieath, 6 B. et C. 200.) 

32. Une absence temporaire n'empêche pas la cohabitation. 
{Holt c. Brien, 4 B. et Aid. 252.) 

33. Cette présomption de consentement provient de ce que c'est 
un usage général de donner cette autorisation à une femme qui vit 
avec son mari. (Debenham c. Mellon, 6 App. Cas. 34, 36.) 

34. La même présomption existe en faveur de la personne 
à qui est confiée la direction du ménage. {Debenham c. Mellon, 
5 Q. B. D., p. 399; Reneaux c. Teakle, 8 Ex. p. 682.) 

35* Elle s'applique également à la femme vivant maritalement 
et passant pour la femme légitime de son amant. [Watson c. Threl- 
keld, 2 Esp. 637 ; Blades c. Free, 9 B. et C. 167, 171.) 

36. Il en est ainsi même si la situation réelle de cette femme est 
connue de celui qui a fourni les choses nécessaires. [Watson 
c. Threlkeld, 2 Esp. 637 ; Robinson c. Nahon, 1 Camp. 245 ; Ryan 
c. Sam5, 12 Q. B. 460.) 

37. Pour que cette présomption de consentement existe, il n'est 
pas nécessaire que les époux vivent réellement ensemble au moment 
du contrat : ainsi le mari est responsable du contrat, si, à cette 
époque, il était dans un asile d'aliénés. [Dennys c. Savgeant, 6 C. 
et P. 419; Richardson c. Du Bois, L. R. 5 Q. B. 51 ; Davidson 
c. Wood, IDeG. J. et S. 465.) 

38. Il importe peu que le tiers qui a fourni à la femme le néces- 
saire ait connaissance de la folie du mari. (Read c. Legard, 6 Ex. 
636 ; Richardson c. Du Bois, L. R. 5 Q. B. 51.) 

39. Si la femme possède déjà les choses nécessaires, celles qu'elle 
acquiert postérieurement ne sont plus des choses nécessaires, et le 
mari n'est pas responsable de leur prix. (Jolly c. Rees, 15 C. B. 
N. S. 628; Har^ey c. Norton^ 4 Jur. 42; Atkyns c. Curwood, 
7 C. et P. 756.) 

40. Il en est ainsi même si le demandeur n'avait pas connais- 
sance de cette circonstance. {Harvey c. No7'ton, 4 Jur. 42; 
Reneaux c. Teakle^ 8 Ex. 680.) 

41. Le mari n'est pas tenu du prix des choses nécessaires que la 
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femme acMjuiert s'il lui alloue une somme destinée à les payer, que le 
tiers ait ou non connaissance de cette circonstance. {Morgan 
c. Chettoynd, 4 F. et F. 451 ; Reneaux c. Teahle, 8 Ex. 680; 
Debenham c. Mellon, 6 App. Cas. p. 34, 36.) 

42* Le commerçant doit demander à la femme si elle a l'autori- 
sation de son mari d'engager le crédit de celui-ci et si, ne l'ayant 
pas, eDe répond affirmativement, elle se rend passible des peines pro- 
noncées contre ceux qui obtiennent des marchandises ou objets sur de 
fausses représentations (by false p^'etences), ou bien il doit deman- 
der au mari son consentement écrit ou verbal. Sans doute, le com- 
merçant répugnera à faire cette demande, de peur de froisser son 
client, mais ce n'est pas une raison. C'est une erreur de sa part de 
supposer que, parce qu'il est désagréable à un commerçant de poser 
des questions dont le but est de garantir le mari, celui-ci doive être 
rendu responsable, alors que l'on a agi sans son autorisation et 
contre sa volonté. Et je crois que la loi serait plutôt nuisible si elle 
autorisait une femme extravagante et un marchand âpre au gain à 
s'entendre, peut-être, pour faire peser de graves responsabilités sur 
un mari, contrairement à ses ordres, sans qu'il le sache et malgré sa 
volonté. (Pér Bramwell, L. J., Debenham c. Mellon, 5 Q. B. D. 
p. 398 ; Selim, loi anglaise au point de vue pratique et commercial. 
p. 31-32. 

43* Le mari qui fournit à sa femme le nécessaire eu égard à sa 
position, n'est pas responsable des dettes qu'elle contracte à cet 
effet. {Seatonc. Benedict, 5Bing. 28.) 

44* Si le mari a donné connaissance au tiers de ce qu'il ne con- 
sentait pas à ce que sa fenune engageât son crédit, il n'est pas res- 
ponsable. [Manby c. Scott, 2 Sm. L. C. p. 468; Etherington 
c. Parrott, 1 Salk. 118.) 

45. Le mari n'est pas tenu s'il prouve qu'il a formellement 
défendu à sa femme d'engager son crédit, que le tiers ait ou non con- 
naissance de cette défense, pourvu que le mari n'ait rien fait pour 
l'amener à compter sur une autorisation ostensible. {Jolly c. Rees^ 
15 C. B. N. S. 628; Debenham c. Mellon, 6 App. Cas. 24.) 

46. Le mari n'est pas responsable envers le tieï*s qui, de mau- 
vaise foi, a fourni le nécessaire à la femme pour faire tort au mari, 
et alors qu'il connaissait les dissentiments qui existaient entre les 
époux. {Mortonc, Withens^ Skin. 358.) 

47. Le mari n'est pas responsable si le crédit a été donné seu- 
lement à la femme. {Jewsbury c. Newbold^ 26 L. J. Exch. 247; 
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Metcalfe c. Shaw, 3 Camp. 23; Bentley c. GhHffin, 5 Taunt. 356.) 

48. De même, si les achats sont excessifs ou de nature extra- 
vagante : ainsi si la femme achète pour 17,500 francs d'oiseaux 
chanteurs. {Freestone c. Butcher, 9 G. et P. 643 ; Lane c. Iron- 
monger, 13 M. et W. 368.) 

49. La femme ne peut engager le crédit de son mari que si elle 
lui reste fidèle, alors même que le tiers ignorerait qu'elle s'est 
rendue coupable d'adultère. (Atkyns c. Pearce, 2 C B. N. S. 763; 
Montagne c. Benedict, 3 B. et G. 635.) 

50. Il importe peu que le mari se soit méconduit le premier. 
{Govier c. Hancock, 6 T. R. 603.) 

51. Mais le verdict d'un jury, considérant la femme conune 
coupable d'adultère, dans une action en séparation ou en divorce, 
non suivi d'un jugement de séparation ou de divorce, est res inte}-" 
altos acta et ne constitue pas une défense à une action intentée 
au mari à raison du nécessaire fourni à la femme. {Hardie c. 
Grant, 8 G. et P. 512; Needham c. Bi-emner, L. R. 1 G. P. 583.) 

52. Si le mari pardonne l'adultère, l'autorisation présumée 
existe à nouveau. {Harris c. Morris, 4 Esp. 41; Houliston c. 
Smyth, 3 Bing. 127; Cooper c. Lloyd, 6 G. B. N. S. 519.) 

53. Si l'adultère est commis de connivence avec le mari, l'au- 
torisation présumée subsiste. {Wilson c. Glossop, 19 Q. B. D. 379.) 

54. Gonstituent une preuve admissible de son adultère les 
déclarations faites par la femme elle-même. (Coope)" c. Lloyd, 
6 G. B. N. S. 519.) 

55. Si, après une séparation, le mari, connaissant l'adultère dont 
s est rendue coupable sa femme, consent à la reprendre au domicile 
conjugal, le droit de la femme d'engager le crédit de son mari 
reprend naissance. {Cragg c. Bowman^ 6 Mod. 147; Robinson c. 
Gosnold, 6 Mod. 171.) 

56. La femme peut engager ]e crédit de son mari pour ce qui 
est nécessaire et en rapport avec la manière dont le mari veut vivre, 
pour autant que ces objets soient légitimement compris dans le 
département domestique, qui est ordinairement confié à la direction 
de la femme. (Per Willes, /., Phillipsonc. Heyter, L. R. 6 G. P. 38; 
Freestone c. Butcher, 9 G. et P. 643, 647; Ruddock c. Marsh, 
IH. etN. 601.) 

57. Les articles fournis doivent être en rapport avec la manière 
de vivre que mène la femme du consentement de son mari, que cette 
manière de vivre soit au-dessus ou au-dessous des ressources dont il 
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dispose, et non en rapport avec les dépenses que les tribunaux 
estiment raisonnables eu égard aux ressources réelles et à la position 
du mari. {Idanby c. Scott, 1 Lev. 4; 2 Sm. et G. 445; Morgan 
c.Chetwynd, 4F. elF. 451 ;Uar7nsonc. Grady, 13L.T.N.S.369; 
Waithnuin c. Wakefield, 1 Camp. 120.) 

58. Sont considérés comme choses nécessaires [necessaries) la 
nourriture et les fournitures domestiques pour le ménage. ( Wallis 
c. Biddick, 22 W. R. 76; Manby c. Scott, l Siderfin, 109.) 

59. De même les soins physiques et médicaux de la femme. 
(Harrison c. Grady, 13 L. T. N. S. 369; Todd c. Stohes,\Lovà 
Raymond, 414; Beale c. Arabin, 36 L. T. N. S. 249.) 

60. Et des enfants. {Atkyns c. Pearce, 2 C. B. N. S. p. 763.) 
61* De même les vêtements et les dépenses nécessaires à la 

femme. {Wallis c. Biddick, 22 W. R. 76; Waithnian c. Wake- 
field, 1 Camp. 120; Jewsbury c. Newbold, 26 L. J. Ex, 240.) 

62. Et aux enfants. (PhiUipson c. Uayte7\ L. R. 6 C. P. p. 41.) 

63. S'il est démontré que le demandeur, bijoutier, a, en deux 
mois de temps, livré des articles de bijouterie à la femme du défen- 
deur, pour la somme de 83 liv. st.; que lorsqu'il allait chez le 
défendeur pour demander d'être payé, il demandait toujours la 
femme et non le mari ; que celui-ci vit dans une maison meublée 
dont le loyer est de 200 liv. st.; qu'il n'a pas de domestique mâle; 
que la fortune de sa femme, lors du mariage, était inférieure à 
4,000 liv. st. ; qu'au jour du mariage elle avait des bijoux en rap- 
port avec sa position, et qu'elle n'avait jamais porté en présence de 
son mari des bijoux fournis par le demandeur; les objets ainsi fournis 
ne sont pas des choses nécessaires et le mari n'est pas tenu de leur 
prix. (Montagne c. Benedict, 3 B. et G. 673.) 

64. Le mari est responsable de l'argent avancé à sa femme pour 
lui permettre de se procurer le nécessaire, s'il est prouvé que cet 
argent a été réellement employé à cet effet. (Hanns c. Lee, 
1 P. W. 482; Davidson c. Wood, 32 L. J. Gh. 400; Jenner 
c. Monns, 3 De G. F. et J. 45.) 

65. Si une femme a engagé une servante pour l'accompagner 
dans un voyage qu'elle entreprend pour rejoindre son mari, et si elle 
s*est engagée à payer le voyage de retour de cette servante, le mari 
est tenu du montant du prix de ce voyage. [White c. Cuyler, 
6 T. R. 176.) 

66. Ont été considérés comme choses non nécessaires des che- 
vaux et voitures. {Emmet c. Norton^ 8 G. et P. 506.) 

4 
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67. Des bijoux. {Moniague c. Bénédicte 3 B. et C. 631.) 

68. Des vins et spiritueux. (Spreadbury c. Chapman^ 
8 Cet P. 371.) 

69. Des articles de fantaisie. (Phillipson c. Hayte7\ L. R. 
6C. P. 38.) 

70. C'est au créancier à prouver que les choses qu'il a fournies et 
dont il réclame le prix rentrent dans la catégorie des choses néces- 
saires. {Phillipson c. Ilayier, L. R. 6 G. P. 38; Montague 
c. Benedict, 3 B. et C. 673.) 

71. L'autorisation de la femme d'engager, pour le nécessaire, le 
crédit de son mari, cesse à la mort de celui-ci, même si la femme ou 
le tiers n'a pas connu ou n'a pu connaître celte mort au moment 
du contrat. [Surtout c. Ilbery, 10 M. et W. 1 ; Blades c. Free, 
9B. etc. 167.) 

72. Si les époux ne vivent pas ensemble, par le fait seul de la 
séparation la femme n'est plus présumée autorisée à engager le crédit 
de son mari, et c'est à celui qui cherche à rendre le mari respon- 
sable à prouver que la femme avait cette autorisation. (Cliffbf*d 
c. Laton, 3 C. et P. 15; Mainunring c. Leslie^ M. et M. 13.) 

73. Il importe peu que le tiers ait connaissance ou non de la 
séparation : «« il n'y a aucune autorité pour dire que si un homme se 
sépare de sa femme, il est obligé d'en donner connaissance à tout le 
monde ». (Per Blackbui^Uy J., Wallis c. Biddick, 22 W. R. 76.) 

74. Si la séparation provient de la faute du mari, il est obligé 
d'entretenir sa femme, et s'il ne lui fait pas une pension suffisante à 
cet effet, elle devient un agent of necessity pour subvenir à ses 
besoins au crédit de son mari ; cette autorisation d'engager, dans ce 
cas, le crédit de celui-ci ne peut pas être révoquée ou niée, et une 
défense générale ou spéciale de l'exercer est sans effet. (Bolton 
c. Prentice, 2 Str. 1214; Harrison c. Gy^ady, 13 L. T. N. S. 
369.) 

75. Ce principe ne s'applique pas si les personnes ne sont pas 
réellement mariées. [Munro c. De Cheynanty 4 Camp. 215.) 

76. L'autorisation de la ff^mme d'engager, dans ce cas, le crédit 
de son mari provient d'une fiction légale : la femme n'a pas la pos- 
sibilité de contraindre son mari à l'entretenir, à moins qu'elle ne 
demande la séparation judiciaire et n'obtienne une pension alimen- 
taire. (Per Cockburn, C. J., Bazeley c. Forder, L. R. 3 Q. B., 
p. 566.) 

77. La séparation est due à la faute du mari s'il abandonne sa 
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femme. {Bolton c. Prenlice, 2 Stra. 1214; Deare c. Soutien, 
L. R. 9 Eq. 151.) 

78. Pour qu'il y ait abandon, il est nécessaire que le mari 
quitte volontairement sa femme sans le consentement de celle-ci. 
(Per Hannon, in Townsend c. Townsend, L. R. 3 P. et D. 129; 
Ih-ew c. Di^ew, 13 P. D. 97.) 

79. En règle générale, il n'y a pas abandon quand la vie com- 
mune a cessé de commun accord. {Pape c. Pape, 58 L. T. N. S. 
399; Farme}^ c. Farmer, 9 P. D. 245.) 

80. L'abandon peut résulter de la conduite même du mari si 
celle conduite indique qu'il a abandonné sa femme. {Gatehouse 
c. Gatehouse, 1 P. et D. 331 ; Yeatman c. Yeatman^ 1 P. etD. 
489.) 

81. Un mari et sa femme font un acte solennel [deed) de sépa- 
ration, mais continuent plusieurs moisà cohabiter ; puis le mari quitte 
sa femme avec l'intention de ne jamais la revoir; il y a abandon. 
{Coche. Coch, 33 L. J. P. et M. 157.) 

82. Si au cours de ses occupations ordinaires, le mari quitte sa 
femme, il n'y a pas abandon. {Bulloch c. Meyizies, 4 Ves. 798.) 

83. Si. après avoir abandonné sa femme, le mari offre de la rece- 
voir et si elle refuse, il n'est plus tenu de ce qui est nécessaire à 
celle-ci. à moins qu'elle n'appréhende, à bon droit, de mauvais trai- 
tements. {Jarnes c. Wan^en, Holt, 104.) 

84. Quel que soit le laps de temps écoulé depuis les mauvais 
traitements, le refus de la femme de reprendre la vie commune est 
légitime si elle redoute le renouvellement de ceux-ci. {Thomas 
c. Alsop,L. R. 5Q. B. 151.) 

85. La séparation est due à la faute du mari s'il expulse sa 
femme sans motif légitime. {Bolton c. Prentice, 2 Str. 1214 ; Mon- 
tague c. Benedict, 3 B. et C. 631; Hannsonc. Grady, 13 L. T. N.S. 
369; Forristall c. Lawson, 34 L. T. N. S. 903.) 

88. De même si la femme le quitte à raison de sa mauvaise con- 
duite ou de sa cruauté. {Hodges c. Hodges, 1 Esp. 441.) 

87. Est considéré comme une expulsion le fait que le mari intro- 
duit une prostituée dans la maison ou y entretient une maîtresse. 
{Aldis c. Chapman, Selw. N. P. 232; Tempany c. HakewiU 
i F. et F. 438.) 

88. Est considéré comme une expulsion le fait que la femme quitte 
son mari dans la crainte, que les tribunaux jugent légitime, de vio- 
lences personnelles. {Houliston c. Smith, 3 Bing. 127; Stochen 
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c. Patrick, 29 L. T. N. S. 507; Emery c. Emery, 1 Y. et J. 
501.) 

89. De vagues menaces ou une explosion passagère du carac- 
tère ne suffit pas à autoriser la femme à quitter son mari. [Brown 
c. Ackroyd, 5 E. etB. 819; Biffinc. Bignell, 7 H. et N. 877.) 

90. Si la femme quitte son mari à raison de sa mauvaise conduite 
ou des violences qu'il lui fait subir, il ne met pas fin à sa respon- 
sabilité s'il ofire de reprendre sa femme, et si celle-ci motive son 
refus par la crainte légitime du renouvellement de la mauvaise 
conduite ou des mauvais traitements antérieurs. {Emery c. Emery ^ 
1 Y. et J. 501; Mallalieu c. Lyon, 1 F. et F. 431.) 

91. Si la femme a suffi à ses propres besoins pendant une longue 
période de temps après la séparation, le tiers qui lui a fourni le 
nécessaire doit, pour rendre le mari responsable, prouver qu'au 
moment du contrat elle était devenue incapable de se suffire à elle- 
même. [Burge c. Jones, 7 L. J. Q. B. 59; S. C, Bird c. Jones ^ 
3Man. etRy. 121.) 

92. Si la séparation est due à la mauvaise conduite du mari, la 
femme a le droit d'engager le crédit de ce dernier pour tout ce que 
les tribunaux jugent raisonnable eu égard aux ressources qu'il pos- 
sède et à la position qu'il occupe. (Bazeley c. Forder, L. R. 
3 Q. B. 559.) 

93. Ainsi les dépenses provenant d'un séjour dans une ville d'eau, 
s'il est raisonnablement nécessaire à sa santé. (Thompson c. Her- 
vey, 4 Burr. 2177.) 

94. De même les gages des domestiques engagés par la femme, 
s'ils sont en rapport avec les ressources et la manière de vivre du 
mari. (Per Blackburn, /., Bazeley c. Forde)^, L. R. 3 Q. B: 563.) 

95. De même le loyer d'une maison et le prix de l'ameublement. 
[Hunt c. De Blaquiere, 5 Bing. 550; Baker c. Sampson, 
14 C. B. N. S. 383.) 

96. Ou les réparations. [Richarson c. Du Bois, L. R. 5Q. B. 51 .) 

97. Si les tribunaux estiment que les ressources de la femme, 
soit qu'elles consistent en biens propres, soit qu'elles consistent en 
sommes lui payées par son mari, sont en rapport avec les ressources 
et la position de celui-ci, il n'est pas tenu du prix des choses néces- 
saires acquises par sa femme. (Bake)" c. Sampson, 14 C. B. N. S. 
383; Eastland c. Burchell, 3 Q. B. D. p. 436 ; Bazeley c. Forder, 
L. R. 3 Q. B. 562.) 

98. Une pension révocable à volonté dont jouit la femme ne cons- 
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titue pas des ressources suffisantes. {Thompson c. Hervey, 4 Burr. 
2177.) 

99. Le mari n'est pas responsable s'il paye régulièrement à sa 
femme la pension alimentaire qu'il a été condamné à lui servir. 
(Hunt c. De Blaquie^^e, 5 Bing. 553; 20 et 21 Vict. Ch. 85.) 

100. Quelles que soient les ressources de la femme, le mari est 
responsable des dépenses qu'il lui occasionne par ses mauvais trai- 
tements : ainsi si, par suite de ceux-ci. elle doit recevoir des soins 
médicaux. (Bealec, Aràbin, 36 L. T. N. S. 249.) 

ICI. Si le mari paye à sa femme une redevance et l'invoque pour 
échapper à sa responsabilité, il importe peu que le tiers ait connais- 
sance ou non de ce fait : c'est à ses risques et périls qu'il fournit à 
la femme ce qui lui est nécessaire. (Turner c. Winter, Sel. N. P. 
229; Cliffordc. Laton, M. et M. 102.) 

102. La femme ne peut engager le crédit de son mari si elle se 
rend coupable d'adultère, alors même qu'elle aurait quitté le domi- 
cile conjugal à raison de la mauvaise conduite de son mari ou des 
mauvais traitements qu'il lui faisait subir. (Woodward c. Dowse, 
10 C. B. N. S. 722; Govierc, Hancock, 6 T. R. 603.) 

103. Ou qu'elle aurait été expulsée ou abandonnée par son mari. 
{Hanns c. Moi^is^ 4 Esp. 41 ; Govie7' c. Hancock, 6 L. T. 603.) 

104. Ou qu'elle aurait quitté son mari à cause des mauvais trai- 
tements qu'il lui faisait subir et qu'il se serait également rendu cou- 
pable d'adultère. (Rex c. Flintan, 8 B. et Ad. 227.) 

105. Le mari n'est pas responsable des choses nécessaires 
acquises par sa femme, coupable d'adultère, alors même que le tiers 
ignorerait cet adultère. [Atkyns c. Pearce, 2 C. B. N. S. 763; 
Coopef* c. Lloydj 6 C. B. N. S. 519; CuUey c. Chat-man. 7 Q. B. D. 
89.) 

106. Si, dans une action contre un mari à raison du nécessaire 
fourni à sa femme, il est démontré que celle-ci a commis un adul- 
tère de connivence avec son mari, et qu'ensuite celui-ci l'a chassée 
de chez lui, qu'elle n'avait pas les moyens de subvenir à ses besoins 
et que le demandeur lui a fourni le nécessaire pendant ce temps, le 
mari est responsable. {Wilson c. Glossop, 19 Q. B. D. 379.) 

107. Si la séparation est due à la faute de la femme, si elle quitte 
volontairement son mari sans motif et sans son consentement, elle 
ne peut engager, pour ce qui lui est nécessaire, le crédit de son 
mari. (Manby c. Scott, 2 Smith's L. C. p. 481 ; Eastland c. Bur- 
chell, 3 Q. B. D. 432, 435; Child c. Hardyman, 2 Stra. 875; 
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EthoHngton c. Pm^i^ott, Lord Raym. 1006 ; Johnston c. Sumne7\ 
3H. etN. 261.) 

108. Si la femme a quitté son mari sans être coupable, et si elle 
offre de retourner chez lui et qu'il refuse de la recevoir, elle peut 
engager, pour ce qui lui est nécessaire, le crédit de son mari. {Child 
c. Hardyman, 2 Str. 875.) 

109. C'est au demandeur à prouver que la femme a le droit d'en- 
gager le crédit de son mari . (Mainioaring c. Leslie, 2 G. et P. 507 ; 
Reed c. Moore, 5 C. et P. 200 ; Johnston c. Sumne7\ 3 H. et N. 261 .) 

110. Le mari ne refuse pas de reprendre sa femme en omettant 
de répondre à une lettre par laquelle elle offre de retourner auprès 
de lui. {Edwards c. TotocUs, 5 M. et G. 624.) 

lit. La femme n'a pas l'autorisation d'engager le crédit de son 
mari si celui-ci l'expulse à cause de son adultère. (Ham c. Toovey, 
1 Selw. N. P. 228; Hardie c. Grant, 8 G. et P. 512.) 

112. A plus forte raison si elle part avec un amant. (Morris 
c. Martin, Str. 647; Mainwaring c. Sands, 2 Str. 706.) 

113. Si les époux vivent séparés de consentement mutuel, la 
femme n'a. pour engager le crédit de son mari à raison de ce qui 
est nécessaire, ni l'autorisation ordinaire d'une femme qui vit avec 
son mari, ni l'autorisation résultant de la nécessité. {JoArw/on 
c. Sumner, 3 H. et N. 261.) 

114. Mais si rien n'est stipulé relativement à une autorisation et 
si la femme est sans ressources, les tribunaux peuvent en déduire 
qu'elle avait l'autorisation tacite d'engager, pour ce qui lui est 
nécessaire, le crédit de son mari eu égard à la situation et à la 
fortune de celui-ci. (Diœonc, Hun^ell, 8 G. et P. 717; Johnston 
c.Sumner, 3 H. etN. 261.) 

115. Si, dans l'acte de séparation^ cette autorisation est expres- 
sément refusée, cette clause fait partie du consentement du mari à la 
séparation et ne peut être écai'tée. {Easiland c. Burchell^ S Q.B. D. 
432.) 

116. Le mari n'est pas responsable si sa femme a des ressources 
suffisantes. (Liddloïc c. Wilmot, 2 Stark. N. R. 86; Eastland 
c. Burchell^SQ. B. D. p. 436.) 

117. De même s'il paye à sa femme une redevance suffisante. 
(Hodgkinson c. Fletche}% 4 Gamp. 70; Holdei' c. Cope, 2 G. D. K. 
437.) 

118. La question de savoir si la reJevance est suffisante est de 
la compétence des tribunaux. {Bun^ett c. Booty, 8 Taunt. 343.) 
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119. Le mari n*est pas tenu s'il paye régulièrement à sa femme 
la redevance qu'elle a acceptée comme suffisante, qu'elle le soit réel- 
lement ou non. (Per Lush, /., Eastland c. Burchell, 3 Q. B. D. 
432, 436; Biffin c. Bignell 7 H. et N. 877.) 

120. C'est au mari à prouver qu'il paye régulièrement. (Nurse 
c. Craig. 2 B. et P. N. R. 148; Hunt c. De Blaquiere, 5 Bing. 
550, 558; Negusc, Forster, 46 L. T. N. S. 675.) 

121. Il n'est pas nécessaire de donner au fournisseur connais- 
sance de cette redevance que paye le mari. (Mizen c. Pick, 3 M. et 
W. 481 ; Reeve c. Conyngham (Marq. of) 2 C. et K. 446.) 

122. Si la redevance, quelle qu'elle soit, n'est pas payée, l'au- 
torisation renaît. {Beale c. Arabin, 36 L. T. N. S. 249; Nurse 
c. Craig. 2 B. et P. N. R. 148.) 

123. Il irai)orte peu que les époux vivent séparément en vertu 
d'un acte solennel (deed) régulier de séparation, ou seulement en- 
suite d'un consentement verbal ou par écrit. (Holderc, Cope, 2 C. 
et K. 437; Ila7vnson c. Hall, 1 M. et Rob. i85 ; Hodgkinson 
c. Fletcher, 4 Camp. 70.) 

124. Si l'acte solennel {deed) est nul, il ne lie pas les époux, et 
une femme qui. dans la suite, abandonne son époux sans son consen- 
tement ne peut engager le crédit de celui-ci. [Hindley c. West- 
meath, 6 B. et C. 200.) 

125. De même si, dans la suite, le mari abandonne sa femme, 
celle-ci peut engager le crédit de son mari.((7ocA c. Cock, 33L. J. P. 
et M. 157.) 

126. Si les époux vivent séparément en vertu d'un divorce à 
mensâ et thoi^o, la femme ne peut engager les biens de son mari, 
sauf dans le cas où la Cour Ecclésiastique ayant accordé une pension, 
elle n'est pas payée. (Hunt c. De Blaquiere, 5 Bing. 550.) 

127. Si la femme a obtenu un ordre de protection ou est séparée 
de corps, voir Appendice, 20 et 21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. 
Ch. 108; 41 Vict. Ch. 19. 

128. Si la femme a la garde légale des enfants en vertu d'un 
ordre de la Cour, le mari est tenu des choses nécessaires qui leur 
sont fournies sur l'ordre de la femme. (Bazeleyc, Forder, L. R. 3 
Q. B 559.) 

129. Si un mari vit séparé de sa femme et lui laisse ses enfants, 
il est tenu des choses nécessaires qui leur ont été fournies sur l'ordre 
de la femme, quelle que soit la cause de la séparation. (Morto7i 
c. Fazan, 1 B. et P. 226; Atkyns c. Pcarce, 2 C. B. N. S. 763.) 
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130. Le mari est responsable du contrat que la femme a conclu 
comme étant son représentant (agent), bien que n'ayant pas d'auto- 
risation réelle, s'il l'a considérée comme son ostensible agent ou l'a 
autorisée à se considérer comme telle, et si le tiers a de bonne foi 
traité sous cette croyance. {Freeman c. Cooke, 2 Ex. 664; Deben- 
ham c. Mellon. 6 App. Cas. p. 34, 36 ; Jolly c. Rees, 15 C. B.N. S. 
p. 640.) 

131. Je reconnais que si le mari savait que la femme avait obtenu 
crédit, s'il avait autorisé le négociant à supposer qu'il avait sanc- 
tionné les marchés en les payant, ou d'une autre façon, il pourrait 
très bien être prétendu qu'il aurait donné une telle preuve d'auto- 
risation que, s'il la révoquait, il serait obligé de le faire savoir au 
négociant et à tous ceux qui avaient agi sur la foi (faith) de son auto- 
risation et de sa sanction. Cela devrait être la règle générale, car si 
un représentant {agent) est investi d'une autorisation, et si cette 
autorisation est révoquée dans la suite, à moins que cette révocation 
n'ait été portre à la connaissance de ceux qui ont traité avec lui, 
ils auraient le droit de dire que le représenté [principal) est déchu 
du droit de dénier que cette autorisation, qu'il nous avait laissé sup- 
poser, continue à exister. (Per Blackburn, Debenham c. Mellon, 
6 App. Cas. p. 34. 36.) 

132. Un mari, aussi bien que tout autre représenté (principal), 
ne peut nier que son représentant (agent) avait tels pouvoirs s'il a 
laissé croire au tiers, lors de la confection du contrat, que ce repré- 
sentant avait en eflfet ces pouvoirs sur lesquels on s'est basé pour faire 
le contrat qu'on cherche à faire exécuter. Cette responsabilité n'est 
pas fondée sur des droits particuliers provenant du mariage, mais 
sur un principe beaucoup plus général. (Jolly c. Rees, 15 C. B. N. S. 
p. 640.) 

133. Si une apparence d'autorisation est une fois créée, en fait, 
par les actes du mari ou par son consentement aux actes de la 
femme, il peut être vrai de dire que. entre le mari et une personne se 
basant sur cette apparence d'autorisation, on ne peut s'en exonérer 
par un simple arrangement ou convention entre le mari et la femme. 
(Per Selborne L. C, in Debenham c. Mellon, 6 App. Cas. 
p. 34. 36.) 

134. Si un commerçant a traité avec une femme mariée en se 
fondant sui* le crédit de son mari, qui a payé sans faire d'obser- 
vations, le commerçant a le droit, .en l'absence de connaissance du 
cx)ntraire, de supposer que l'autorisation de la femme, autorisation 
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reconnue parle mari, existe encore. (Debenhamc. Mellon, 5 Q. B. D. 
p,. 403; WaUis c. Biddick, 22 W. R. 76.) 

135. Il importe peu que l'homme et la femme soient légalement 
mariés. (Ryan c. Sams, 12 Q. B. 460.) 

136. Un mari est tenu des dettes de sa femme adultère ne vivpnt 
pas avec lui, si elle continue à diriger son établissement d'une 
manière apparente et vit au domicile conjugal avec les deux enfants 
légitimes de son mari. {Norton c. Fazan. 1 B. et P. 226.) 

137. Le mari reste responsable dans les limites de l'autorisation 
ostensible qu'il a donnée, bien que, par suite de son état physique, il 
soit incapable de révoquer cette autorisation. (Drew c. Nunn, 
4 Q. B. D. 661.) 

138. Si le mari révoque l'autorisation qu'il a donnée à sa femme 
de traiter comme son représentant ostensible, il faut que cette révo- 
cation soit parvenue à la connaissance du tiers. {Manby c. Scott, 
2 Smith's L. C. 465, 477.) 

139. Un simple avertissement général ne suffit pas en lui-même. 
(Newsome c. Coles, 2 Camp. 617 ; Hodge c. Cooper^ 10 L. J. C. P. 
218; Ch^ahamc. Hope, Peake's Add. Ca. 154.) 

140. Si le mari laisse diriger le ménage par sa femme, il ne lui 
confère pas, par ce fait, l'autorisation ostensible d'engager son crédit : 
l'autorisation de la femme reste une autorisation prima fade. (Per 
Lord Blackburn, Debenham c. Mellon, 6 App. Cas. 36.) 

§IV. 

Tout contrat conda par une femme mariée sur ses biens propres et en vue 
de les engager ne lie pas seulement les biens qa^eUe possède on auxquels eUe 
a droit an jour da contrat, mais anssi tous les biens propres qa^elle peut acqué- 
rir par la snite. 

1. Cet article lie tous les biens que la femme mariée possède ou 
auxquels elle a droit au jour du contrat, et tous les biens qu'elle 
acquiert entre la date du contrat et la date du jugement, non com- 
pris les biens qui, acquis après le contrat et soumis à une interdic- 
tion d'aliénation (restraint against anticipation), peuvent être 
libérés de cette interdiction [restraint) avant la date du jugement. 
{Pelton Brothers c. Hai^ison^ 2 Q. B. 422; Myles c. Burton^ 
14 L. R.,Ir.258.) 

2. Le contrat fait par la femme mariée ne lie pas les biens qui à 
ce moment sont soumis à une interdiction d'aliénation (restraint 



Digitized by 



Google 



58 DE LA CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE 

against anticipation), mais qui deviennent libres de cette interdic- 
tion [resiraint) avant le jugement. [Pelton Brothers c. Harrison» 
2 Q. B. 422 ; Myles c. Burton, 14 L. R., Ir. 258.) 

3. La femme mariée peut disposer, avant le jugement, de tous 
ses biens propres, ou les grever de nouvelles dettes. [Robinson 
c. PickeiHng, 16 Ch. D. 660; National Provincial Bank of En- 
gland c. Thomas, 24 W. R. 1013.) 

4. Si une femme devient veuve avant que le jugement soit pro- 
noncé, celui-ci ne pourra être exécuté que sur les biens qui auraient 
été soumis à l'exécution si le mariage n'avait pas été dissous, et le 
créancier ne peut pas se prévaloir de ce que l'interdiction d'aliéna- 
tion (restj^aint against anticipation) a cessé. [Pelton Brotha^s 
c. Harrison, 2 Q. B. 422; Beckett c. Tasker, 19 Q. B. I). 7; 
Myles c. Burton, 14 L. R., Ir. 258.) 

5. La femme qui n'a pas de biens propres ne peut lier, par son 
contrat, les biens propres qu'elle pourrait acquérir dans la suite. 
(Shakespear, In re, Deakin c. Lakin, 30 Gh. D. 169.) 

6. Cet article ne rétroagit pas et ne s'applique pas aux contrats 
d'une femme mariée faits avant la mise en vigueur de cette loi. 
(Roper, In re, Roper c. Doncastei\ 39 Ch. D. 482; Turnbull 
c. Forman, 15 Q. B. D. 234.) 

7. Si une femme mariée s'en réfère à l'arbitrage au sujet d'un 
contrat antérieur à la mise en vigueur de cette loi, il y a un nou- 
veau contrat auquel s'applique cet article. [Conolan c. Leyland, 
27 Ch. D. 632.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

8. L'exécution du contrat conclu par une femme mariée ne pou- 
vait se faire que sur les biens propres non soumis à une interdiction 
d'aliénation (restraint against anticipation) qu'elle avait ou aux- 
quels elle avait droit au jour du contrat. (Pike c. Fitzgibbon, 
17 Ch D. 454; Robe^Hs c. Watkins, 46 L. J. Q. B. 552.) 

9. La femme pouvant disposer de ses propres jusqu'au jour du 
jugement, le créancier ne pouvait s'attaquer qu'aux biens que la 
femme avait au moment de l'engagement et qu'elle avait encore au 
moment du jugement. [Robinson c. Pickering, 16 Ch. D. 660; 
National Provincial Bank of Englnnd c. Thomas. 24 W. R. 
1013; Bryant c. Bull, 10 Ch. D. 153; Pike c. Fitzgibbon, 
17 Ch. D. 454; Picard c. Hine, L. R. 5 Ch. 274.) 
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10. La seule ressource qu'avait une personne qui avait contracté 
avec une femme mariée était de faire une enquête pour déterminer 
les biens propres qu'elle avait engagés et ceux qui lui restaient au 
jpur du jugement, et d'obtenir un jugement charging ces biens. 
(Dmrant c. Richetts, 8 Q. B. D. 177; Pike c. Fitzgibbon, 
17Ch. D. 454.) 

11. Si le mari mourait avant le jugement, le tiers pouvait encore 
s'en prendre aux biens propres de la femme. {Owens c. Dickenson, 
Cr. et Ph. 48.) 

§V. 

Toate femme mariée exerçant im commerce indépendamment de son mari sera, 
quant à ses biens propres, soumise aux lois relatives aux faillites comme si elle 
n^était pas mariée. 

1. La femme commerçante est présumée avoir des biens propres. 
(Eddowes c. Argentine Loan C°, 63 L. T. 364.) 

2. Le mari n'est pas tenu des dettes que sa femme a contractées 
dans l'exercice d'un commerce propre. [Smallpiece c. Dawes, 
7 Car. et P. 40.) 

8. Depuis la loi de 1883 relative à la faillite, les commerçants 
ainsi que les non-commerçants peuvent être déclarés en faillite. 
(Smith. Compendium of Mercantile Law, p. 709 et 710.) 

4. La femme qui a des dettes et des biens propres, mais n'exerce 
pas de commerce propre, ne peut être déclarée en faillite. (Crawley's 
Law of Husband and Wife, p. 220.) 

5. Si la femme exerce un commerce indépendamment de son mari, 
elle est, par rapport à ses biens propres, soumise aux lois relatives 
aux faillites de la même façon que si elle n'était pas mariée. (Bald- 
win, Law of bankruptcy and billsofsale, 1890, p. 42.) 

6. La femme doit exercer son commerce au moment où com- 
mencent les procès relatifs à la faillite. {Ex parle Salaman, 21 Ch. D. 
394 ; Ex parte Me George, 20 Ch. D. 697.) 

7. L'expression «* biens propres »» de cet article comprend les biens 
qui seraient la propriété de la femme si elle n'était pas mariée, et ne 
comprend pas un pouvoir de désignation général {gene^^al power of 
appointment) par acte solennel {deed) ou testament dont elle est la 
donataire, mais qu'elle n'a pas exercé ; et une femme mariée qui a 
exercé un commerce indépendamment de son mari et qui a fait faillite 
ne peut être contrainte d'exercer son pouvoir (pow?^'), et son ti*ustee 



Digitized by 



Google 



60 DE LA CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE 

ne peut pas l'exercer pour elle. [GilchHst, Ex parte^ Re Armstronç^ 
17 Q. B. D. 521.) 

8. Les personnes ayant droit à ce bien à défaut de désignation 
le prendront libre des dettes et autres obligations de la femme. 
{Holmes c. Coghill, 12 Ves. 205; Nail c. Punter, 5 Sim. 555.) 

9. Les mots «' biens propres »» comprennent le tènement viager 
propre delà femme, conféré par un settlement qui ne contient aucune 
défense d'aliéner (restraint against anticipation). (Ex parle 
Boyd, Re Armstrong, L. R. 21 Q. B. D. 264.) 

10. Une femme exerce un commerce propre si elle le dirige sans 
le concours de son mari. [Laporte c. Costick, 23 W. R. 131 ; 
Lovell c. Newton, 4 C. P. D. 7.) 

11. Alors même que le mari aiderait quelque peu sa femme à 
exercer son commerce, celui-ci n'en serait pas moins propre à la 
femme si cette assistance n'excède pas celle que l'on peut raisonna- 
blement attendre de personnes hal)itant avec le commerçant et ayant 
(Uî tels liens avec lui. (Per Lord Cole^ndge^ Ashworth c. Outrant^ 
5 Ch. D. p. 937.) 

12. La question de savoir si le mari s'immisce dans le commerce 
ou bien ne fait que prêter assistance est une question de fait qui doit 
être examinée dans chaque cas particulier, selon les circonstances. 
(Jarman c Woolloton,'i T. R. 618 ; Lovellc. Newton, 4 G. P. D. 7 ; 
Laporte c. Costick, 23 W. R. 131; Petty c. Andei^son, 3 Bing. 
170; Smallpiece c. Dawes, 7 C. et P. 40.) 

13. Qui fait les commandes, qui fait la correspondance, tient les 
livres, au nom de qui sont délivrées les factures, au crédit de qui 
sont fournies les marchandises, sont autant de circonstances impor- 
tantes pour déterminer l'époux qui est commerçant. [Ashioorth 
c. Outra77h 5 Ch. D. p. 937; Laporte c. Costick, 23 W. R. 
131.) 

14. De même si les comptes sont exactement tenus entre les 
époux. [Lumley c. Timms, 28 L. T. N. S p. 610.) 

15. Si la femme exerçait un commerce en son propre nom avant 
le mariage, et si celui-ci continue, après, à être dirigé sous le même 
nom, ce fait seul constitue une présomption que le commerce est un 
commerce séparé. (Ashworth c. Outram, 5 Ch. D. p. 937.) 

16. Le simple fait que le mari vit dans la maison ne prouve pas 
que ce commerce n'appartient pas en propre à la femme. (Per Den- 
man. J , Lovell c. Neicton. 4 C. P. D. 12.) 

17. Un commerce exercé par une femme mariée sous son nom de 
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jeune fille dans une autre partie du même pâté de maisons est un 
commerce séparé. {Ex parte Shephei^d, 10 Gh. D. (G. A.) 573.) 

18. Si le mari prend dans le commerce de sa femme une part 
telle qu'il se rende personnellement responsable, il sera considéré 
comme étant le représenté (principal), la femme comme étant le 
représentant [agent). {Laporte c. Costick, 23 W. R. 131.) 

19. Qu'il n'y ait qu'une partie des propres de la femme mariée qui 
soit engagée dans un commerce qu'elle exerce indépendamment de 
son mari, ou qu'ils y soient tous engagés, les créanciers ont droit sur 
tous si elle fait faillite, à moins que, par une convention, le montant 
engagé ne soit limité. (The Married Women's Property Acts, 
Griiflth, 6«éd. p. 41.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LÀ LOI DE 1883. 

20. Avant la loi de 1870, la femme mariée ne pouvait pas exer- 
cer de commerce propre. (Smallpiece c. Dawes, 7 G. et P. 40; 
Uuckley c. Collier, 1 Sal. 114.) 

21. Même sous la loi de 1870,1a femme mariée, qu'elle possédât 
ou non des biens propres, ne pouvait pas être déclarée en faillite. 
(Cooke's Bk. 8 Ed. vol. 1, p. 47; Ex parte Holland, Re 
Heneage, L. R. 9 Gh. 307.) 

22. U en était autrement si elle faisait, dans la cité de Londres, 
un commerce indépendamment de celui de son mari. {Cat^ington, 
Ex parie, 1 Atk. 206; Lane c. Phillips, 2 Burr. 1783.) 

23. La femme dont le mari était civilement mort pouvait exer- 
cer un commerce propre et être déclarée en faillite. {Franks, Ex 
parle, 7 Bing. 762; Lean (t. Schutz, 2 W. Bl. 1195; Hatchell 
c. Daddeley, 2 W. Bl. 1079.) 

24. Ainsi la femme d'un forçat condamné à la transportation, 
bien qu'il restât dans le pays, pouvait être déclarée en faillite. [Ex 
parte Franks, 7 Bing. 762.) 

25. Une femme mariée ne pouvait pas être déclarée en faillite à 
raison d'un commerce antérieur au mariage. [Ex parte Mears, 
2 Bi-o. G. G. 265.) 

26. Si la femme avait obtenu un ordre de protection ou était 
séparée de corps, voir Appendice, 20 et 21 Vict. Gh. 85; 21 et 22 
Vict. Gh. 108, et 41 Vict. Gh. 19. 

27. Sous le Debtors Act, un ordre [orde^') pouvait être délivré 
contre une femme dont les biens étaient constitués à son propre 
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usage sans powcr of anticipation pour le payement, par libérations 
partielles, d'une créance constatée par jugement, sans devoir prou- 
ver les ressources de la femme. [Dillon c. Cunningham, L. R. 8 
Ex. 23; Debtors Act. 32 et 33 Vict. Ch. 62. art. 5.) 

28. Sous la loi de 1870, la femme pouvait exercer un commerce 
propre. (Voir Appendice, loi relative aux biens des femmes mariées, 
1870, 33 et 34 Vict. Ch. 93.) 



ARTICLE IL 

La femme mariée ^ femme qui se mariera après la mise en vigaeur de cette loi, aura le droit d^ac- 

après la mise en vi- qaérir, de détenir comme biens propres, et d'en disposer de la manière indiquée 

défiendra ses biens plos haut, tous les biens réels et personnels qui lui appartiendront au jour du 

comme si elle n'é- mariage, qu'elle acquerra on qui lui seront dévolus après celui-ci, y compris 

les gages, salaires, sommes d'argent et biens qu'elle a acquis dans tout emploi, 

commerce ou occupation qu'elle exerce indépendamment de son mari, ou par son 

talent littéraire, artistique ou scientifique. 

1. Les mots aura le droit s'entendent du jour où le. droit prend 
naissance et non de celui où le bien tombe en possession. [Reid 
c. Reid, 31 Ch. D. 402.) 

2. Ces mots ne comprennent pas un simple droit d'expectative ni 
un simple espoir de succéder; en conséquence, si un testateur a laissé 
des biens soumis à un droit antérieur {prior interest) à la personne 
qui aurait été son plus proche parent [next of kin) s'il était mort 
qui.nd le droit antérieur prenait fin, ce qui arriva en 1886, il a été 
décidé que le titre s'est consolidé [accrued) en 1886 et non avant, et 
qu'en conséquence la part prise par une femme mariée avant la mise 
en vigueur de cette loi lui appartenait en propre et qu'elle pouvait 
en disposer par testament. (Stockley c. Parsons, 45 Ch. D. 51.) 

3. La veuve se mariant après la mise en vigueur de cette loi peut 
disposer des biens personnels en retour provenant d'un settlement 
lors de son premier mariage. [Re Onslow, Ploioden c. Gayfordy 
39 Ch. D. 620.) 

4. Si une femme mariée après la mise en vigueur de cette loi a 
des fonds au pouvoir de la Cour {in Cour^),elle peut en donner vala- 
ble quittance si on les lui remet. [In re Voss, 13 Ch. D. 504 ) 

5. A cet efiet, elle doit produire un affidavit de son mari et d'elle- 
même constatant qu'il n'y a pas de settlement ; s'il y a un settle- 
ment, Yafjpdavit doit être produit et identifié, et la Cour doit avoir 
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la certitude qu'il n'affecte pas ces fonds. [Rose c. Rolls, 1 Beav. 270 ; 
Britten c. Britten, 9 Beav. 143.) 

6. Les biens désignés (appoinled) en vertu d'un pouvoir (powei^) 
testamentaire sont censés acquis à dater du jour de la désignation, 
et non à dater de la mort du testateur. {De Se)*re c. Clarke, L. R. 
18 Eq. 587.) 

7. Le mot dévolu signifie passer d'une personne mourante à 
une personne vivante. {Par}* c. Parr^ i Myl. et K. p. 648.) 

8. Un droit contingent soumis au retour en vertu d'un testament 
et qui échoit {vests) pendant le mariage, mais ne tombe en posses- 
sion qu'après la mort de la femme, n'est pas compris dans un enga- 
gement (covcnant) fait dans un seulement anténuptial de selllc 
tous les biens qui écherraient {should corne to) ou seraient dévolus 
à la femme. {In re MichelVs T7'usts, 9 Ch. D. 5.) 

9. Les mots «« gages et salaires »» comprennent les instruments, 
capitaux, fonds et eilets engagés et utilisés au moment du mariage, 
et qui sont nécessaires pour acquérir ces gages et salaires. (Acte de 
1870. art. 1; Ashworth c. Outmm, 5 Ch. D. (C. A.) p. 939, 
940.) 

10. Ces mots comprennent le droit d'auteur d'un livre. ( Warne 
ç. Routledge, L. R. 18 Eq. 497.) 

11. Les mots ♦* gages et salaires »» comprennent les baux {lease)y 
goodwiUyfon'ls {stock) et immeubles par destination {fixtures) que 
la femme a achetés au moyen de ses salaires, ainsi que tous genres 
de biens dans lesquels elle les a placés. {Moore c. Robinson, 48 
L. J. Q. B. 156.) 

12. Sous le Wages Attachment Abolition Act, 1870, il a été 
décidé que le traitement annuel de deux cents livres sterling comme 
secrétaire d'une compagnie ne constituait pas desgages {wages). {Gor- 
don c. Jennings, 9 Q. B. D. 45.) 

13. *« Il se peut «, dit Grove, J., en cette affaire, «* que le mot 
« gages »> {wages)^ suivant sa signification étymologique, puisse 
être correctement appliqué à toute rémunération du chef de 
services, mais il me semble qu'il faut s'en tenir à la signification 
usuelle du mot; le mot « gages « ne s'applique pas à la rémunéra- 
tion d'un fonctionnaire élevé de l'État ou d'une compagnie par 
exemple, mais à celle de domestiques, hommes de peine et 
personnes d'une situation analogue, y* 

14. La loi ne protège que les gains que la femme acquiert en- 
suite d'un travail honnête, et non ceux qu'elle acquiert d'une manière 
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immorale, tels les gains acquis en tenaut une maison de débauche. 
{Mason c. Mitchell, 3 H. et G. 528.) 

15. Pour être commerçante, la femme doit acheter et vendre avec 
rintention de gagner sa vie, et non seulement en vue d'un but spécial. 
(Eco parte Gallimoi^e^ 2 Rose, 424; In re Clelatid, L. R. 
2 Ch. 4G6.) 

16. Vendre et acheter comme salarié d'un tiers ne constitue pas 
un commerce si aucun bénéfice ne peut être fait. [Gillingham 
c. Laing, 6 Taunt. 533.) 

17. Si un testateur ordonne à son exécuteur testamentaire de 
continuer un commerce, et si celui-ci le fait, il se rend personnel- 
lement responsable. [In re Morgan, Pillgrem c. Pillgrem, (C. A.) 
18Ch.D.93.) 

LÉGISLAHON ANTÉRIEURE A LA LOI DE i8S2. 

18. En droit commun, le mari pouvait récupérer les gages de sa 
femme. [Dengatec. Gardine7\ 4 M. et W. 7.) 

19. La quittance émanant de la femme seule n'était pas suffisante, 
sauf si elle était le représentant (agent) de son mari. (Offley c. C'tey, 
2 Man. et Gr. 172.) 

20. Si la femme avait obtenu un ordre de protection, elle pou- 
vait recevoir et donner quittance d'argent qui se trouvait au pouvoir 
(le la Cour, même si son titre était antérieur à la séparation. (Voir 
Appendice 20 et 21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. Ch. 108. et 41 
Vict. Ch. 19; Raindon's Trusts, Re, 4 Drew. 446.) 

21. Même dans ce cas elle devait prouver qu'aucun settlement 
n'avait été fait. (Etmrt c. ChvM, L. R. 20 Eq. 454.) 

22. Si les époux étaient séparés de corps, voir Appendice, 20 et 
21 Vict. Ch. 85; 21 et 22 Vict. Ch. 108. 

23. Si le mariage était dissous par le divorce, tous les biens de 
la femme qui n'avaient pas passé au mari en vertu de son droit mari- 
tal, et tous les biens qui lui étaient attribués dans la suite, appar- 
tenaient en propre à la femme. (Wilkinson c. Gibson^ L. R. 4 
Eq. 162? Proie c. Soady, L. R. 3 Ch. 220.) 

~ 24. En cas de divorce, le mariage est dissous à dater du décret 
Nisi. (Wilkinson c. Gibson^ L. R. 4 Eq. 162). 

25. L'arrêt définitif rétroagit à ce jour. [Proie c. Soady^ 
L. R. 3 Ch. 220.) 

26. En cas de divorce ou de séparation de corps, la femme deve- 
nait propriétaire des droits et actions dont son mari n'avait pas pris 
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possession pendant le mariage. {Wilkinson c. Gibson^ L. R. 4 
Eq. 162; Wells c. Malbon, 31 Beav. 48.) 

27. Un legs grevant (charging) des tenures réelles, dont le mari 
n'avait pas pris possession et qui était payé à la femme après qu'elle 
eût obtenu un ordre de protection, était un bien qu'elle avait acquis 
après la date de cet ordre. {In re Coward and Adam's Purchase, 
L. R. 20 Eq. 179.) 

28. Si la femme vendait et transférait des tenures réelles aux- 
quelles elle avait droit en flef, soit par acte solennel {deed) reconnu 
avec le concours de son mari, ou en vertu des Partition Acts, 
l'argent devait être payé au mari, dont la quittance constituait seule 
une valable décharge pour l'acheteur. {Tennant c. Welch, 37 Ch. D. 
622.) 

29. Si de l'argent se trouvait au jx^uvoir des tribunaux {in Court) 
et si la femme avait obtenu un ordre de protection, Yaffidavit 
qu'elle devait produire pour pouvoir le retirer devait prouver que la 
séparation existait au jour de sa demande {application) de paye- 
ment, et qu'il n'y avait pas de settlement, {Ewart c. Chubb, 
L. R. 20 Eq. 454; In re Pope's Trusts, W. N. 79.) 

30. Depuis la loi de 1870 relative aux biens des femmes mariées, 
voir Appendice. 33 et 34 Vict. Ch. 93. art. 1. 7, 8. 

31. Il a été décidé, à propos d'un testament, que le mot 
« argent »» de l'article 7 de la loi du 9 août 1870 comprenait les 
billets de banque, bons sur le Trésor et autres titres payables au 
porteur. (Jarman, éd. 4, vol. I, p. 769, note e.) 

32. Cet article 7 était applicable bien que le droit de retour s'ac- 
complit avant le 9 août 1870. {Lane c. Oakes, 22 W. R. 709.) 

33. Les mots ^ n'excédant pas deux cents livres sterling f* de 
cet article 7 ne s'appliquaient qu'aux mots « une somme d'argent... 
en vertu d'un acte solennel {deed) ou testament »^, et non aux mots 
« une part dans les biens personnels d'une personne décédée ab 
intestat «. {King c. Voss, 13 Ch. D. 504.) 

34. Cet article 7 s'appliquait également si. en vertu d'un testa- 
ment qui produisait ses effets avant le 9 août 1870, on léguait une 
somme inférieure à deux cents livres sterling à une femme dès qu'elle 
aurait atteint l'âge de vingt et un ans. et si elle atteignait cet âge 
après la mise en vigueur de cette loi. {Howard c. Bank ofEngland, 
L. R. 19 Eq. 295, 300.) 

35. Si, par le même testament, on laissait plus d'un seul legs, 
ou un legs et une partie du surplus, et si chacun de ces legs était 

5 
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inférieur à deux cents livres sterling, mais réunis excédaient cette 
somme, la femme avait droit à la totalité comme propriété privée, 
car elle acquérait ces divers legs en vertu de titres différents. (Re 
MiddletorCs Will, 16 W. R. 1107; Botver c. Smith, L. R. 11 
Eq. 279.) 

36. Si les revenus et profits étaient donnés définitivement à la 
femme et non à titre viager seulement, elle n'avait pas droit à la 
détention (corpics) des biens. (Loi du 9 août 1870, article 8 ; John- 
son c. Johnson, 35 Ch. D. 345.) 

37. Sous cette loi, les mots «« ayant droit w de Tarticle 7 signi- 
fiaient «« avoir un droit de possession »». {Lane c. Oakes, 22 W. R. 
709.) 

38. Si une femme mariée pendant que la loi de 1870 était en 
vigueur venait à avoir, pendant le mariage, un droit de possession 
sur un legs non constitué à son propre profit, bien que le droit de 
retour au profit de la femme se produisît avant cette loi, elle avait 
droit à ce que ce legs lui fût payé sur sa seule quittance comme bien 
propre. (Lane c. Oakes, 30 L. T. N. S. 726.) 



ARTICLE IIL 

Prêt par la femme Tonte somme d'argent on tous antre biens de la femme qu'elle prête on confie 
à son mari. à son mari pour être employés dans on commerce on profession qa'il exerce, on 
autrement, seront, au cas où il fait faillite, considérés comme faisant partie de 
son actif, sous réserve du droit de la femme à une quote-part comme créanâôre à 
concurrence de cette somme d'argent ou de ces autres biens, après que les 
autres créanciers à raison d'une créance justifiée (for valuable considération) 
auront été satisfaits en argent ou en choses équivalentes. 

1. La femme mariée qui a prêté de l'argent à son mari pour qu'il 
le mît dans son commerce ne vient comme créancière qu'après 
que les autres créanciers ont été intégralement payés. (Ex parte 
District Bank, 16 Q. B. D. 700; Ex parte Taylor, Re Grason, 
12 Ch. D. 366.) 

' 2. Si la femme prête de l'argent à son mari et que celui-ci fait 
faillite, elle vient non seulement après les créanciers à raison du 
commerce, mais aussi après les créanciers généraux de son mari. 
[Ex parte Tayloi\ 12 Ch. D. 366.) 

' 3. Lqs mots « autres créanciers »» signifient tous les autres* créan- 
ciers for value qui peuvent intervenir dans les procès relatif^ 
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à la faillite ou à la liquidation. (Per Cotlon, ex parte Taylor, 
12 Œ. D. p. 377.) 

4. Cet article ne s'applique que si le mari exerce seul un com- 
merce, et non s'il s'agit d'une firme dont le mari fait partie. {Re Tuff^ 
exporte Nottingham^ 19 Q. B. D. 88.) 

5. Cet article place la femme dans la même situation qu'un part- 
ner ou une personne prêtant de l'argent à un taux d'intérêt variant 
suivant les bénéfices. {Eœ parte Sillitœ, 1 Gl. et J. 382; Partner^ 
ship Act 1890, art. 3.) 

6. Ce principe ne s'applique pas aux prêts faits avec garantie ; la 
femme mariée dont la créance est garantie en conserve le profit. (Ex 
parte Taylor^ Re Chrason^ 12 Ch. D. 366 ; In re Oenese, ex parte 
District Bank, 16 Q. B. D. 600; Ex parte Sheil, 4 Ch. D. 789.) 

7. Cet article ne s'applique pas aux biens mortgagés pour les 
dettes du mari. {Alexander c. BarnhiU, 21 L. R. Ir. 511.) 

8. De l'argent prêté pour des motifs privés ne rentre pas dans cet 
article. (Re TidsweU, 56 L. J. Q. B. 548.) 

9. Cet article ne s'applique pas à l'administration des biens d'un 
insolvable, et la veuve administrateur peut retenir, vis-à-vis des 
créanciers, l'argent ainsi prêté. (Re May, Crawford c. May^ 
45 Ch. D. 499.) 

10. Cet article ne s'applique pas aux prêts faits par les trustées 
de la femme au cas où les trustées d'une femme mariée peuvent dis- 
poser de cet argent à son profit, tel que le prêter à son mari pour 
que celui-ci le mette dans son commerce. {In re Kershaw^ L. R. 6 
Eq. 322.) 

11. Cet article ne s'applique pas au cas où la femme abandonne 
un droit légal. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 
6- éd., p. 54.) 

12. Les créanciers du mari seront préférés à la femme dans tous 
les cas où les biens de celui-ci sont administrés par les tribunaux, 
lorsqu'il est prouvé que ses biens sont insuffisants pour le payeçient 
complet de ses dettes et obligations. (The Married Women's Pro- 
perty Acts. Griffith, 6** éd., p. 55.) 

13. Les dettes portant intérêt le porteront jusqu'au jour du 
jugement ordonnant l'administration. (Re Summers, 13 Ch. D. 
136.) 

14. Les créanciers de la femme sont en son lieu et place et peu- 
vent exercer les droits qu'elle pourrait exercer. [Lancaster 
c. Evors, 10 Beav. 154.) 
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15. La femme ne vient pas ainsi après les créanciers de son mari 
si ses biens ont été frauduleusement converted par celui-ci. {Lacet/ 
c. mil, 4 Ch. D. 537; Reed c. Bailey, 3 App. Cas. 94.) 

16. Le failli doit seul avoir la possession des biens comme seul 
propriétaire présumé ; ce principe de l'article ne s'applique pas au cas 
où il est, conjointement avec des tiers, en possession de biens dont 
lui et ces tiers sont réputés être propriétaires conjoints. {Eœ parle 
Dornian, L. R. 8 Gh. 54.) 

17. C'est à la femme à prouver que la chose n'a pas été 
prêtée pour être mise dans le commerce. {Re Genèse, 16 Q. B. D. 
700.) 

18. Les époux se marient en 1864 et la femme, dans la suite, 
vient à avoir droit à une somme d'argent ; elle prête cet argent à son 
mari pour qu'il le mette dans son commerce à la condition qu'il fasse, 
sur sa femme, un seulement de l'argent qu'elle lui prête ; le mari 
fait faillite ; le seulement n'est pas annulé, cet article 3 ne rétro- 
agissant pas et n'affectant pas les droits existant antérieurement. 
{Home, ex parte Home, in re, 54 L. T. 301.) 

19. Si la femme a fait à son mari, qui est commerçant, un prêt 
destiné à être affecté à son commerce, aucune preuve n'en peut être 
faite, soit pour voter ou dans un autre but, jusqu'à ce que les autres 
créanciers soient désintéressés. {Exparte District Bank, re Genèse, 
16 Q. B. D. 700.) 

20. Si une femme prête de l'argent à son mari à condition de 
recevoir une part des bénéfices du commerce qu'il fait ou à un taux 
variant d'après ces bénéfices, et s'il fait faillite, la femme vient après 
les autres créanciers, mais n'est pas responsable comme associée. 
{Cox c. Hickynan, 8 H. L. C. 268.) 

21. Si un mari et sa femme mortgagent conjointement les biens 
héréditaires de celles-ci pour garantir un prêt fait à son mari, les 
tenures de la femme peuvent être exonérées de cette dette au moyen 
de l'actif personnel et réel du mari à concurrence de la charge 
qu'elle a ainsi établie. (Pocock c. Lee, 2 Vern. 604 ; Huntingdon 
c. Huntingdon, 2 Bro. P. C. 1; Robinson c. Gee, 1 Ves. 252; 
Kinnoul c. Money^ 3 Swanst. 217 n; Aguilar c. Aguilar, 
5 Madd. 414.) 

22. Dans ce cas, les tribunaux considèrent les biens de la femme 
comme une garantie de la dette du mari. {Hudson c. Carmichael, 
Kay, 613; Robinson c. Gee, 1 Ves. 252; Parteriche q,. Powlet, 
2 Atk. 384.) 
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83. Ce principe d^equity of exonération s'applique si la femme 
mortgage ses biens propres. (Kinnoul c. Money, 3 Swanst. 217 n. ; 
Aguilar c. Aguilar, 5 Madd. 414.) 

84. Aucun des créanciers du mari n'a le droit de se mettre en 
lieu et place du créancier mortgagiste pour attaquer les tenures de 
la femme. (Robinson c. Gee, 1 Ves. 252.) 

25. Le principe de Vequity of exonération existe alors même 
que le mortgage est créé par l'exercice d'un pouvoir (power) par la 
femme mariée. {Ferguson c. Gibson^ L. R. 14 Eq. 385.) 

86. De même, si une partie des biens mortgagés appartient au 
mari. {Aguilar c. Aguilar^ 5 Madd. 414.) 

27. Le droit d'exonérer appartient à la femme, à ses représen- 
tants et même à ses créanciers. [Lancaster c. Evors^ 10 Beav. 154, 
266.) 

28. La femme a droit, vis-à-vis des biens du mari, au bénéfice de 
toutes les garanties. {Hudson c. Carmichael^ Kay, 613; Gleaves 
c. Paine, 1 De G. J. et Sm. 87.) 

29. Dans les cas à'equity of exonération, le principe de cet 
article 3 ne s'applique pas : la femme a le droit de venir sur le même 
pied que les autres créanciers. {Alexander c. Barnhill, 21 L. R. Ir. 
5H.) 

30. La femme ne peut se prévaloir de Vequity of exonération 
si elle avait l'intention de faire une donation à son mari, ou si elle a 
abandonné ce droit. (Parteriche c. Powlet, 2 Atk. 384.) 

31. Ce droit n'existe pas si les biens mortgagés sont des biens sur 
lesquels le mari seul a un pouvoir complet de disposition. (Clark 
e.Hurgh, 2 Coll. 221.) 

32. Si le mortgage money est payé au mari, on présume que le 
mortgage est créé au profit du mari. (Crawley's Law of Husband 
and Wife, p. 153.) 

33. Si le mortgage est créé par le mari et la femme, que les 
tenures appartiennent ou non en propre à celle-ci, on présume que 
la charge a été créée au profit du mari, bien qu'il soit expressément 
indiqué que l'argent doive être payé à eux deux conjointement; à 
moins de preuve contraire, la femme a droit à Vequity of exoné- 
ration. {Hudson c. Carmichael, Kay, 613.) 

34. Cette présomption peut être renversée, et la preuve par 
témoins est admissible à cet effet. (Kinnoul c. Money, 3 Swanst. 
202 n. ; G^^ay c. Dormmn^ 27 L. J. Ch. 702; Lewis c. Nangle, 
Ambl. 150.) 
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35. Une enquête peut également être faite. {Kinnoul c. Money, 
3 Swanst. 202 n ; Thomas c. Thomas, 2 K. et J. 79.) 

86. C'est une question de fait que celle de savoir au profit de 
qui l'argent a été employé. (Thomas c. Thomas^ 2 K. et J. 79.) 

37. Les tribunaux ne sont pas liés par la forme de l'engagement 
(covenant) : ils examinent dans quelle intention le prêt a été fait et 
le mode d'emploi de l'argent. (Bagot c. Oughton, 1 P. Wms. 347 ; 
put c. put, T. et R. p. 183.) 

38. S'il est prouvé que l'argent prêté a été employé en partie au 
profit de la femme et en partie au profit du mari, les tenures de la 
femme peuvent être exonérées à concurrence de la part qui a été 
employée au profit du mari. [Gee c. Smart, 8 E. et B. p. 313.) 

39. Si une femme mortgage ses biens pour garantir une certaine 
somme prêtée à son mari et à elle, ainsi que des prêts ultérieurs à 
faire à eux deux, le mortgage ne couvrira que les prêts faits au 
mari. (Greenough c. Shon^ock, 4 N. R. 40.) 

40. VequUy of exonération de la part du mari ou de la femme 
ne s'applique pas à des droits (interest), {Kinnoul c. Money, 
3 Swanst. 202 n; Lancasterc. Evors, 10 Beav. 154, 266.) 

41. La femme peut renoncer à son equity of exonération. (Clin- 
ton c. Hoopei\ 1 Ves. Jun, 173.) 

42. Si ses créanciers sont lésés par cette renonciation, ils 
peuvent se mettre en son lieu et place et exercer le droit auquel 
la femme ou ses représentants ont renoncé, {Lanças ter c. Evors, 
10 Beav. 154. 266.) 

43. La femme n'a pas renoncé à son equity of exonération si 
elle emprunte, après la mort de son mari, une somme supplémen- 
taire en donnant ses biens comme garantie et en convenant que le 
mortgage ne sera pas racheté sauf en payant les deux sommes garan- 
ties. {Lacam c. Mey^tins, 1 Ves. 312.) 

44. Sauf convention contraire, les sommes recouvrées le sont 
sans intérêt. {Lancaster c. Evors, 10 Beav. 154, 266.) 

45. Si un mari mortgage ses biens au profit de sa femme et si 
l'argent est employé au profit de celle-ci, même pour le payement de 
ses dettes anténuptiales, le mari est considéré comme n'étant qu'une 
caution et a le droit d'être exonéré au moyen des tenures de la 
femme. {Pitt c. Pitt, T, et R. 180 ; Gee c. Smart, 8 E. et B. 313 ; 
Nelson c. Booth, 5 W. R. 722.) 
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ARTICLE IV. 



{genercîl poiver). 



L'exercice d'un poayoir général (gênerai power) fait, dans son testament, par Exercice d'un pou- 
ane fournie mariée, anra pour effet de rendre les biens dont la transmission est (a^^^^^L 
réglée grevés de ses dettes et antres obligations comme ses biens propres le 
sont en yertu de cette loi. 

I. Le « pouvoir général » (gênerai potoer) est le droit de trans- 
mettre un bien à telle personne qu'il plaît au donataire de désigner. 
(The Married Women's Property Acts, Griffith, 6* éd. p. 56.) 

2« Le pouvoir particulier limite ce droit à certaines personnes : 
tel ses propres enfants. (Sugden, Pow. éd. 8, p. 394.) 

3* Cet article ne s'applique qu'en cas de dettes ou obligations 
nées à charge de la femme après le 1®' janvier 1883. {Rope^^ 
c. Doncaster, 39 Ch. D. 482.) 

4. Le mariage n'éteint pas le pouvoir (power), (Whitmarsh 
c Robertson, 1 BoU. 570; Doe c. Bird, 5 B. et A. 712; Wood 
c. Wood, 10 Eq. 220.) 

6. La femme peut exercer son pouvoir (povoer) sur des biens 
réels ou personnels sur lesquels elle a ou non un interest, {Pea^ 
cock c. Monk, 2 Ves. Sen. p. 191 ; Wright c. Cadogan, 2 Eden, 
p. 258.) 

Q. Le concours du mari n'est pas nécessaire. (Doe, rf., Blomr 
field c. Eyre, 5 G. B. 713.) 

7. De même que la reconnaissance par la femme. (Grawley's Law 
of Husband and Wife, p. 142.) 

8. Elle peut exercer ce pouvoir (power) au profit de son mari. 
(Nedby c. Nedby, 5 De G. et Sm. 377.) 

9. Il faut d'abord se conformer aux conditions du pouvoir (pot^?er); 
ainsi il se peut qu'il ne puisse être exercé que pendant le mariage. 
(Morris c. Hoioes, 4 Ha. 599.) 

10. Ou pendant tel mariage déterminé. (Houseman c. Abbey, 
IJ. etW. 381.) 

II, Ou alors qu'elle n'est pas mariée. [Antrim c. Buckingham, 
1 Ch. Ca. 17.) 

12. Si la femme n'exerce pas le pouvoir (power), les personnes 
qui ont droit aux biens à défaut de l'exercice de ce pouvoir (power) 
les prennent quittes et libres des dettes et autres obligations de la 
femme. (Nail c. Punter, 5 Sim. 555; Holmes c. Coghill, 12 Ves. 
205.) 
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13. La femme ne peut être forcée d'user de ce pouvoir {poioer). 
(Inre Armstrong, Ex parte Gilchrist, 17 Q. B. D. 521.) 

14. Les biens désignés (appointed) font partie de l'actif même 
dans les cas non compris dans cette loi, s'il y a un ordre de payer 
les dettes, car il en résulte une charge sur eux. {Re De Burgh 
Lawson, 41 Ch. D. 568; Re Tanqueray-Willaume and Landau^ 
20 Gh. D. 465.) 

15. Si la femme consent à ce que les fonds sur lesquels elle a un 
pouvoir de désignation {poioef^ of appointment) par testament seu- 
lement et une limitation over en cas de défaut de désignation 
soient mal placés, et que par suite ils sont perdus, ce fait n'enlève 
pas l'action en recouvrement. {Nail c. Pwn^e^", 5 Sim. 555.) 

16. Il en est autrement si la femme a sur ces biens un pouvoir 
général de désignation (power of appointment) par testament ou 
acte solennel (deed). (Brewer c. Sudrles, 2 Sm. et G. 219.) 

17. En cas de lapse, si la désignation (appointment) est direct 
à Yappointee^ les biens se transmettent comme à défaut de désigna- 
tion (appointment) ; si le droit de désignation (appointment) est 
direct à des exécuteurs testamentaires ou à des t7*tcsteesy les biens 
deviennent partie de ceux du donataire du i)ouvoir (potoef*), et 
passeront à son héritier légal ou à son plus proche parent. (Cham- 
berlain c. Hutchinson, 22 Beav. 444 ; Mackenzie c. Mackenzie^ 
3 M. et G. 559.) 

18. C'est une question non d'intention mais de resulting trust. 
(Re Van Hagan, 16 Ch. D. 18.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 18S2. 

19. La femme mariée pouvait exercer un pouvoir de désignation 
(power of appointment) sans le concours de son mari. (Peacock 
c. Monk, 2 Ves. S. 191; Doumes c. Timperon^ 4 Russ. 334; 
Wood c. Wood, L. R. 10 Eq. 220.) 

20. Le consentement du mari n'était pas nécessaire en cas de 
désignation par testament en vertu d'un pouvoir (poM)e>'). (Wt7- 
loughby Osbome c. Holyoake, 22 Ch. D. 238.) 

21. Si la femme avait, en propre, une tenure à vie avec pouvoir 
de désignation (potoei' of appointment) par acte solennel, ou par 
acte solennel (deed) et testament, et si le pouvoir était exercé, la 
femme était tenue de satisfaire sur le cœ^ptcs des biens dont la 
transmission était ainsi réglée aux engagements qu'elle avait pris 
sur ses tenures propres.(A/ten c. Papioorth, 1 Ves. S. 163; 
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Hubne c. Tenant, i Bro. Ch. Ca. 15; Johnson c. Gallagher, 
3 De G, F. etJ. 494,517.) 

22* Si le pouvoir {poioer) ne pouvait être exercé que par testa- 
ment et était exercé, le cœyics était également tenu. (Re Harvey's 
Estate, Godfrey c. Harben, 13 Ch. D. 216 ) 

23. Si la femme mariée n'avait qu'un droit viager, et si le pou- 
voir (power) n'était pas exercé, ceux ayant un droit de réversibi- 
lité à défaut de la transmission y avaient droit même envers les 
créanciers de la femme : elle ne pouvait pas engager plus que son 
droit viager. {Johnson c. Gallagher^ 3 De G. F. et J. 517.) 

ARTICLE V. 

Toate femme mariée avant la mise en vigueur de cette loi pourra avoir, La femme mariée 

détenir et en disposer, ainsi qu^il est dit plus haut, comme biens propres, tous les tiendra^ ^comme sî 

biens réels et personnels sur lesquels son droit, soit acquis (vested) ou en sus- elle n'était pas ma- 

, ^. .X .^ . ^ . .,.,./, . née, les biens ac- 

pens (contmgent), soit en possession, en retour ou en réversibilité aura pns qiiis après cette loi. 

naiss^mce (sball accrue) postérieurement à la mise en vigueur de cette loi, y 

compris tous les gages, salaires, sommes d^argent et biens qu^elle a acquis ou 

obtenus comme il est indiqué plus haut. 

1. Si une femme mariée antérieurement au 1®^ janvier 1883 avait 
droit à cette date à des biens non constitués à son profit particulier, 
et soumis à une tenure viagère, et si elle en acquiert la ))ossession 
après cette date, ils ne constituent pas des propres. {Re Hobson, 
55 L. J. Ch. 300; Pope c. Bushell 4 Times Rep. 610.) 

2« Si une femme mariée avant la mise en vigueur de cette loi 
avait, avant le V" janvier 1883, acquis sur des biens un titre soit 
en suspens {contingent), en retour ou en réversibilité, ces biens ne 
deviennent pas sa propriété propre, bien qu'elle en acquière la pos- 
session après la mise en vigueur de cette loi, le titre accrming dans le 
sens de cet article 5, quand le droit prend naissance et non quand 
le bien tombe en possession. {Reid c. Reid, L. R. 31 Ch. D. 402; 
In re Tucker, 33 W. R. 932; In re Adames' Trusts, 54 L. J. 
Ch. 874.) 

3. Les biens sur lesquels une femme mariée avait, lors de la mise 
en vigueur de cette loi, un droit grevé de réversibilité qui, après 
cette mise en vigueur, devient un droit en possession, ne sont pas des 
biens sur lesquels son droit a accrued après la mise en vigueur de 
cette loi. {Tucker, In re, E^nanuel c. Parfitt. 54 L. J. Ch. 874; 
Adame's T^ncsts^ in re, 54 L. J. Ch.) 
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4. Une femme mariée en 1860 vient à avoir droit, étant une des 
plus proches parentes (nexl of kin) d'une personne qui meurt 
sans enfants après la mise en vigueur de cette loi, à une part d'un 
bien settled à titre viager, en 1830, par acte solennel {deect)y en 
trusta et après sa mort à ses enfants, et à défaut d'enfants à la ou 
aux personnes qui seraient son ou ses plus proches parents. Il a été 
décidé que le titre de la femme mariée a accrued avant la mise en 
vigueur de la loi de 1882, et que ce bien était dévolu à Vassignee 
de la faillite de son mari, soumis à Vequity to a seulement de la 
femme. {Beaupre*s Trusts^ in re, 21 L. R., Ir. 397.) 

5* Un testateur qui meurt en 1875 laisse ses tenures réelles à sa 
femme sa vie durant, avec réversibilité à ses enfants. Une fille se 
marie en 1878 et le tenancier à vie meurt après la mise en vigueur de 
cette loi ; la part de la fille mariée dans ces tenures est sa propriété 
particulière et elle peut en disposer sans le concours de son mari. 
{Thompson c. Curzon, In re, 29 Ch. D. 177.) 

6. Les biens sur lesquels une femme mariée avant la mise en 
vigueur de cette loi a acquis un droit en suspens {contingent) avant 
cette date, ne deviennent pas sa propriété particulière si elle acquiert 
la possession après cette date. {Te'ncKs Ttmsis, in ré, 15 L. R., 
Ir. 406.) 

7. Une femme exécutrice testamentaire et légataire du surplus 
des biens dont le testateur n'a pas disposé autrement se marie en 
1880. Comme exécutrice testamentaire elle s'acquitte de toutes ses 
obligations, sauf qu'elle n'a pas obtenu payement d'une somme 
d'argent due à la succession du testateur en 1879 et à raison de 
laquelle elle intente une action après la mise en vigueur de cette loi ; 
le droit de la femme comme légataire a pris naissance (occrtiecî) avant 
le l**" janvier 1883, et le mari a droit à l'argent en vertu de son droit 
marital. {Edwards c. Edwards, 1 C. et E. 229.) 

8. Cet article ne rétroagit pas : c'est un principe général que si 
une loi nouvelle modifie une loi ancienne, à moins que le contraire 
ne soit expressément indiqué elle doit être interprétée comme s'appli- 
quant seulement aux faits postérieurs. (Per Cockburn, C, J., The 
Queen c. Ipswich Union, 2 Q. B. D. p. 27.) 

9. Si le droit, soit en suspens [contingent) ou en retour, a une 
fois pris naissance {aca^ued), un changement ultérieur dans sa 
nature n'agit pas comme une première et nouvelle naissance {accrual) 
de ce droit {Reidc. Reid, 31 Ch. D. 402.) 

10. Si une femme mariée avant le 1®' janvier 1883 a, lors de son 
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mariage, en vertu du seulement de sa mère, un droit de réversibi- 
lité soumis à un pouvoir de désignation [power ofappointment)^ et 
si la mère meurt postérieurement à la mise en vigueur de cette loi 
après avoir exercé son pouvoir [power) par testament, laissant à la 
femme la même part qu'elle aurait eue à défaut de désignation 
(appointment)j ces biens sont des propres de la femme, car son 
titre a pris nais^nce (accrued) après la mise en vigueur de cette 
loi. (Svoeetapple c. Horlock, 11 Ch. D. 745.) 

11. Si une femme a, en vertu du seulement de sa mère, un 
droit de réversibilité exposé à être annulé par l'exercice d'un pou- 
voir (power) ^ qu'elle se marie avant la mise en vigueur de cette loi, 
et si le pouvoir (power) n'est jamais exercé, le titre de la femme a 
pris naissance {accrued) avant la mise en vigueur de cette loi. (A'^ 
Jackson's Will, 13 Ch. D. 90.) 

12. Si des biens sont limited à une femme upon un événement 
contingent qui ne s'est pas encore produit, elle peut disposer de ses 
droits (interest) avant que cet événement se produise. [Coomhe 
c. Carter, 36 Ch. D. 348; Tailhy c. Officiai Receiver, 13 App. 
Cas. 523.) 

13. Si le titre d'une femme mariée est celui d'un appointée en 
vertu d'un pouvoir général {gênerai power) exercé après la mise 
en vigueur de cette loi, mais créé avant cette date, soit par acte 
solennel {deed) exécuté, soit par le testament d'une personne qui est 
décédée avant le l**" janvier 1883, son titre sera censé avoir pris 
naissance (accrued) au jour de l'exercice du pouvoir (power) s'il est 
exercé par acte solennel (deed), et au jour de la mort du testateur 
s'il est exercé par testament, c'est-à-dire après la mise en vigueur 
de cette loi et non au jour de sa création. (The Married Women's 
Property Acts. Griffith, 6* éd. p. 63.) 

14* Si la femme veut disposer de biens sur lesquels son droit a 
pris naissance (has accrued) avant la mise en vigueur de cette loi, 
ilfautencoreappliquer les dispositions du Malin*s Act (20 et21 Vict. 
Ch. 57), du Fines and Recoveries Act pour l'Angleterre et le pays 
de Galles (3 et 4 Guill. IV. Ch. 74), et du Fines and Recoveries 
Act pour l'Irlande (4 et 5 Guill. IV. Ch. 92). (The Married Women's 
Property Acts, Griffith, 6* éd., p. 59.) 

15. Vequity to a settleinent de la femme existe encore quant 
aux biens sur lesquels son droit a pris naissance (has accrued) 
antérieurement à la mise en vigueur de cette loi. (The Married 
Women's Property Acts, Griffith, 6« éd., p. 60.) 
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16. Uequity to a seulement de la femme est une obligation 
établie non sur le bien lui-même, mais sur le droit du mari de rece- 
voir ce bien. (Osborne c. Morgan^ 9 Hare 434.) 

17. Il n'y a pas de principes généraux réglant Vequity to a 
settlement; quand un cas se présente, il faut examiner la juris- 
prudence des tribunaux par rapport à ce cas spécial. {Wallace 
c. Auldjo, 2 Dr. et Sm. p. 222.) 

18. Vequity to a settlement est un droit personnel appartenant 
à la femme; les enfants n'y ont aucun droit si ce n'est en vertu d'un 
contrat ou d'un décret. (Lloyd c. Williams, 1 Madd. 467; Murray 
c. Elibank, 13 Ves. 1.) 

19. Si la femme réclame son equity to a settlement^ ses enfants 
doivent y être compris. {Lady Elibank c. Montolieu^ 5 Ves. 737 ; 
Murray c. Elibank^ 10 Ves. 84; Johnson c. Johnson^ 1 J. et W. 
472; De la Garde c. Lemprière, 6 Beav. 344.) 

20. Il s'étend même à ses enfants issus d'un précédent mariage. 
(Conington c. Gilliatt, W. N. 1876. p. 275.) 

21. Si la femme meurt avant d'avoir asserted son droit, les 
enfants ne peuvent pas prétendre à un settlement. (Scriven c. Ta- 
pley, 2 Eden. 337.) 

22. Si le mari a consenti à faire un settlement^ ou si la femme 
a obtenu un décret, ou a lors de Yhearing de son action insisté sur 
son droit, les enfants ont le droit d'avoir un settlement bien qu'elle 
meure avant qu'un décret ait été rendu. {Murray c. Lord Eli- 
bank^ 13 Ves. 1; Groves c. Perkins, 6 Sim. 584.) 

23. Si la femme meurt après avoir intenté l'action, mais avant 
qu'aucune autre formalité ne soit faite, les enfants n'ont aucun 
droit. {Wallace c. Auldjo, 2 Drew. et Sm. 216 ; Bake7* c. Bayldon^ 
8 Ha. 210.) 

24. Si la femme meurt après le décret ou le contrat sans avoir 
renoncé à son droit, les enfants peuvent intervenir pour se prévaloir 
des effets du décret ou du contrat. {Murray c. Elibank, 13 Ves. 1 ; 
Wallace c. Auldjo, 2 Drew. et Sm. 216.) 

25. Le bien soumis à Vequity to a settlement doit être 
réellement possédé {in possession), {Taylor c. Austen, 1 Dr. 
464.) 

26. Uequity to a settlement de la femme ne s'applique qu'aux 
biens lui appartenant et que son mari prend aux droits de sa 
femme, peu importe leur valeur ou le droit qu'y avait celle-ci. 
{Scott c. Spaskett, 3 Mac. et G. p. 603; Re Kincaid, 1 Dr. 326.) 
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27. Il s'applique aux biens sur lesquels la femme a un droit 
absolu. (Scott c. Spaskett, 3 Mac. et G. p. 603.) 

28* Dans ce cas, Xequity consiste en une provision pour la 
femme et ses enfants; elle est indépendante de la conduite ou de la 
solvabilité du mari, et, étant une présent equity, prévaut vis-à-vis 
de lui et de toutes personnes réclamant par son intermédiaire, 
même son assignée fw* value, [Elliott c. Cordell, 5 Mad. 149; 
Tiddc. Liste7% 10 Ha. 140; Crawle/s Law of Husband and Wife, 
p. 351-352.) 

29. Il s'applique aux droits viagers de la femme. (Sturges 
c. ChampneySy 5 Mj. et Cr. 97; Taunton c. Mœ^ns, 11 Ch. 
D. 779.) 

30. Dans ce cas, le droit de la femme à un equity to a settte- 
ment dépend de la conduite du mari et n'existe que s'il ne remplit 
pas son obligation d'entretenir sa femme. {Vaughan c. Buck, 
13Sim. 404; Tiddo. Lister, 10 Ha. 140.) 

31. Ainsi s'il fait faillite. [Taunton c. Morris, 11 Ch. D. 779; 
Oswell c. Probert, 2 Ves. Jun. 680; Surdon c, Dean^ 2 Ves. 
jun. 607.) 

32. Môme si, dans ce cas, les époux vivent ensemble. [Squires 
c. Ashford, 23 Beav. 132.) 

33. De même si le mari est faible d'esprit et que cette faiblesse 
n'est pas établie. [Steed c. Calley, 2 My. et K. 52.) 

34. De même si le mari abandonne sa femme et la laisse sans 
ressources. (Wtnght c. Morley^ 11 Ves. p. 22; Sleech c. Tor- 
rington, 2 Ves. Sen. 561.) 

35. Uequity to a settlement de la femme existe également sur 
ses droits viagers si, par sa cruauté, le mari force sa femme à l'aban- 
donner. [Oœenden c. Oxenden, 2 Vern. 493 ; Gilchrist c. Catei\ 
1 De G. et Sm. 188.) 

36. Quand Yequity to a settlement existe sur les droits viagers, 
il ne prévaut pas vis-à-vis d'un assignée for value, {Elliott 
c. Cordell, 5 Mad. 149; Life Association c. Sidall, 3 D. F. 
et J. 271.) 

37. Il ne s'applique pas aux légal baux pour un terme d'années 
de la femme. {Hill c. Edmonds, 5 De G. et S. 603.) 

38. Il ne s'applique pas à un bien donné au mari et à la femme 
pendant leur vie et pendant la vie du survivant. {Ward c. Ward, 
14 Ch. D. 506.) 

39. De môme il ne s'applique pas aux tenures héréditaires de la 
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femme sauf en ce qui concerne le droit (interest) du mari pendant 
la vie commune. {Life Association of Scotland c. Siddal, 3 D. F. 
et J. 271 ; Ke Cumming, 2 D. F. et J. 376.) 

40. Il ne s'applique pas aux biens soumis à un droit de retour, 
tant que ce droit de retour ne s'est pas accompli. {Box c. BoXy 
1 Drury. 42; Osborne c. Morgan^ 9 Ha. p. 434.) 

41. Vassignment parle mari et la femme, par contrat solennel 
{deed) dûment reconnu, du droit de retour de la femme sur des 
biens personnels empêche celle-ci de Tédannemn seulement quand le 
retour s'accomplit. [Cooke c. Williams, 11 W. R. 504.) 

42. Uequity to a settlement ne s'applique qu'aux biens équi- 
table de leur nature en faisant l'objet d'un procès devant une cour 
d'Équité. (Crawley's Law of Husband and Wife, p. 350.) 

43. Il s'applique aux biens personnels. {Elibank c. Montolieu, 
5 Ves. 737.) 

44. Aux biens réels. {Sturges c. Champneys, 5 My. et Cr. 
97; Gleaves c. Paine, 1 De G. J. et S. 87.) 

45. Aux chattels réels. [Hanson c. Keating, 4 Ha. 6.) 

46. Aux équitable droits et actions. {Eedes c. Eedes, 11 Sim. 
569.) 

47. A un trust te7^m. (Hanson c. Keating, 4 Ha. 6.) 

48. Uequity to a settlement de la femme s'applique même à 
l'argent dû à raison d'un billet à ordre. (Per Malins, F.-C, in 
Ruffles c. Alston. L. R. 19 Eq. 539, 546.) 

49. Il ne s'applique pas, en général, aux intérêts échus pendant 
le mariage. {Re Fœ^d, 32 Beav. 621 ; Freeman c. Fairlie, 11 Jur. 
447.) 

50. Mais dans des cas exceptionnels, les tribunaux peuvent 
settle ce revenu au profit de la femme : ainsi si le mari n'est pas 
sain d'esprit. {Stead c. Calley, 2 M. et K. 52.) 

51. Pour que la femme ait droit à un equity to a settlement, il 
importe peu qu'elle ait été propriétaire des biens au jour du mariage 
ou qu'elle les ait acquis dans la suite. [Barrowz. Barrow, 18 B. 529.) 

52. La femme peut réclamer son equity to a settlement comme 
demanderesse. {Lady Elibank c. Montolieu, 5 Ves. 737 ; Sturges 
c. Champneys, 5 My. et Cr. 105.) 

53. Elle peut le réclamer à son mari. {Oswell c. Probert, 2 Ves. 
682; Pryorc. Hill, 4 Bro. Ch. Ga. 138.) 

54. Au t7^stee de la faillite de son mari. {Lumb c. Milnes, 
5 Ves. 517; Oswell c. Probert, 2 Ves. 680.) 
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55. Bien que la femme ait droit à un equity to a seulement vis- 
à-vis d'un acheteur, elle ne peut le réclamer si elle a été cqpiplice 
d'une fraude en trompant l'acheteur sur les droits qu'elle a sur le 
bien acquis par celui-ci. {Re LusVs Trusts, L. R. 4 Ch. 591.) 

56. Le montant du settlement est à la discrétion des tribunaux 
qui tiendront compte de toutes les circonstances spéciales du cas. 
{Scott c, Spasketty 3 Mac. et G. 599 ; Spirett c. Willows, 1 Ch. 520.) 

57. Il est tenu compte notamment du nombre des enfants et de 
la position de la famille. (Gardner c. Marshall, 14 Sim. 575; 
Walker c. Drury, 17 Beav. 482.) 

58. Du montant des biens reçus par le mari aux droits de sa 
femme. {Freeman c. Fairlie, 11 Jur. 447; Greenc. Otte, 1 S. et 
S. 250.) 

59. De la capacité du mari d'entretenir sa femme. (Barroto 
c. Barrow, 5 D. M. et G. 782; Re Cordwell, 20 Eq. 644.) 

60. De la conduite de la femme. {Roberts c. Cooper, 2 Ch. 
335.) 

61. En Tabsence de circonstances spéciales, le montant du settle- 
ment est ordinairement de la moitié. (Spirrett c. WillowSy 1 Ch. 
520; Ward c. Yates, 1 Dr. et Sm. 80; Taunton c. Morris, 
11 Ch. D. 779.) 

62. Souvent plus de la moitié des biens a été settled. {Dunkley 
c. Dunkley. 2 D. M. et G. 390; Taunton c. Mo^vns, 11 Ch. D. 
779.) 

63. Les biens tout entiers ont quelquefois été settled. (Reid 
c. Reid, 33 Ch. D. 220; Boxall c. BoœaU, 27 Ch. D. 220.) 

64. Tous les biens ne sont settled que pour motifs graves, ainsi 
insolvabilité. (Brett c. Ch^eenwell, 3 Y. et C. Ex. 230.) 

65. Ou gross misconduct du mari. (Oxenden c. Oœenden, 
2 Vem. 493.) 

66. Le settlement constitué par ordre des tribunaux en exécu- 
tion de Yequity to a settlement est opposable aux créanciers du 
mari. {Simson c. Jones, 2 Russ. et My. 365.) 

67. De même si le mari y consent sur la réclamation (claim) 
faite par sa femme. (Wheeler c. Caryl, Amb. 121; Moor c. Ry- 
cault, Prec. Ch. 22.) 

68. La femme peut renoncer à son equity to a settlement. 
(Hodgensc. Hodgens, 11 Bli. N. S. 62.) 

69. Cette renonciation ne peut être donnée qu'après que le mon- 
tant des biens sur lesquels s'applique son equity to a settlement a 
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été déterminé. {Sparling c. Rochfort, 8 Ves. 180; Edtnond 
c. Townsend, 1 Anst. 93; Jernegan c. Baxter, Q Madd. 32.) 

70. Le montant est déterminé bien qu'il puisse être diminué du 
chef de frais dont le taux n'est pas fixé. {Packer c. Packe9\ 
1 Coll. 92.) 

71. Pour que cette renonciation soit valable, la Cour doit faire 
comparaître devant elle la femme et l'interroger. (Beaumont c. Cm^- 
ter, 32 B. 586; Wright q, Rutter, 2 Ves. Jun. 673.) 

72. La femme peut y renoncer par une convention dans son 
moi^iage settlement. (Can^ c. Taylor, 10 Ves. 574.) 

73. La femme qui a renoncé à son equity peut révoquer ce con- 
sentement en tout temps avant que le settlement soit parfait [coyn- 
plete). {Penfould c. Mould, L. R. 4 Eq. 562.) 

74. Si la femme se rend coupable d'adultère, elle perd son droit 
à un settlement. {Carr c. Eastabrooke, 4 Ves. 146 ; Bcdl c. Mont- 
gomery, 2 Ves. Jun. 191.) 

75. De même si, indépendamment de ces biens, la femme jouit 
d'une provision suffisante. {Aguilar c. Aguilar, 5 Madd. 414; 
Giacometti c. Prodgers, L. R. 8 Ch. 338.) 

76. De même si les biens viennent à être efiectivement aliénés, 
(Forbes c. Adayns, 9 Sim. 462; May c. Roper, 4Sim. 360.) 

77* De même si elle se rend coupable de fraude ou est insol- 
vable. {Re LusKs Trusts, L. R. 4 Ch. 591 ; Bamard c. Ford, 4 
Ch. 247.) 

78. De même par la prise de possession. (Crawley's Law of Hus- 
band and Wife, p. 356.) 



ARTICLE VL 

Des stocks. eU;., Tous les dépôts aux bureaux de poste, caisses d^épargne on autres banques, les 
a^drolt '^ '^ lemme annuités accordées par les Commissaires pour la Rédaction de la Dette nationale 
on par toute autre personne, les sommes faisant partie des « stocks » ou a fonds» 
publics, ou de tous autres a stocks » ou « fnnds » transférables sur les Uvres du 
Gouverneur et de la Compagnie de la Banque d'Angleterre ou de toute autre 
banque, les actions, « stock », obligations, « debentnre stock » ou autres droits 
dans une corporation, compagnie, corps public, commercial, municipal ou autre, 
ou dans une société coopérative, de secours mutuels, de construction, de prêt ou 
« benefit » qui, lors de la mise en vigueur de cette loi, sont au nom seul d'une 
femme mariée, seront présumés, jusqu'à preuve du contraire, être sa propriété 
privée ; le fait que ces dépôts, annuités, sommes faisant partie des « stocks » oa 
a fonds » publics, ou de tous autres « stocks » ou u fonds » transférables sor les 
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liTres dn Gouyémeor et de la Compagnie de la Banque d^ Angleterre ou de toute 
antre banque, les actions, « stock », obligations, « debenture stock » ou autres 
intérêts connue il est dit ci-dessus, se trouvent au nom seul d^une femme mariée, 
est, au premier abord, une preuve suffisante qu^elle y a droit u beneficially » en 
propre, et Tautorise à retirer ou transférer ces valeurs, en recevoir les intérêts, 
dividendes et bénéfices sans le concours de son mari, indemniser le Directeur 
général des postes, les Commissaires pour la Réduction de la Dette nationale, le 
Gouverneur et la Compagnie de la Banque d'Angleterre, le Gouverneur et la Com- 
pagnie de la Banque d'Irlande, et tous les directeurs, gérants et « trustées » des 
banques, corporations, corps publics ou sociétés indiquées plus haut. 

1. Le dépôt fait par un mari dans une banque au nom de sa 
femme sera considéré comme élant la propriété propre de celle-ci. 
{Meios c. Meus, 15 Beav. 533-41.) 

2« Si un mari achète des stock au nom de sa femme, ces stock 
doivent, à première vue, être considérés comme étant la propriété 
propre de celle-ci. Mais si les représentants du mari prouvent que 
celui-ci, étant d'un âge avancé, a transféré son compte de banque à 
sa femme pour les dépenses du ménage, que ces stock ont été achetés 
avec le surplus de ce compte, et que les dividendes ont été utilisés de 
la même façon, ces faits sont suffisants pour faire tomber la présomp- 
tion que le mari voulait que les stock fussent la propriété propre de 
la femme. {Hoyes c. Kindersley, 2 Sm. et G. 195.) 

3. Un transfert fait au nom seul d'une femme mariée indique que 
la propriété de ces biens n'a pas changé (Wildman c. Wild7nan^ 
9 Ves. 174.) 

4. Le fait qu'un des époux dispose secrètement de biens peut 
constituer une fraude au contrat de mariage, et cette disposition 
être annulée en vertu des principes généraux. {Palmer c. Neuve j 
H Ves. 165; WiUiamson c. Gihon, 2 Se. et Lef. p. 361.) 

5. La preuve prima fade que la femme a droit beneficially à 
ces actions, etc., peut être renversée en établissant que son titre est 
celui d'un trustée, administrateur ou exécuteur testamentaire. (The 
Married Women's Property Acts, Grifflth, 6* éd. p. 6S.) 

6. De même, en établissant que son nom a été employé pour celui 
d'une autre personne. (Pugh c. Sharman, L. R. 13 Eq, 566.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

7. Si, avant son mariage, la femme avait des biens qui ne lui 
étaient pas propres, elle ne pouvait annuler le droit de son mari sur 
ces biens en les transférant ou en en disposant sans le consentement 

6 
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exprès ou tacite de son futur mari; à défaut de ce consentement, 
celui-ci pouvait faire annuler cette disposition ou ce transfert 
comme fait eu fraude de ses droits maritaux. {Countess ofStrath- 
more c. Bowes, White and T. L. C, éd. 5, vol. 1. p. 446 et suiv.) 

8. Le mari pouvait également faire annuler ce transfert si la 
femme settled c^s biens secrètement en propre à elle-même. [En- 
gland c. Dotons, 2 Beav. 528.) 

9. Le mari qui pouvait attaquer cette disposition devait être le 
futur mari au moment où la disposition a été faite. (England 
c. Downs, 2 Beav. 522.) 

10. Si le mari savait que sa future femme avait, avant le mariage, 
ainsi disposé de ses biens, il était censé avoir consenti à cette dispo- 
sition; {S^'George c. Wake, i Uy et K. 610.) 

11. Le mari pouvait attaquer ce transfert même s'il ignorait, 
avant le mariage, que la femme possédât ces biens qu'elle avait 
transférés. {Goddard c. Snov), 1 Russ. 485; Downes c. Jennings, 
32 Beav. 390.) 

12. Si une femme qui avait settled des biens en fraude des droits 
de son mari venait à mourir neuf ans après le mariage, le mari 
n'était pas privé de son droit par ce laps de temps. {Goddard 
c. Snow, 1 Russ. 485.) 

13* Ce droit n'appartenait qu'au mari : il ne passait pas à ses 
représentants. (Grazebrook c. Peixwal, 14 Jur. H03.) 

14. Le mari ne pouvait pas attaquer cette disposition vis-à-vis 
d'un acheteur à raison d'une valable considération et qui ignorait ce 
fait. {Blanchett c. Foster, 2 Ves. S. 264; Llewellin c. Cobbold, 
1 Sm. et G. 376.) 

15. Le mari était responsable à raison des actions que la femme 
possédait avant le mariage. (Luard's Case, i D. F. et J. 533.) 

16. Bien que ces actions (usseni settled, (Luard's Case^ 1 D. F. 
et J. 533.) 

17. Depuis le 9 août 1870, voir Appendice loi de 1870 relative 
aux biens des femmes mariées. 

18. Sauf si le stock de la femme était inscrit comme lui apparte- 
nant en propre, le concours du mari était nécessaire pour en opérer 
le transfert. (Howard c, Bank of England, L. R. 19 Eq. 295.) 

19. Avant d'inscrire un stock, etc., au nom d'une femme mariée 
comme y ayant droit pour son propre profit, la banque ou la com- 
pagnie devait examiner le titre de la femme. {R. c. Carnatic Ry. 
(7o.,L. R. 8Q. B.299.) 
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20. Si une femme mariée plaçait en son nom, dans une compa- 
gnie, (le l'argent de son mari sans le consentement de colui-ci, 
puis vendait ces actions à un tiers qui les achetait de bonne foi, à 
la bourse, de la manière accoutumée, et si le mari obtenait un ordre 
pour que ces actions fussent transférées en son nom et que les divi- 
dendes lui fussent payés, le tiers avait droit à des dommages-intérêts 
de la compagnie à raison des actions qu'il avait perdues. (Re Bahia 
and San Francisco Ry. Ce L. R. 3 Q. B. 584.) 

21. Une femme mariée ne pouvait recevoir les dividendes des 
actions dans une société, ni aucun profit, à moins qu'elle n'y eût 
un droit propre ; ces dividendes devaient être payés soit à son mari, 
soit à elle et à son mari. {Dalton c Midland Railway Co., 13 
C. B. 474.) 

ARTICLE VII. 

Tontes les sommes faisant partie des u stocks » oa « fonds » publics, on de ne« stockt, etc., 
tons antres « stocks » on « fonds » pouvant être transférés sur les livres de la n"^ ^!^^"\ ^^^l 
Banque d'Angleterre ou de toute antre banque, tons dépôts et annuités tels une fcmroé marïée. 
que mentionnés à Farticle 6, tontes actions, « stock », obligations, « debentnre 
stock n et antres droits dans les corporations, compagnies, corps publics on 
sociétés indiquées pins bant, qui, après la mise en vigueur de cette loi seront 
placés, inscrits on transférés an nom d'une femme mariée seront présumés, jus- 
qu'à preuve du contraire, être sa propriété privée, et si une responsabilité quel- 
conque s'y rattacbe, ses biens propres seront seuls tenns, que cette situation soit 
on non indiquée dans l'acte par lequel son titre est créé on certifié, on dans les 
tivres on registres dans lesquels son titre est inscrit on mentionné. 

Cependant rien dans cette loi n'obligera on n'autorisera une corporation on 
« joint stock » compagnie à admettre une femme mariée conmie détenteur d'ac- 
tions on « stock» auxquelles se rattacbent des responsabilités, si celaest contraire 
anx dispositions d'une loi du Parlement, cbarte, statuts de corporation, articles 
d'association on acte solennel de constitution (deed of settlement) réglant cette 
corporation on cette compagnie. 

!• Un transfert de stock par un mari au nom de sa femme cons- 
titue une donation. {Lucas c, Lucas, 1 Atk. 270.) 

2. L'obligation de payer les appels de fonds ou de conù^ibute 
lors de la liquidation d'une compagnie est une dette by specialty 
contracléeau momentoùle conlributory devient membre. {Ex parte 
Canvcell, 4 D. J.et S. 539; Williams c. Harding, 1 H. L. 9; voir 
Appendice Companies Act, 1862, 25 et 26 Vict. Gh. 89, art. 16, 
75.) 
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3. Que cette responsabilité soit celle d'un actionnaire dans une 
compagnie en formation. {Williams c. Harding^ L. R. 1 H. L., 
per Lord Kingsdown, p. 29.) 

4. Ou qu'elle soit celle d'un conbnbutory dans une société en 
liquidation. (Per Fry, /., In re West ofEngland Bank, 12 Ch. D. 
p. 287.) 

5. Les corporations, sociétés, compagnies, corps publics peuvent 
refuser d'admettre une femme mariée comme actionnaire ou stock- 
holder si, de ce chef, elle assume quelque responsabilité; les direc- 
teurs ne sont pas forcés d'indiquer les raisons pour lesquelles ils 
refusent d'opérer un transfert, et on ne peut s'immiscer dans leur 
pouvoir, à moins qu'il ne soit prouvé qu'ils ont agi par caprice. 
(In re Gh^esham Life Assurance Society, L. R. 8 Gh. 446; voir 
Appendice Co7npanies Act, 1862, 25 et 26 Vict. Ch. 89. art. 26.) 

6. Une compagnie n'est plus obligée d'examiner le litre de la 
femme et n'est plus tenue de dommages-intérêts vis-à-vis d'un ache- 
teur s'il apparait que la femme n'y avait pas droit. (The Married 
Women's Property Acts, GrifFith, 6* éd., p. 72.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 4882. 

7# En l'absence de toute disposition spéciale dans l'acte de consti- 
tution, la femme mariée pouvait, en équité, être actionnaire en son 
propre nom dans une compagnie, corporation, société, corps public ; 
si la femme avait contracté par rapport à ses biens propres, ceux-ci 
étaient seuls tenus, le mari n'encourait aucune responsabilité. 
(M7^s Matthewman's Case, L. R. 3 Eq. 781 ; Angas' Case^ 1 De 
G. et Sm. 560; Re Fire Insurance Corporation, Belcher's Case, 
W. N. 1883, p. 94.) 

8. Si ces actions étaient détenues par des trustées en trust pour 
elle à son profit exclusif, elle était obligée, à raison de la responsa- 
bilité qui s'y attachait, de les indemniser au moyen de ses propres, 
sauf s'ils étaient frappés de défense d'aliéner {restraint against an- 
ticipation). {Butler c. Cumpston. L. R. 7 Eq. 16.) 

9. Le mari était tenu comme contributory à raison des actions 
détenues par sa femme avec son consentement, même s'il ne s'était 
pas strictement conformé aux règles de la compagnie. {Sadler's Case, 
3 De G. et Sm. 36.) 

10. Si le mari n'était pas actionnaire de son propre chef, cette 
responsabilité était restreinte aux pertes faites par la compagnie 
pendant le mariage. {Kluhfs Case, 3 De G. et Sm. 210.) 
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H. La loi sur les compagnies, 1862, 25 et 26 Vict. ch. 89, a 
modifié cette situation. 

12. Sous la loi du 9 août 1870, voir Appendice loi relative 
aux biens des femmes mariées, 1870, 33 et 34 Vict. Ch. 93. 

13# Sous cette loi, la banque ou la compagnie pouvait être forcée 
par mandamus d'inscrire au nom d'une femme mariée des actions 
entièrement libérées qui lui appartenaient en propre ; sauf sila société 
ou la compagnie trouvait un vice dans son titre. (R, c. Camatic 
Ry. Co., L. R. 8 Q, B. 299.) 

14. Si, d'après l'acte de constitution d'une joiyit stock compagnie, 
la femme mariée ne pouvait être inscrite comme actionnaire, et si, 
d'après cet acte, les actions devaient être ou bien inscrites au nom du 
mari qui venait à y avoir droit ou bien vendues, et si néanmoins les 
directeurs laissaient figurer le nom de la femme sur les registres, ni 
elle ni lui n'étaient forcés de figurer sur la liste des contributoHes, 
(Experte Rhodes, 7 W. R. 510.) 

15. Si la femme mariée achetait des actions et les payait au 
moyen de ses propres, elle était tenue comme contributory , {Angas* 
Case, IDeG. etSm. 560.) 

16. De même que son mari. {Scarisbrick's Case, Eur. Arb. 
L. T. 105.) 

17. Si un mari, à la demande de sa femme, avait fait inscrire des 
actions au nom de celle-ci, et si elle était acceptée comme actionnaire 
par la compagnie sans que le mari cachât une circonstance quel- 
conque, les biens du mari n'étaient pas tenus si la compagnie venait 
à liquider. {Re London, Bombay and Meditei^anean Bank, 
18 Ch. D. 581.) 

18. Si les actions appartenaient à la femme avant le mariage, le 
mari pouvait être placé sur la liste des contributories aussi bien 
que la femme. {Luard's Case, 1 D. F. et J. 533.) 

19. Sous la loi du 30 juillet 1874, 37 et 38 Vict. Ch. 50, il a été 
décidé que si une femme possédant des actions dans une ^om^ stock 
compagnie se marie, et que les actions soient settled iipon her mar- 
iHage à son profit particulier, le mari peut, si la compagnie vient à 
être mise en liquidation, être inscrit comme contribnio^^j en son 
propre nom, et sa responsabilité n'est pas limitée à l'actif y indiqué à 
rarticle5. {Re West ofEngland Bank, Ex parte Hatcher, 12 Ch. D. 
284 ; voir Appendice, Companies Act, 1862, 25 et 26 Vict. Ch. 78, 
art. 78.) 
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ARTICLE VIII. 

Placements faits ^o^^ÇS les dispositions indiqaées plus haut relativement aux dépôts dans on 
conjointement aux bureau de poste, caisse d'épargne ou autre banque, aux annuités accordées par 
maHées^ct deUers^ ^^^ Commissaires pour la réduction de la Dette nationale ou par toute autre per- 
sonne, aux sommes faisant partie des « stocks » ou « fnnds » publics, ou de tous 
autres (( stocks )) ou a funds » transférables sur les livres de la Banque d'Angle- 
terre ou de toute autre banque, aux actions, « stock », obligations, « debenture 
stock )) ou autres droits dans une de ces corporations, compagnies, corps publics 
ou sociétés, comme il est dit respectivement plus haut, qui, lors de la mise en 
viguer r de cette loi, se trouveront faits au nom seul d'une femme mariée, ou qui, 
après cette date, seront placés, inscrits, transférés au nom seul d'une femme ma- 
riée s'appliqueront respectivement, pour autant qu'elles se rapportent aux biens, 
droits, titres ou intérêts de cette femme mariée, à toutes les valeurs indiquées 
plus haut qui, lors de la mise en vigueur de cette loi ou postérieurement, seront 
placées, inscrites ou transférées au nom d'une femme mariée conjointement avec 
une ou plusieurs personnes autres que son mari. 

ARTICLE IX. 

beBsiovk8,e\c.,se I*® inari ne devra pas concourir au transfert des annuités ou dépôts indiqués 

trouvant conjoin. ping }^^* ^q ^^^e somme faisant partie des (( stocks » ou « funds » publics, de 
tement aux noms ' , .,., . ,. ,, m 

d'une femme ma- tous autres « stocks » ou a funds » transférables, comme il est dit plus haut, de 

née et de tiers. ^q^ action, (( stock », obligation, « debenture stock », ou de tout autre profit, 
droit, prétention ou intérêt dans une des corporations, compagnies, corps publics 
ou sociétés indiquées plus haut, qui maintenant sont inscrits au nom de sa femme 
ou conjointement au nom de sa femme et de celui d'une ou plusieurs personnes 
autres que lui, ou le seront plus tard. 

Sous la loi de 1870 et avant, le concours du mari ou du futur 
mari était nécessaire pour opérer le transfert au nom ou du nom 
d'une femme mariée, soit seul, soit conjointement avec d'autres 
personnes. (The Married Women's Property Acts. Griffith, 6* éd., 
p. 78.) 

ARTICLE X. 

Placements frau- ^^ °^ placement en dépôt on annuité comme il est indiqué ci-dessus, en 
duieux avec Tar- « stocks » OU (( funds » publics, ou autres « stocks » ou « funds » transférables 
gen ( u mar . comme il est dit ci-dessus, en actions, « stock », obligations, ou « debenture stock » 

d'une corporation, compagnie, corps public, municipal, commercial ou autre, ou 
en actions, obligations, droits quelconques sur les fonds d'une société coopérative, 
de secours mutuel, « benefit, » de construction ou de prêt aura été fait par une 
femme mariée au moyen de l'argent de son mari sans le consentement de celui-ci, 
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les tribanaiix ponrront, conformément à Tarticle 17 de cette loi, ordonner qae ce 
placement soit en tont ou en partie transféré au mari, et qne les dividendes qui 
en proviennent lui soient payés; et rien de ce qui est contenu dans cette loi 
ne rendra valable envers les créanciers du mari les donations faites par celui-ci 
à sa femme de biens qui. après cette donation, continueront à rester à la 
disposition du mari ou à être sa propriété présumée, ni les dépôts ou autres 
placements d'argent appartenant au mari faits par ou au nom de sa femme 
en fraude des créanciers de son époux; les sommes d'argent ainsi déposées ou 
placées peuvent être saisies (followed] comme si cette loi n'existait pas. 



1. Si les époux vivent ensemble et si le mari remet à sa femme 
de l'argent pour pourvoir aux besoins du ménage, et que la femme 
le place en son nom, cet argent étant donné pour un usage déter- 
miné appartient au mari, de même que les bénéfices qui en pro- 
viennent. {Lady TyrrelVs Case, Freem. 304; Stanning c. Style , 
3 P. Wms. 338.) 

2. Si les époux vivent séparés, les économies que fait la femme 
surla pension que lui alloue son mari lui appartiennenten propre, de 
même que les placements qu'elle en fait. {Bi^ooke c. Brooke^ 
25 Beav. 342; In the Goods ofTharp, 3 P. D. p. 84.) 

3. Si un placement est fait au nom d'une femme mariée, soit en 
son nom seul, soit en son nom conjointement avec celui de tiers, il 
est présumé que ce placement lui appartient en propre. (The 
Married Women's Proi>erty Acts, Griffith, 6« éd. p. 79.) 

4. Pour transmettre la propriété par donation, il doit y avoir ou 
un acte de donation ou remise réelle de la chose au donataire. (Per 
Abbolty C. /.. Irons c. Smallpiece, 2 B. et Aid. 551.) 

5# Si une donation est incomplète à raison du transfert incom- 
plet du bien du donateur au donataire, cette donation ne peut pas 
être considérée comme un trust. {In re Breton's Estade, 17 Ch. D. 
416.) 

6# Les meubles corporels peuvent être donnés verbalement, mais 
la remise est nécessaire pour parfaire la donation. {Cochrane 
c. Moore. 25 Q. B. D. 57.) 

7. Le mari et la femme peuvent se faire réciproquement des 
donations pendant le mariage. (Crawlej's Law of Husband and 
Wife, p. 265.) 

8* En cas de donation entre époux, il doit en être fourni une 
preuve plus formelle que dans les cas ordinaires : il faut une preuve 
claire et non équivoque, surtout en cas de donation par la femme à 
son mari. {Gisant c. Grant, 34 Beav. 623; Walter c. Hodge, 
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2 Swan. 92; Riches. Cockell, 9 Ves. 369; Wood c. Cock, 40 Ch. 
D. 461.) 

9. L'ouverture par le mari d'un compte de banque au nom de 
sa femme est un acte équivoque. {Lloyd c. Pughe, L. R 8 Ch.88.) 

10. De même un transfert d'actions par la femme au nom de son 
mari peut ne pas constituer une donation. (Re Curtis^ Hawes 
c. Curtis, 52 L. T. 244.) 

11. La donation par une femme à son mari de biens dont elle 
garde la propriété présumée n'est pas opposable à ses créanciers. 
(Crawley's Law of Husband and Wife, p. 222.) 

12. Quant à savoir si le bien reste à la disposition du donateur, 
voir Will. Bkcy., éd. 2. pp. 104-7. 

13. Cette loi ne rend pas opposable aux créanciers du mari une 
donation par celui-ci à sa femme de biens qui, après cette donation, 
peuvent continuer à être sa propriété présumée. (Baldwin, Law of 
bankruptcy and bills of sale, 1890, p. 243.) 

14. Les placements d'argent appartenant à la femme faits, en 
fraude des droits de créanciers, au nom de son mari n'est pas oppo- 
sable aux créanciers de la femme. (Crawley's Law of Husband and 
Wife, p. 222.) 

15. Le dépôt ou placement au nom de la femme des deniers de 
son mari en fraude des droits de ses créanciers ne leur est pas oppo- 
sable, mais est valable vis-à-vis du mari. (Graves c. Graves, 3 Yo. 
et Jer. 163 ; Ex parte Bell, 1 Glyn. et J. 282.) 

16. Et ce qui reste après que les créanciers sont remboursés 
appartient à l'époux au nom de qui le placement a été fait. (Curtis 
c. Price, 12 Ves. 103.) 

17. Un seulement volontaire est nul vis-à-vis des créanciers du 
settlor s'il a été fait pour frauder ses créanciers. (13 Eliz. Ch. 5; 
Ellison c. Ellison. Wh. et T. L. C. éd. 5, vol. i., p. 318.) 

18. S'il s'agit d'un settlement volontaire, il suffira aux créan- 
ciers de prouver une fraude constructive. {Freeman c. Pop^, L.R. 
5Ch. p. 541.) 

19. Il y a fraude et le settlement volontaire sera nul vis-à-vis 
des créanciers du settlor si, après déduction des biens qui sont 
l'objet de ce settlement volontaire, il n'y a plus d'actif suffisant pour 
payer les dettes du settlor; ou si, au jour du settlement, le settlor 
n'était pas en état de payer les créanciers qu'il avait à ce moment. 
{Freeman c. Pope, L. R. 5 Ch. p. 541.) 

20. L'intention de fraude sera déduite si, avant de commencer 
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un commerce périlleux, un mari fait un seulement de la plus grande 
partie ou de tous ses biens. (The Married Women's Property Acts, 
Griffith, 6« éd. p. 135.) 

21. Le mari n'étant pas fort de santé transmet à sa femme ses 
biens par un acte solennel (deed) dans lequel elle s'engage à l'entre- 
tenir et à payer les dettes indiquées dans cet acte. Cette conven- 
tion a pour effet d'exclure un créancier qui par erreur n'était pas 
indiqué sur la liste; cette convention ne peut être annulée. (Re 
Johnson. 20 Ch. D. 389.) 

22* S'il est fait un seulement for value^ les créanciers doivent 
prouver l'intention réelle de frauder. {Holmes c. Penny, 3 K. et 
J. 90.) 

23. Le settlement volontaire peut être attaqué non seulement 
par ceux qui sont créanciers au jour de son exécution, mais aussi 
par tout créancier postérieur à cette date, même si tous les créan- 
ciers au jour de l'exécution du settlement ont été payés. {Freeman 
c. Pope, L. R. 5 Ch. 538; The Married Women's Property Acts, 
Griffith, 6* éd. p. 82.) 

24. Il n'est pas nécessaire que la dette soit une dette actuelle 
liquide. Un transfert volontaire d'argent ou de biens fait par un des 
époux à l'autre dans la crainte d'un procès et avec l'intention de les 
soustraire aux risques d'un procès civil est nul comme étant fait en 
vue de frauder les droits des créanciers. (Barling c. Bishop, 29 B. 
417, 420; Stokoe c. Couxui, ibid. 639.) 

25. C'est seulement la disposition volontaire qui n'est pas 
valable vis-à-vis des créanciers. Si, de bonne foi, une femme achète 
des biens de son mari ou le mari des biens de sa femme, l'achat est 
valable, bien que le vendeur ait des dettes à ce moment et qu'il 
vende ces biens pour les mettre à l'abri, comme reliques de famille, 
des atteintes des créanciers, et qu'il les vende de beaucoup au 
dessous de leur valeur. {Aimndel c. Phipps, 10 Ves. 139.) 

26. Cependant on doit tenir compte de l'importance de la consi- 
dération i)Our savoir si l'acte a été fait de bonne foi. {Arundel 
c. Phipps, 10 Ves. 139.) 

27» L'absence d'inventaire est un élément dont il faut tenir 
compte pour déterminer si la transaction est faite de bonne foi, bien 
que n'étant pas concluant à lui seul. (Aj^undel c. Phipps^ 10 Ves. 
i39 ;Jarman c. WooUoton, 3 T. R. 618.) 

28. Si un mari fait, par lettre, donation à sa femme de biens qui 
restent la propriété présumée et à la disposition du mari, qui ensuite 
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fait faillite, ces biens font partie de l'actif de celui-ci. {Re Breton^ 
17 Ch. D. 417.) 

29. Les revenus des biens d'une femme mariée lui appartiennent 
en propre. [Duncan c. Cashiris L. R. 10 C. P. 554; Butler 
c. Cumpslon, L. R. 7 Eq. 16.) 

30. Si une femme consent à ce que son mari reçoive comme tel 
les revenus de ses biens, ni elle ni ses représentants ne peuvent les 
répéter : il ne peut être question de compte entre eux. [Caton 
c. Ridoyt, 1 Mac. et G. 601; Dixon c. Dixon, 9 Ch. D. p. 589; 
Crawley's Law of Husband and Wife, p. 155.) 

31. Même s'il ne les a pas employés à leur profit commun. (Beres- 
ford c. Armagh, 13 Sim. 643; Bavllett c. Gillard, 3 Russ. 149.) 

32. La femme n'a pas même le droit, sauf dans des cas excep- 
tionnels» de réclamer le montant de ceux de la dernière année. 
{Haie c Sheldrake, 60 L. T. 292: Edicard c. Cheyne, 13 App. 
Cas. 385. 398; Powell c. Hankey, 2 P. W. 82; Dalbiac c. Dcd- 
Mac, 16 Ves. 126.) 

33. Le mari à qui il est demandé compte des revenus de sa 
femme bénéficie de tous les faits dont on pourrait déduire le consen- 
tement de celle-ci. [Dixon c. Dixon, 9 Ch. D. 587, 589.) 

34. Le mari doit rendre compte des revenus de sa femme qu'il 
a touchés, si elle était incapable de consentir. (A . G. c. Parnther^ 
4 Bro. Ch. Ca. 409.) 

35. Mais, dans ce cas, il a droit à une prope^^ allowance pour 
autant qu'ils aient été réellement dépensés au profit de la femme. 
(A. G. c. Parnthe>% 4 Bro. Ch. Ca. 409.) 

36. Si le consentement de la femme n'a pas été donné volon- 
tairement, mais est dû à l'influence illégitime du mari, celui-ci doit 
rembourser les revenus qu'il a utilisés. (Essex c. Atkins, 14 Ves. 
542; Field c. Sowle. 4 Russ. 112.) 

37. Le consentement de la femme n'existe pas si elle réclame 
continuellement; de même il disparait par l'obtention d'un under- 
standing de payer les arrérages. (Ridout c. Lewis, 1 Atk. 269 ; 
Thrupp c. Barman, 3 M. et K. 516.) 

38. Si les époux se séparent et si le mari continue à recevoir les 
revenus comme auparavant, il en est responsable à dater du jour de 
la séparation. (Moore c. Moo7^e, 1 Atk. 272; Dixon c. Dixon, 
9 Ch. D. 589.) 

39. Si le mari a reçu les inlérêls des biens de sa femme non 
comme mari mais comme trustée, elle a droit de lui en dem.ander 
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compte. (Darktn c. Darkin, 17 B. 578, 581 ; Caton c. Bidoul, 
1 Mac. et G. 599.) 

40. Le mari ne peut pas demander compte aux représentants de 
sa femme de ce qu'elle a reçu pendant sa {her) vie de» biens de son 
mari, sauf cas spécial. (Crawley's Law of Husband and Wife, 
p. 157 ; Pcacock c. Monk, 2 Ves. Sen. 190.) 

41. Si la femme paye les revenus de ses biens à son mari, il 
peut y avoir donation. {Woodward c, Woodward, 3 De G. J. et 
S. p. 674.) 

42. Si le mari a reçu, au profit de sa femme, soit le capital ou les 
intérêts des biens de celle-ci, elle a le droit d'en demander compte 
à son mari ou à ses représentants. {Darkin c. Darkin, 17 Beav. 
578.) 

43. Si la femme autorise son mari à recevoir un capital, tel 
qu'un legs, ce simple fait ne l'empêche pas de réclamer ce capital à 
son mari : c'est une question de preuve que celle de savoir si elle en 
a fait donation ou non. (Rotve c. Rowe, 2 De G. et S. 294.) 

44. Si une femme autorise son mari à employer do ses biens 
propres dans son commerce et à les mettre à son compte de 
banque, ce fait constitue une donation. (Garrfne?' c. Gardne9\ 
1 GifiF. 126.) 

45. Si un mari achète une tenure avec de l'argent dont une 
partie appartient à sa femme et si l'intention de donner n'est pas 
établie, elle a droit à un privilège sur cette tenure à concurrence de 
sa part de l'argent ayant servi à l'acheter. [Scales c, Bakei\ 
28 Beav. 91.) 

46. Si tout l'argent ayant servi à acheter une tenure transférée 
au mari appartenait à la femme, même si cet argent avait été placé 
conjointement au nom de la femme et du mari, après la mort de 
celui-ci, sa veuve a droit A ce bien même vis-à-vis du légataire qu'il 
a institué. {Darkin c. Darkin, 17 Beav. 578.) 

47. Si un des époux réduit une charge qui existe sur des biens 
appartenant à son conjoint, il a droit à un privilège sur ces biens à 
concurrence de la somme qu'il a déboursée, à moins qu'il no soit 
prouvé qu'il voulait faire une donation. [Pitt c; Pitt^ T. et R. 180, 
183; Parteinche c. Powlet, 2 Alk. 383, 384.) 

48. Si de l'argent est employé par l'un des époux à l'amélioration 
permanente de terres appartenant à l'autre époux, à la suite d'une 
erreur de bonne fui et dans la croyance que ces biens appartenaient 
à l'époux qui a payé les dépenses, il a droit à un privilège sur ces 
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biens à concurrence de la somme déboursée. {Neesom c. Clm^kson, 
4 Ha. 97.) 

49. Si une femme contracte une assurance et paye des primes 
avec l'argent de son mari sans son consentement, celui-ci ou ses 
exécuteurs auront, à concurrence de ces primes, un privilège sur 
l'argent provenant de cette assurance. (The Married Women's Pro- 
perty Acts, Griffith, 6*^ éd. p. 85.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

50. En droit commun, le mari ne pouvait faire de donation à sa 
femme : elle ne pouvait, en droit, être propriétaire ni avoir la pos- 
session d'une chose. {Roe c. Wilkins, 4 A. et E. 86.) 

51. Il était fait une exception pour ses paraphernaux. {G-rahain 
c. Londonde7^iy, 3 Atk. 393.) 

52. En droit, le mari pouvait faire à sa femme une donatio 
movtis causa, comme il pouvait lui faire un legs. {Lawson c, Law- 
son, 1 P. W. 41 ; Boutts c. Ellis, 4 D. M. et G. 249.) 

53. En équité, le mari pouvait donner à sa femme, pour son 
usage proi)re. au moyen d'une déclaration de triLst : il suffisait 
d'une intention claire, irrévocable, de donner à un trustée pour la 
femme, ou d'un acte non équivoque par lequel le mari se déchar- 
geait du bien et s'engageait à le tenir en trust pour le propre usage 
de la femme. {Talbot c. Cody, 10 Ir. R. Eq. 138; Walte^^ 
c. Hodge, 2Swan. 92; Re Whittake)^ 21 Gh. D. 657.) 

54. Une donation par voie de transfert ne pouvait pas exister, 
même en équité. (Hayes c. Alliance Co,^ 8 L. R. Ir. 149; Gisant 
c. Grant, 34 Beav. 623; Baddeley c. Baddeley, 9 Ch. D. 113.) 

55. La femme pouvait donner ses biens propres à son mari 
comme à un étranger : aucun interrogatoire séparé n'était néces- 
saire à cet effet. [Essex c. Atkins, 14 Ves. 542 ; Lynn c. Ashton, 
1 Russ. et My. 188. 190.) 

58. Depuis le 9 août 1870. voir Appendice loi relative aux 
biens des femmes mariées, 1870, 33 et 34 Vict. Ch. 93. 

57, En vertu du Conveyancing and Lato of Property Act^ 
44 et 45 Vict. Ch. 41, art. 50. le mari pouvait transmettre à sa 
femme ou une femme à son mari, seul ou conjointement avec d'autres 
personnes, les tenurc en franc- tènement et les droits et actions. 
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ARTICLE XI. 



En vertu de son droit de s'obliger par contrat, la femme mariée peut sous- ge^f^ p^^^^e^ en 

crire à son propre profit une police d'assurance sur sa vie ou sur celle de son mari, venu d'une police 

Une police d'assurance souscrite par le mari sur sa propre vie au profit de sa foni^pas paVie de^ 

femme, ou de ses enfants, ou de sa femme et de ses enfants, ou de Tun d'eux, ou biens de la per- 

sonne assurée 
par la fenmie sur sa propre vie au profit de son mari, ou de ses enfants, ou de 

son mari et de ses enfants, ou de Tun deux, créera un « trust )> au profit des 

bénéficiaires, et les sommes payables en vertu de cette police ne feront pas, tant 

que ce (( trust b n'est pas entièrement exécuté, partie de l'actif de la personne 

assorée, et ses créanciers n'y auront aucun droit Toutefois s'il est prouvé que 

l'assurance a été faite et les primes payées en vue de frauder les créanciers de la 

personne assurée, ceux-ci auront le droit de percevoir, sur l'argent payable en 

vertu de cette police, une somme égale aux primes ainsi payées. La personne 

assurée peut, par la police ou par un acte séparé (mémorandum) écrit de sa 

main, désigner un ou des « trustées » pour les sommes payables en vertu de la 

police, de temps en temps en désigner un ou plusieurs nouveaux, et prendre toute 

disposition pour leur désignation et pour le placement des deniers payables en 

vertu de cette police. Â défaut de cette désignation de u trustée », dés que l'as- 

sorance vient à se réaliser, elle sera dévolue (vested) au bénéficiaire ou à ses 

représentants personnels légaux en « trust » aux fins indiquées ci-dessus. Si au 

moment ou après la mort de la personne assurée il n'y a pas de « trustée » ou 

s'il est utile d'en désigner, tout tribunal compétent suivant les dispositions du 

« Trustée Âct » , 1850 ou les lois qui l'ont modifié ou étendu, peut en désigner un i3eii4 Vict. Ch. 60. 

on plusieurs. La quittance du ou des u trustées » dûment désignés, ou, à défaut 

de cette désignation ou de notification à la compagnie d'assurances, la quittance 

du représentant personnel légal de la personne assurée vaudra en tout ou en 

partie décharge, poor la société, de la somme assurée par la police. 

1. Si un commerçant contracte une assurance sur la vie, paye 
une prime, puis devient insolvable, les créanciers n'ont pas droit aux 
primes payées, s'il est prouvé qu'elles ont été payées au moyen des 
biens propres de sa femme. {Holt c. Eod^all, 2 Ch. D. 266.) 

2. Mais s'il est prouvé que le mari a payé les primes au moyen 
de ses propres deniers, ses créanciers ont droit au montant des 
primes payées. [HoU c. Boerall, 2 Ch. D. 266, 273.) 

3. Si une femme mariée paye, au moyen des deniers de son 
mari, les primes d'une police d'assurance faite au profit de ses 
enfants, à la mort de sa femme le mari peut réclamer le montant 
des primes payées au moyen de ses deniers par sa femme. {Holt 
c. Bverall, 2 Ch. D. 266, 273.) 

4. La femme mariée ne peut pas créer un trust en assurant la 
vie de son mari en faveur de ses [fier) enfants. (The Married Wo- 
men's Propenty Acts, Griffith, 6* éd. p 85.) 
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5. Aucune assurance ne sera faite par une personne sur la vie 
d'une autre, si la personne au profit ou au compte de laquelle la 
police sera faite n'y a pas d'intérêt pécuniaire. (Statut de George III, 
14 Geo. III, Ch. 48; Halford c. Kyme7\ 10 B. et G. 724, 728.) 

6. Cet intérêt doit exister au jour où la police est faite, peu im- 
porte que dans la suite il vienne à augmenter, diminuer ou à 
s'éteindre. (Law c. London Indisputdble Life Policy Company, 

1 K. et J. 223.) 

7. La femme peut assurer la vie de son mari, car il est présumé 
qu'elle y a intérêt. {Read c. Royal Exchange Assurance Co^ 

2 Peake's, Add. Cas. 70.) 

8. Le mari n'est pas présumé avoir un intérêt insurable à la vie 
de sa femme : il doit le prouver. {Halford c. Kymer, 10 B. et C. 
725.) 

9. Il est nécessaire, quand on fait une assurance sur la vie d'une 
persomie, d'insérer dans la police les noms dos personnes inté- 
ressées ou au profit ou compte desquelles cette assurance est faite 
ou inscrite. (Statut de George III. 14 Geo. III, Ch. 48, § 2.) 

10. Une police est inaliénable aussi longtemps que le trust n'est 
pas entièrement exécuté. (The Married Women's Property Acts, 
Griffith. 6« éd. p. 86.) 

11. Si un mari, en cherchant à obtenir un prêt des ti^stees d'un 
testament en vertu duquel sa femme obtient un legs si elle atteint 
l'âge de vingt et un ans, prend une assurance sur la vie de sa femme 
afin de fournir une garantie pour le remboursement du prêt si elle 
vient à mourir avant d'avoir atteint cet âge, et ne stipule pas dans la 
police que l'assurance est à son [his) profit, celle-ci est nulle. 
{Evans c. Bignold, L. R. 4 Q. B. 622.) 

12. Une femme mariée conclut une police d'assurance sur sa 
propre vie au profit de son mari et de ses enfants, dont un meurt 
entre la date de la police et la date de sa propre mort. A la mort 
de la femme, ses enfants et son mari se présentent comme tenants 
conjoints. Avant que l'indemnité soit payée, une des filles vient à 
mourir, laissant des descendants. Rien n'a été fait pour mettre fin à 
la tenure conjointe. Les représentants de l^ fille dôcéJée n'ont droit 
à rien. {Adam's c. Policy Trusts, 23 Ch. I). 525.) 

13. Cet article H delà loi de 1883 considère l'intérêt de la 
femme et l'intérêt des enfants comme deux choses différentes; cela 
indique que le législateur a voulu qu'ils eussent des intérêts {inte- . 
rests) distincts. (Porter, The Lawsof insurance, p. 334.) 
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14. S'il ne résulte pas de la police que la femme et les enfants y 
ont intérêt, la Cour peut, sur requête (pétition) présentée pour la 
désignation de trustées chargés de recevoir le montant de l'assu- 
rance, se prononcer sur la nature de ces intérêts ; ainsi si le revenu 
est insuffisant et si les époux sont dans une situation misérable, 
elle peut faire distribuer l'argent comme dans le cas d'une per- 
sonne décédant ab intestat. {Re Mellor's Trusts, 6 Ch. D. 127 ) 

15. Si des mineurs sont intéressés, un seul trustée ne suffit pas. 
(Re Hotoson, W. N. 1885, p. 213; Schultze c. Schultze, 56 L. J. 
Ch. 356.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 188-i. 

16. En droit commun, la femme étant incapable de contracter ne 
pouvait souscrire de police d'assurance, si ce n'est comme représen- 
tant de son mari. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 
6« éd. p. 85.) 

17. Depuis le 9 août 1870, voir Appendice loi relative aux biens 
des femmes mariées, 33 et 34 Vict. Ch. 93. 

ARTICLE XII. 

Tonte femme mariée avant on après la mise en vigaeiir de cette loi am'a, en Relions de la 
son propre nom, pour la protection de ses biens propres, contre tonte personne femme mariée pour 
y compris son mari, les mêmes actions (remédies) civiles et (sauf en ce qui con- p^i^^ûon ^de ses 
cerne son mari la disposition indiquée plus bas) les mêmes actions criminelles t>'ens propres. 
(remédies and redress by way of criminalproceedings) que si ces biens apparte- 
naient à une femme non mariée; cependant, la fournie et le mari ne pourront se 
poursuivre Tun Fantre dn cbef de « tort ». Dans tout acte de procédure 
(indictment) ou procès (prooeeding) fait en vertu de cet article, il suffira à la 
femme d^afiSrmer que ce bien est un propre; et dans tout procès (proceeding) 
fait en vertu de cet article, le mari et la femme pourront témoigner Tun 
contre Fautre, malgré tonte loi ou règle de droit à ce contraire. Cependant aucun 
procès criminel ne pourra être intenté par la femme contre son mari, durant la 
cobabitation, soit quant aux biens auxquels elle prétend avoir droit, ni, alors qu'ils 
ne vivent plus sous le même toit, à raison d'un acte posé par le mari pendant la 
cohabitation relativement aux biens auxquels elle prétend avoir droit, à moins 
que le mari ne se soit « wrongfnlly » emparé de ces biens lorsqu'il a quitté ou 
abandonné sa femme, ou lorsqu'il était sur le point de la quitter ou de l'aban- 
donner. 

1. Le mot bien est pris dans un sens large et comprend tous les 
genres de biens que la femme peut avoir acquis au moyen de ses 
propres ressources. (Moore c. Robinson, 48 L. J. Q. B. 156.) 
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2. Est considéré comme action {remedy) pour la protection de 
ses biens propres Vinjunction que la femme peut obtenir contre son 
mari pour l'empêcher d'entrer dans la maison de sa femme si elle 
appartient à cette dernière, alors que le mari veut user de ses droits, 
non pour être auprès d'elle, mais pour d'autres motifs : ainsi 
pour s'épargner la dépense de prendre un logement ailleurs; cette 
itfjunction a pour objet la protection des propres de la femme. 
( Wood c. Wood, 19 W. R. 1049 ; Weldon c. DeJBathe, 14 Q. B. 
D. 329; Symonds c. Hallett, 24 Ch. D. 346; Green c. Green, 
5 Hare 400, n.) 

3. La femme peut obtenir une injunclion pour empêcher tout 
acte qui ne constitue pas un simple inconvénient personnel, mais 
porte préjudice à ses biens propres. ( White c. Cohen, 1 Drew. 312.) 

4. Une femme abandonnée par son mari établit un café et achète 
le mobilier de ses propres deniers. Un tiers l'expulse à tort. Elle 
peut intenter en son propre nom, à ce tiers, une action à raison 
de /re5pa55 et pour la j)erte qu'elle éprouve. (Moore c. Robinson, 
48 L. J. Q. B. 156.) 

5. Une femme mariée écrit un livre dont elle conserve le droit 
d'auteur; elle peut obtenir en son propre nom une injunction 
contre celui qui porte atteinte à ce droit. (TFarne c. Roulledge, 
L. R. 18 Eq. 497.) 

6. liC mari peut être poursuivi par la femme s'il s'immisce 
icrongfuUy dans le commerce que dirige celle-ci. {Wood c Wood^ 
19 W. R. 1049.) 

7. De même pour libelling sa femme danss»)n commerce. [Rmns- 
den c. Brearley, L. R. 10 Q. B. 147.) 

8. La femme dont le mari est banquier peut poursuivre celui-ci 
s'il n'a pas fait honneur à sa signature. {Summet^s c. City Bank, 
L. R. 9 G. P. 580.) 

9. Une femme mariée peut poursuivre et être poursuivie par 
toute personne comme si elle n'était pas mariée, mais elle ne peut 
poursuivre son mari du chef de <* tort « qu'à raison d'actes relatifs 
à ses biens propres, et un mari ne peut en aucun cas poursuivre sa 
femme du chef de tort, (Crawle/s Law of Husband and Wife, 
p. 277.) 

10. Le mari ne peut pas poursuivre sa femme du chef de très- 
pass sur ses biens, même si elle est convaincue de forcible entry. 
(R. c. Smyih, 1 M. et Rob. 155. 157.) 

11. Si un mari fait vendre par huissier des biens propres de sa 
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femme, et qu'avant la vente celle-ci fasse savoir à l'huissier que ces 
biens sont sa propriété particulière, et si néanmoins il en vend 
quelques-uns et dépose le reste dans son magasin et que le mari les 
fasse enlever, l'huissier est responsable envers la femme non seule- 
ment des marchandises vendues, mais aussi de celles enlevées par le 
mari. (Davis c. Artingstall^ 49 L. J. Ch. 609.) 

12. La femme peut poursuivre seule son mari s'il s'est introduit 
dans une maison lui appartenant en propre et continue à l'occuper. 
(Allen c. Walke}% L. R. 5 Ex. 190.) 

13. La femme ayant par rapport à ses propres un droit personnel 
d'action, le mariage n'est plus une cause d'incapacité dans le sens des 
Statutes of Limitation. (The Married Women's Property Acts, 
Griffîth, 6«éd. p. 91.) 

14. La femme mariée peut obtenir par pétition le payement de 
sommes d'argent qui sont au pouvoir de la Cour et qui lui appar- 
tiennent en propre. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 
6* éd. p. 90.) 

15. Vassignee ou lessee de la femme mariée a, pour la protec- 
tion des propres de celle-ci, les mêmes droits qu'elle a elle-même. 
(Allen c. Walkei% L. R. 5 Ex. 190.) 

16. Les époux ne peuvent se poursuivre l'un Tautre à raison d'un 
tort personnel commis pendant le mariage, même après sa dissolu- 
tion. {Phillips c. Ba7mett, 1 Q. B. D. 436.) 

17. La femme ne peut pas faire à son mari de procès criminel du 
chef de difaniatory libel. (Reg c. London [Mayor)^ 16 Q. B. D. 
772.) 

18. Dans les procès civils, le mari et la femme peuvent récipro- 
quement témoigner tant en leur faveur qu'en leur défaveur, et 
peuvent être forcés de le faire. (Evidence Amendment Açt, 1853, 
16 et 17 Vict. Gh. 83.) 

19. Le mari ne peut être obligé de révéler les communications 
que sa femme lui a faites pendant le mariage ; il en est de même de 
la femme à l'égard de son mari. (Evidence Amendment Act, 1853, 
16 et 17 Vict. Gh. 83, art. 3.) 

20. La communication doit avoir été faite pendant le mariage, 
et ce privilège existe bien que l'autre époux soit mort. (O'Connor 
c. MarjoHbanks, 4 M. et Gr. 435.) 

21. Le mari et la femme ne peuvent témoigner réciproquement 
dans les procès criminels. (Evidence Amendment Act, 1853. 16 
et 17 Vict. Gh. 83; K. c. Serjeant, Ry. et M. 352.) 

7 
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22. Que le mari et la femme soient accusés seuls ou conjointe- 
ment avec d'autres personnes. (R. c. Webb, 3 Russel on Crimes, 
p. 622; R. c. Locker, 5 Esp. 107.) 

23. Les époux peuvent être témoins s'il s'agit de vyrong personnel 
l'un envers l'autre, tel que privation de liberté, sévices. (Reeves 
c. Wood. 5 B et S. 364; Wakefield's Case, 2 Lew. G. C. 279.) 

24. Le fait que le mari laisse sa femme à la charge de la paroisse 
n'est pas un wrong personnel : la femme ne peut donc dans ce cas 
témoigner contre son mari. {Reeves c. Wood, 5 B. et S. 364.) 

25. Les époux peuvent témoigner réciproquement en leur faveur 
ou défaveur, et peuvent être forcés de le faire, dans certains cas 
spéciaux prévus par des lois : loi sur les licences, 1872, 35 et 36 
Vict Ch. 94, art. 51, § 4; loi relative à la vente de substances 
alimentaires et de drogues, 1875, 38 et 39 Vict. Ch. 63, art 21 ; 
loi relative aux conspirations et à la protection des biens, 1875, 38 
et 39 Vict. Ch. 86, art. 4, 5, 6 et 11 ; loi relative à l'armée, 1881, 
44 et 45 Vict. Ch. 58, art. 156, § 3; loi relative aux substances 
explosives, 1883, 46 et 47 Vict. Ch. 3, art. 4, § 2. (Crawley's Law 
of Husband and Wife, p. 300.) 

26. Le mari et la femme peuvent, en vertu de cette loi-ci, témoi- 
gner l'un contre l'autre dans les procès criminels intentés sous le 
régime de cet article pour la protection ou la sécurité de leurs biens, 
et relatifs à des communications faites pendant le mariage ou autre- 
ment, mais ne peuvent être contraints à témoigner. (Crawley's Law 
of Husband and Wife, p. 299; The Married Women's Property 
Acts, Griffith, 6' édit., p. 92 et 93.) 

27. Le mari et la femme ne pouvant se poursuivre pendant le 
mariage à raison d'un tort personnel, ne peuvent se poursuivre à 
raison du même motif après sa dissolution. {Phillips c. Barnett, 
1 Q. B. D. 436.) 

28. Un mari insulte sa femme avec l'intention de fournir un motif 
de séparation ; sa femme le quitte, mais désire se réconcilier ; le mari 
refuse de la recevoir mais pourvoit à ses besoins; il y a abandon, le 
fait de l'entretien étant sans influence. {Graves c. Graves, 33 L. J. P. 
et M. 66.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

29. En droit commun la femme n'ayant pas d'existence person- 
nelle, les époux ne pouvaient rien se voler l'un l'autre, et le tiers qui 
recelait des objets volés par la femme à son mari, alors qu'ils vivaient 
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ensemble, ne pouvait être condamné de ce chef. (R, c. Kenny, 
2Q. B.D. 307.) 

30. Le mari et la femme ne pouvaient commettre de félony l'un 
envers l'autre. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 
6«éd., p. 93.) 

31. En équité, la femme avait une existence personnelle si elle 
avait des biens propres et à concurrence de ses biens. (Barrack 
c. Me Culloch, 3 K. et J. 119, 120.) 

32. Depuis le 9 août 1870, voir Appendice loi relative aux biens 
des femmes mariées, 1870, 33 et 34 Vict. Ch. 93. 

33. Cette loi s'appliquait seulement au mari et à la femme et no 
produisait ses effets que pendant la vie de la femme. (Per Hall, V. C, 
In re Poole's Estate, 6 Ch. D. 743.) 

34. Sous cette loi, la femme n'était pas personnellement respon- 
sable: ses biens seuls l'étaient. (Per Cotûon, L. J., Ex parte Jones, 
Re Gh-issel 12 Ch. D. p. 491.) 

35. De même la femme pouvait, sans le concours de son mari, 
demander aux tribunaux payement de deniers lui appartenant en 
propre. {Fisher's Trusts, Re, 30 W. R. 56.) 

ARTICLE XIII. 

La toime restera tenue, après son mariage, sor et à concurrence de ses biens Dettes et oblisa- 

propres,detoate8le8dette8qu'elleacontractée8,detoas8e8contratson « wrongs» Uons anténuptiales 

_..£.' . ' ^ S. jAii x±A* de la femme. 

anténenrs an manage, y compris tonte somme dont elle peut être tenne comme 

« contribntory », soit avant, soit après avoir ètè placée snr la liste des « contri- 
bntories », en vertu des lois relatives anx « joint stock » compagnies; elle peut 
être ponrsoivie à raison de cette dette, et du chef de ces contrats ou « wrongs », 
die peut être actionnée en dommages et intérêts ; les sommes qu'elle devra payer 
de ces chefe on dn chef de frais qui en résultent devront être payées an moyen 
de ses propres; entre elle et son mari, sauf convention contraire, ses propres 
seront tenns en premier lieu de ces dettes, contrats on « wrongs », de même que 
des dommages et intérêts et frais recouvrés de ces chefe. Cependant rien dans 
cette loi ne doit aggraver on diminner la responsabilité de la femme mariée anté- 
rieorement à la mise en vigueur de cette loi, à raison de telles dettes, contrats, 
OQ d wrongs », sauf en ce qui concerne les biens propres auxquels elle a droit en 
vertn de cette loi et sur lesquels elle n'aurait pas un droit propre sous les lois 
abrogées par la présente ou autrement, si la présente loi n'avait pas été adoptée. 

1. Si la conduite de la femme a, sans nécessité, amené la mise en 
cause du mari, les frais que fait celui-ci peuvent être ajoutés aux 
sommes récupérables contre la femme. (London and Provincial 
Bank c. Bogie, 7 Ch. D. 773 ) 
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2. D'après la loi de 1882 le mari est tenu, à concurrence des 
biens qu'il acquiert par son mariage, non seulement des dettes de sa 
femme provenant d'un contrat et de la rupture d'un contrat qu'elle 
a conclu antérieurement au mariage, mais aussi de tous les torts, de 
quelque nature qu'ils soient, qu'elle a causés avant celui-ci. (The 
Law of Husband and Wife, Montague Lush, p. 248.) 

3. Est tenu de contribuer [contribuée) tout membre actuel ou 
ancien de la compagnie, à moins que cet ancien membre n'ait cessé 
de faire partie de la compagnie depuis au moins une année avant le 
commencement de la liquidation. (Companies Act, 1862, art. 38.) 

4. Le contribut07y est toute personne tenue de contribuer en 
vertu de cette loi à l'actif d'une compagnie, au cas où celle-ci vient 
à être mise en liquidation. (Companies Act, 1862, art. 74.) 

5. Si une femme se marie alors que des procès sont pendants entre 
elle et des tiers, et qu'ils deviennent après le mariage une dette 
staéutory, cette dette est payable au moyen des propres de la 
femme. (London (Mat/or) c. Brooke, 1 C. et E. 169, PoUock^ B.) 

6. Si, après la dissolution d'un mariage contracté avant la mise en 
vigueur de cette loi, la femme se remarie après le l**" janvier 1883, 
et si, pendant son premier mariage, elle a contracté une detteet a, lors 
de son second mariage, resetiled ses biens avec une clause de res- 
triction d'aliénation, cette restriction n'est pas opposable à un créan- 
cier qui a obtenu jugement après la mise en vigueur de la loi de 1882 
et avant son second mariage. {Jay c. Robinson^ 25 Q. B. D. 467.) 

7. La femme mariée est obligée de payer, de ses propres deniers, 
les frais de son settle7nent fait avant le mariage et en considération 
du mariage, qu'elle soit mineure ou non : elle ne peut plus engager, 
à cet effet, le crédit de son mari. (The Married Women's Property 
Acts, Griffith. 6« éd.. p. 98.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

8. En droit commun, le mari était tenu de toutes les dettes et obli- 
gations encourues par sa femme avant le mariage, alors même qu'elle 
ne lui apportait aucun bien. {Heard c. Stamford, 3 P. Wms. 411 ; 
Lockwood c. Salte7\ 5 B. et Ad. 303; Richardson c. Hall, 1 B. 
et B. p. 54.) 

9. Mais le mari ne devait être poursuivi, de ce chef, conjointement 
avec elle que parce qu'elle ne pouvait pas être poursuivie seule, à 
raison de l'incapacité à laquelle elle était soumise par suite de son 
mariage. (Fer Littledale, J., Ston^ c. Lee, 9 A. et E. 870.) 
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10. Le mari ne pouvait pas être poursuivi seul. [Gai^ard c. 
Guibelei, 13 C. B. N. S. 832; Mitchinson c. Hewson, 7 T. R. 
348.) 

11. Si le mariage était dissous par la mort de son mari avant le 
jugement, la femme redevenait seule responsable. {Woodman 
c. Chapman, 1 Camp. 188.) 

12. De même si le mariage était dissous par le divorce. (Per 
Erle, C. J., Capel c. PoweU, 17 C. B. N. S. 743; 20 et 21 Vict. 
Ch. 85.) 

13. Si le mariage était dissous par la mort de la femme avant le 
jugement, le mari n'était pas responsable. {Heard c. Stamford^ 
3 P. Wms. p. 410.) 

14. Mais les créanciers pouvaient agir contre lui en sa qualité 
d'administrateur de la succession de sa femme, et il était tenu à con- 
currence de l'actif auquel il avait droit en cette qualité. {Heard 
c. Stamford, 3 P. Wms. 409; Turner c. Caulfield, L. R. 7 Ir. 
Ch. 347; Wm. Exors.. éd. 8, vol. 1, p. 701.) 

15. Les créanciers pouvaient, en équité, s'en prendre, même 
pendant le mariage, aux biens propres de la femme à raison de ses 
dettes anténuptiales. {Chubb c. Strelch, L. R. 9 Eq. 555, 561.) 

16. Si, avant son mariage, la femme avait obtenu décharge de sa 
dette selon les lois relatives à la faillite, ni son mari ni elle ne pou- 
vaient être poursuivis à raison de cette dette, bien que le mari 
acquit dans la suite de nouveaux biens aux droits de sa femme. 
[Storr c. Lee, 9 A. et E. 868.) 

17. La faillite et la décharge du mari après jugement obtenu con- 
tre les époux déchargeaient, en droit, ceux-ci de la responsabilité à 
raison des dettes que la femme avait contractées avant le mariage. 
{Miles c. Williams, 1 P. Wms. 249, 257.) 

18. Mais après la décharge du mari, les biens propres de la femme 
restaient tenus en équité. [Chubb c. Sûj^etch, L. R. 9 Eq. 555.) 

19. La femme pouvait, en droit, être arrêtée en vertu d'un 
tcrit ofca. sa obtenu en vertu d'un jugement, et les tribunaux ne 
la remettaient en liberté que si elle avait des biens propres. {Ivens 
c. Butler, 7 E. et B. 159.) 

20. Si le mariage avait été célébré entre le 9 août 1870 et le 
30 juillet 1874, voir Appendice loi relative aux biens des femmes 
mariées, 33 et 34 Vict. Ch. 93, art. 12. 

21. Sous cette loi, si la femme était poursuivie à raison de 
dettes antérieures au mariage, le mari ne devait pas être joint 
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comme codéfendeur. {Williams c. Mercier, 9 Q. B. D. 337.) 

22. Mais cependant le créancier de la femme n'avait, à raison 
des dettes anténuptiales, d'action que sur les biens propres de 
celle-ci. (Per Cotton, Eœ parte Jones, 12 Ch. D. p. 491.) 

23. Si le mariage était célébré entre le 30 juillet 1874 et le 
l^'' janvier 1883, voir Appendice loi amendant celle de 1870 rela- 
tive aux biens des femmes mariées, 37 et 38 Vict. Ch. 50. 

24. Cette responsabilité n'existait que dans le cas où le mari 
avait réellement entre ses mains des fonds de sa femme, et seulement 
à concurrence de ces fonds. (Fear c. Castle, 8 Q. B. D. 381 ; 
Matthews c. Whittle, 13 Ch. D. 811.) 

25* Les mots «* dans toute action postérieure »» de l'article 5 de 
cette loi signifiaient : toute action intentée après l'intentement de 
l'action antérieure. (Fear c. Castle, 8 Q. B. D. 380.) 

26. C'était au mari à prétendre qu'il n'avait pas d'actif {assets) 
s'il basait sa défense sur ce fait. (Matthews c. Whittle^ 13 Ch. D. 
811.) 

27. Si le mari niait l'actif {assets), c'était au demandeur à prou- 
ver qu'il en avait. (Roscoe's, N. P. Ev., p. 1169.) 

28. La responsabilité du mari stipulée à l'article 78 du Corn- 
pany's Act, 1862 n'était pas limitée à l'actif indiqué à l'article 5 de 
la loi de 1874. {Re West of England Bank^ Ex parte Hatcher^ 
12 Ch. D. 284.) 

ARTICLE XIV. 

Le mari est tenu. Le mari sera tenu des dettes que sa femme a contractées, de ses contrats et 
jusciu a une cer- 
laine concurrence, de ses « wrongs )) antériem's au mariage, y compris toutes les obligations aux- 

des dettes de sa quelles elle peut être soumise en vertu des lois relatives aux « joint stock » com- 
femme antérieures ^ . -, * j-* i i. . • j v i ,-i • ^ 

au mariage. pagmes comme il est dit plus haut, a concurrence des biens, quels qu^ils soient, 

appartenant à sa femme et qu'il aura acquis par elle on auxquels il viendra à 
avoir droit par elle, après déduction de tous les payements qu'il aura effectués 
et de toutes les sommes à raison desqueUes jugement peut avoir été pris de bonne 
foi contre lui dans un procès en droit par suite de ces dettes, contrats ou 
(( wrongs » à raison desquelles sa femme était responsable avant son mariage 
comme il est dit plus haut ; mais la responsabilité du mari ne sera pas plus éten- 
due ou autre, et les tribunaux devant lesquels il sera actionné à raison d'une 
telle dette pourront ordonner telle enquête ou tel acte (proceedings) qu'ils juge- 
ront convenable pour constater la nature, le montant ou la valeur de ces biens* 
Toutefois, rien dans cette loi n'aura pour effet d'augmenter ou de diminuer la res- 
ponsabilité de l'homme marié avant la mise en vigueur de cette loi, en ce qui con- 
cerne de telles dettes on autres obligations de sa femme ainsi qu'il est dit pins 
haut. 
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1. Si la femme se remarie, la dette qu'elle a contractée pendant 
son premier mariage est une dette anténuptiale. [Jay c. Robinson, 
25 Q. B. D. 467.) 

2« Les mots •* auxquels il viendra à avoir droit »» signifient : sur 
lesquels il viendra à acquérir un titre ; ils indiquent un changement 
de droit (interest). {Re ClintorCs Trusts, L. R. 13 Eq. 295. 305; 
ChurchiU c. Denny, L. R. 20 Eq. 534, 536.) 

3. Cet article comprendra tous les biens, soit réels ou personnels, 
appartenant à la femme, sur lesquels le mari, au jour du mariage ou 
postérieurement jusqu'au jour de l'action, prend une tenure (estate) 
ou un droit [interest), soit en vertu d'un settlement antérieur ou 
postérieur au mariage, y compris tous les biens settled ainsi en 
fraude de créanciers, ou que la femme peut lui avoir donnés, ou qu'il 
prend en la qualité d'administrateur de sa femme. (The Married 
Women's Property Acts, Grifflth, 6* éd.. p. 105, 106.) 

4. Ou par désignation {appointYnent)BXi vertu d'un pouvoir géné- 
ral (gênerai power)^ mais non pas les biens désignés (appointed) 
par la femme en vertu d'un pouvoir spécial [spécial power), (Craw- 
ley's Law of Husband and Wife, p. 162.) 

5. Si le mari a fourni value pour le settlement^ cet article ne 
s'applique pas. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 
6* éd., p. 105, 106.) 

6. Cette responsabilité du mari ne cesse pas par la mort de la 
femme. (Beck c. Pierce, 23 Q. B. 316.) 

?• Entre le mari et la femme, en l'absence de contrat, les biens 
de celle-ci sont d'abord tenus, et le mari peut recouvrer contre elle 
ce qu'il a payé en vertu de cet article. [Beck c. Pierce, 23 Q. B. 316.) 

8. Cet article met le mari à même de préférer Tun des créanciers 
de sa femme à un autre dans tous les cas où les dettes de la femme 
dépassent le montant de l'actif [assets) à concurrence duquel il est 
tenu, car il lui suffit d'invoquer les payements qu'il a faits ou les 
jugements obtenus contre lui à concurrence de l'actif (a^ssets) qu'il a 
ainsi reçu pour échapper à la responsabilité dans l'action dirigée 
contre lui par un créancier de sa femme. (The Married Women's 
Property Acts, Griffith, 6* éd., p. 106.) 

9. Le mariage doit être prouvé, mais la preuve par présomption 
suffit. [Tracey c. Mo Ailton, 7 Dowl. P. C. 533.) 

10. Est suffisante, la déclaration faite par un témoin qu'il a connu 
la femme jadis et a entendu dire qu'elle avait, dans la suite, 
épousé X... [Evans c. Morgan, 2Cromp. et Jer. 453.) 
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ARTICLE XV. 

Procès à raison Le mari et la femme peuvent être poursuivis conjointement à raison des dettes 
niiptiaies.^^^ OU autres obligations provenant soit d^un contrat ou d'un « wrong » de la femme 

antérieures au mariage, comme il est dit plus haut, si le demandeur cherche 
à établir sa réclamation, soit entièrement ou partiellement, contre les deux 
époux; et si, dans une action de cette nature ou dans une action intentée 
au mari seul et relative à une dette ou une obligation de ce genre, il n'est pas 
établi que le mari est tenu sur les biens acquis par lui et provenant de sa 
fenune, ou auxquels il aura pu avoir droit ainsi qu'il est dit plus haut, les frais 
de sa défense lui seront alloués, quel que soit le résultat de Faction intentée à la 
femme si celle-ci est poursuivie conjointement avec son mari ; et si, dans une 
telle action intentée conjointement au mari et à la fenune, il appert que le mari 
est responsable de la dette ou des dommages et intérêts alloués, ou d'une quote- 
part, le jugement sera, à concurrence de la part dont le mari est responsable, un 
jugement commun aux époux, mais contre le mari personnellement et, vis-à vis 
de la femme, il n'affectera que ses propres ; quant au surplus, s'il y en a, de 
cette dette ou de ces dommages et intérêts, le jugement sera un jugement séparé 
contre la femme quant à ses biens propres seulement. 

1. Si le mari et la femme sont poursuivis conjointement et si le 
mari n'est pas reconnu responsable, il obtiendra jugement pour les 
frais de sa défense, et les frais qui lui sont payés seront ajoutés à la 
dette de la femme et recouvrés sur les biens de celle-ci. {London 
and Provincial Bank c. Bogie, 7 Ch. I). 773; Garnettc, Brad- 
ley, 3 App. Cas. 944.) 

2. Le créancier peut, à raison de ces dettes et obligations, pour- 
suivre séparément le mari ou la femme ou tous deux conjointement. 
(The Married Women's Property Acts, Griffith, 6« éd.. p. 109.) 

3. Le remedy du créancier est d'obtenir, à concurrence du mon- 
tant de la responsabilité du mari, un jugement joint contre lui 
personnellement et contre sa femme à concurrence de ses biens pro- 
pres ; et quant au surplus de cette dette et des dommages et intérêts, 
un jugement séparé contre la femme quant à ses biens propres. (The 
Married Women's Property Acts, Griffith, 6* éd., p. 110.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 1882. 

4. En droit commun, si un jugement joint était obtenu contre les 
époux, le créancier pouvait agir contre le mari et contre les biens 
propres de la femme, mais la femme avait le droit d'être déchargée 
sur la preuve qu'elle n'en avait pas. {Ivens c. Butlei\ 26 L. J. Q. B. 
145.) 
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ARTICLE XVL 

Tout acte de la femme concernant les biens de son mari qui, s'il était posé par Actes de la femme 

celui-ci sur les biens de sa femme, donnerait à celle-ci le droit de le poursuivre l'exposant à des 

criminellement en vertu de cette loi, donnera au mari un droit semblable contre nelles. 
la femme. 

ARTICLE XVII. 

Dans tout différend entre le mari et la femme relativement au titre ou à la pos- Les diflTérends 
session de biens, chaque époux, on les banques, corporations, compagnies, corps «"^^e le in«ï*^^ei^ïa 
publics ou sociétés dont il est fait mention ci-dessus, dans les livres desquelles ment aux biens 
sont inscrits les « stocks », « funds » ou actions appartenant à Tun des époux, gomm^jjremen"*^^ 
peuvent s'adresser, par « summons » ou autrement, sommairement, à tout juge 
de la Haute Cour de Justice d'Angleterre ou d'Irlande, selon que ces biens sont 
situés en Angleterre ou en Irlande, ou (au choix du demandeur (applicant) 
sans avoir égard à la valeur des biens) en Angleterre au juge du Tribunal du 
Comté, ou en Irlande au président du Tribunal Civil de la circonscription où 
habite Tun des époux, et le juge de la Haute Cour de Justice ou du Tribunal du 
Comté, on le président du Tribunal Civil, selon le cas, peut rendre, quant aux 
biens en litige et aux frais résultant de la demande, telles ordonnances qu'il juge 
convenable, et ordonner toute remise ou toute enquête dont il fixe la forme. 
Cependant, toute décision qu'un juge de la Haute Cour de Justice rendra en vertu 
de cet article sera soumise à appel de la même façon que le serait une décision 
rendue par le même juge dans un procès pendant ou une « équitable plaint » dans 
cette Cour ; et toute décision qu'un Tribunal de Comté ou un Tribunal Civil ren- 
dra en vertu des dispositions de cet article sera soumise à appel de la même façon 
que le serait toute autre décision rendue par ces mêmes tribunaux; et tous les 
procès faits devant un Tribunal de Comté ou un Tribunal Civil en vertu de cet 
article et pour lesquels, à raison de la valeur des biens en litige, cette juridic- 
tion n'aurait pas été compétente si cette loi-d ou celle de 1870 relative aux 
biens des femmes mariées n'avait pas existé peuvent, au choix du demandeur ou 
dn défendeur, être portés devant la Haute Cour de Justice d'Angleterre ou d'Ir- 
lande (selon le cas) par u writ of certiorari » ou autrement d'après les règles de 
cette Haute Cour ; mais, à moins de décision contraire de la Haute Cour, tout acte 
posé ou toute décision prise au cours de procès de ce genre sera valable jusqu'à 
ce dédinatoire. Cependant le juge de la Haute Cour de Justice ou du Tribunal du 
Comté, ouïe président du Tribunal Civil peut, si l'un des époux le requiert, entendre 
une demande (application) de ce genre en son cabinet. Les banques, corporations, 
compagnies, corps publics ou sociétés indiquées plus haut seront, pour les frais 
on autres chefs provenant de cette demande (application), considérées comme un 
astakebolder» 

1. En général, la Cour compétente est celle du district dans 
lequel le défendeur réside d'une façon permanente. (Shiels c. Rait, 
7 C. B. 116.) 
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2. Pour intenter l'action devant une autre juridiction, il faut une 
autorisation de la Cour. (Shiels c. Rait, 7 C. B. 116.) 

3. Le mari peut forcer sa femme à lui rembourser, au moyen de 
ses biens propres, ce qu'il a été obligé de payer pour elle en vertu 
de l'article 14 de cette loi. (The Married Women's Property Acts, 
Grifflth, 6«éd.,p. 106.) 

4. Les époux doivent avoir recours à une summons en chambres, 
ou à une motion on W7'it faite dans n'importe quelle section de la 
Haute Cour de Justice en Angleterre ou en Irlande, ou à une plaint 
au Tribunal du Comté en Angleterre, ou au Tribunal Civil en 
Irlande. (Phillips c. Phillips, 13 P. D. 220; Judicature Act, 
1875; Pollock and Nicol. Practice of the Gounty Courts, éd. 8, 
p. 77; Napier's Practice of the Civil Bill Courts, p. 38.) 

5. Pour qu'il puisse être appelé d'une décision (ordet^) de la 
Haute Cour de Justice, cette décision {ordei^) doit être ou interlo- 
cutoire ou définitive. (The Married Worfien's Property Acts, Grif- 
fith, 6«éd.. p. 118.) 

6. Si la décision (ordet") rendue par le juge de la Haute Cour de 
Justice est définitive, le délai d'appel est d'un an. (Jud, Act^ 1875, 
Ord. Iviii. r. 15.) 

7. Si la décision (order) est interlocutoire, le délai d'appel est de 
vingt et un jours. [Judicature Act, 1875, Ord. Iviii. r. 15.) 

8. La décision (order) est définitive si elle termine le procès 
devant elle. (Standard Discount Company c. Le Grange, 3C. P. D. 
(C. A.) 67.) 

9. En général, la Haute Cour de Justice ne peut pas entendre 
les affaires en chambre du conseil, même du consentement des par- 
ties, î5auf pour les cas qui concernent les aliénés, les pupilles de la 
Cour, ou si des débats publics déferaient l'objet de l'action, ou pour 
les cas où la pratique des anciennes cours ecclésiastiques s'est main- 
tenue. (Per Jessel, M. R., Nagle Gillman c. Christophei^ 4 Ch. D. 
173.) 

ARTICLE XVIII. 



De la femme ma- I^ femme mariée qui, seule ou conjointement avec une on plusieurs personnes, 

riée exécutrice les- ^g^ exécutrice testamentaire ou admiDistrateur des biens d^une personne dôcédôe, 
tamentairc ou trus- '^ ' 

tee, OU (( trustée » de biens soumis à un « trust » peut, sans son mari, comme si elle 

n^était pas mariée, actionner ou être actionnée en justice, transférer ou se join- 
dre an transfert de tout dépôt on annuité comme il est dit ci-dessus, de toute 
somme faisant partie des « stocks » on « funds » publics, ou de tons autres 
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« stocks n oa « fonds n transférables conmie il est dit ci-dessus,oa de tonteaction, 
«stock », obligation, a debentnre stock » ou autre bénéfice, droit, prétention ou 
intérêt dans ces corporations, compagnies, corps publics ou sociétés. 

1. La femme mariée peut agir comme exécutrice testamentaire 
ou administrateur d'une succession sans le concours de son mari, et 
celui-ci n'est pas responsable de ce chef, sauf s'il s'immisce dans ces 
fonctions. (Addison, Treatise on the law of contract.) 

2. La femme mariée est tenue, sur ses biens propres, de ses rup- 
tures de trust, (Sawyer c. Sawyer, 28 C. D. p. 605.) 

3. Cet article ne s'applique pas si la femme est trustée de tenures 
réelles; dans ce cas, le concours de son mari par acte solennel (deed) 
reconnu en vertu de 3 et4Guill. IV. ch. 79 art. 77, sera exigé pour 
qu'elle puisse en transférer le légal estate, et pour poser les actes 
qu'elle ne pouvait, avant cette loi, poser sans le concours de son 
mari. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 6* éd., 
p. 123.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 188:2. 

4. Avant cette loi, la femme ne pouvait être exécutrice testamen- 
taire, administrateur d'une succession ou trustée sans le consen- 
tement de son mari. (Williams on Ex., 8« éd., p. 236. 456; in the 
Goods of Wai^en, L. R. 1 P. et D. 538 ; Lewin on Trusts. V éd., 
p. 32.) 

5. Et même si le mari avait consenti, la femme no pouvait poser 
aucun acte y relatif sans le concours de celui-ci. (Williams on Ex., 
967, 968.) 

6. Était valable le payement ou la délivrance de biens faite de 
bonne foi à une femme mariée désignée comme exécutrice testamen- 
taire avant que le mari eût refusé son consentement et avant le 
refus d'homologation. {Peinberton c. Chapman, 7 E. et B. 210.) 

7. La femme exécutrice testamentaire pouvait transmettre par 
testament la représentation des biens du testateur sans que le am- 
cours du mari fût exigé pour ce testament. {Hodsden c, Lloyd, 
2 Bro. Ch. Ca. 534, 543.) 

8. La quittance du mari et de la femme était nécessaire pour 
donner valable décharge de sommes payables à la femme en sa qua- 
lité de trustée, (Drummond c. Tracy^ Johns. 608.) 

9. La femme mariée exécutrice testamentaire ou administrateur 
d'une succession ne pouvait pas actionner ou être actionnée comme 
telle sans son mari. (Bw^dick c. Gan^ick, L. R. 5 Ch. 233.) 
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10. De même si elle était trustée, (Kingsman c. Kings'tnan^ 
6 Q. B. D. (C. A.) 122.) 

11. Si la femme était divorcée, séparée de corps ou avait obtenu 
un ordre de protection, voir Appendice 20 et 21 Vict. Ch. 85; 21 et 
22 Vict. Ch. 108. 

12. La femme exécutrice testamentaire qui était séparée de corps 
ou qui avait obtenu un ordre de protection pouvait, sans le concoui-s 
de son mari, transférer le stock qui se trouvait au nom du testateur. 
[Bathe c. Bank of Enqland, 4 K. et J. 564.) 

13. La femme qui était bare ^rw5^ee pouvait, comme si elle n'était 
pas mariée, transmettre ou rétrocéder au seigneur (surrender) un 
franc-tènement ou un copyhold. {Vendor and Purchaser^s Act, 
1874, art. 6.) 

ARTICLE XIX. 

Garantie des set- Rien de ce qui est contenu dans cette loi ne sera incompatible avec le 
er^uvoir'^ d'en ^^ settlement » ou la convention pour un « settlement » fait ou à faire, soit 
faire à Tavenir. avant, soit après le mariage, et relatif aux biens d'une femme mariée ou ne 
Taffectera, ni ne sera incompatible avec la défense d'aliéner (restraint against 
anticipation) s'appliquant actuellement ou devant s'appliquer dans la suite à 
la jouissance d'une propriété ou de revenus par une femme en vertu d'un 
<( settlement », convention pour un « settlement », testament ou autre acte on 
ne l'affectera; mais la clause de restriction d'aliénation (restraint against anti- 
cipation) de ses biens propres qu'une femme insérera dans un « settlement » on 
convention pour un u settlement » qu'elle fera ou conclura ne sera pas valable 
vis-à-vis des dettes qu'elle a contractées avant le mariage; et un « settlement » 
ou convention pour un « settlement » n'aura pas plus de force ou de validité vis- 
à-vis des créanciers de cette femme qu'un « settlement » ou convention pour un 
« settlement » similaire fait par un homme n'en aurait vis-à-vis de ses créanciers* 

1. Les settlements doivent être faits et produiront leurs effets 
comme si cette loi n'existait pas. [Re Armstrong^ Ex parte Boyd^ 
21 Q. B. D. 264; Hancock c. Hancock, 38 Ch. D. 78.) 

2. Cet article a pour effet de restreindre l'article 5 de cette loi, en 
empêchantles dispositions de marriage 5e/rtem^n^5 d'être altérées en 
en enlevant des biens qui, indépendamment de cette loi, auraient été 
compris àdinsXe settlement. {Whitaker, Inre^ Christian o. Whi- 
taker, 34 Ch. D. 227; Hancock c, Hancock, 38 Ch. D. 78.) 

3. Une testatrice meurt en 1883. laissant à sa fille mariée ceux 
de ses biens personnels dont elle n'a pas disposé autrement. La fille, 
par son marriage settlement en 1862, avait convenu de settle les 
biens acquis postérieurement, sauf ce qui était limité à son profit 
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particulier, upon the trust of the settlement; décidé que l'ar- 
ticle 19 de cette loi soustrait le marriage settlement des dispositions 
de l'article 5 et que les biens personnels restants devaient être payés 
aux trustées du settlement, {Stonor^s Trusts^ In re, 24 Gh. D. 
195.) 

4. Les mots « sera incompatible, n'affectera «, signifient : inva- 
lider, rendre sans effet. (Crawley's Law of Husband and Wife, 
p. 220.) 

5. Un settlement peut être fait à l'occasion du mariage de 
mineurs, et soit avant, soit après. (Sampson c. Wall, 25 Ch. D. 
483; Infants* Settlement Act, 18 et 19 Vict. Ch. 43.) 

6. En s'adressant aux tribunaux pour obtenir la sanction de son 
settlement ou convention pour un settlement^ l'enfant mineur ne 
devient pas par ce fait un pupille de la Cour; les tribunaux 
examinent, non la validité du mariage, mais seulement lapropriety 
du settlement. (Re Dcdton, 6 D. M. et G. 201.) 

7. Est seulement annulable et non nul le settlement fait par un 
mineur upon marriage contrairement aux dispositions de Vlnfants' 
Seulement Act^ sauf s'il est évidemment préjudiciable au mineur. 
(Smith c. Lucasy 18 Ch. D. 543.) 

8. Les biens que l'un des settlors acquiert après sa minorité et 
qui rentrent dans les termes de la convention sont engagés, si 
auparavant la convention n'a pas été infirmée. (Smith c. Lucas ^ 
18 Ch. D. 531.) 

9. Les biens settled par une femme mariée à l'occasion de son 
mariage pour son profit avec défense d'aliéner (restraint against 
anticipation) passent au trustée de la faillite. (Crawley's Law of 
Husband and Wife, p. 220.) 

10. Cet article s'applique à tous les settlements, faits avant ou 
après le mariage, et ne comprend pas seulement les marriage 
settlements. (Per Lindley, L. J., Re Arm^trong, 21 Q. B. D. 
p. 271.) 

11. La dernière partie de cet article, à partir de : mais la clause 
de restriction d'aliénation, ne s'applique qu'aux settlements faits 
après la mise en vigueur de cette loi. (Beckettc, Tashe7\ 19 Q. B. D. 
10; Crawley's Law of Husband and Wife. p. 231.) 

12. La défense d'aliéner [restraint against anticipation) n'existe 
que quand la femme, propriétaire des biens propres auxquels elle 
s'applique, se marie; jusqu'à ce moment cette clause ne produit aucun 
effet; les biens auxquels elle s'applique peuvent être aliénés et sont 
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tenus des dettes que la propriétaire a contractées alors qu'elle 
n'était pas mariée. (Tullett c. Armstrong, 1 B. 1, 4 My et Cr. 390 ; 
Clarke c. Jacques^ 1 B. 36; Woodnieston c. Walker, 2 Russ. et 
My. 197.) 

13. La défense d'aliéner {restraint against anticipation) pro- 
duit ses effets, que les biens auxquels elle s'applique soient réels ou 
personnels, détenus à vie ou en fief. {Baggett c. Meicx, 1 Ph. 627 ; 
ReSykes, 2 J. et H. 415; Moore c. Moiv^is, 4 Drew. 33.) 

14. Si une tenure en terre est donnée à une femme avec défense 
d'aliéner, elle ne peut ni la vendre ou y mettre une charge (charge) 
d'une façon quelconque. [Baggett c. Meux, 1 Coll. 138.) 

15. De même, elle ne peut, semble-t-il, la donner en location 
[grant a lease), {Baggett c. Meux, 1 Coll. 138.) 

16. La femme peut, malgré cette clause, annuler la substitution. 
{Coope7^c, Macdonald, 7 Ch. D. 288.) 

17. Si une somme. d'argent échoit à une femme mariée avec 
défense d'aliéner, elle a le droit de la recevoir entre ses propres 
mains. [Clarke's Trusts, 21 Ch. D. 748; Croughton's Trusts, 
8 Ch D. 460 ) 

18. Il en est différemment si elle vient à avoir droit à des fonds 
produisant intérêt, tels que des consols, des bank annuities. [Re 
Ellis's Trusts, L. R. 17 Eq. 409.) 

19. Si une annuité, de l'argent in the funds, est donnée à la 
femme avec restriction d'aliénation, elle ne peut les assign ou y 
mettre une charge, à peine de nullité ; elle peut seulement assign 
les arrérages réellement dûs et payables. (Re Bretile^ Jollxnds 
c. Burdett, 2 De G. J. et S. 79.) 

20. Si une femme mariée a droit aux revenus de certains biens 
avec défense d'aliéner {restraint against anticipation), elle ne peut 
en disposer avant leur échéance^ quand ils sont payables, 
qu'ils soient réellement reçus ou non, ils deviennent propres à la 
femme et francs de la défense d'aliéner. {Claydon c. Finch, 15 Eq. 
260.) 

21. La défense d'aliéner cesse si la femme devient veuve; cette 
clause peut, par disposition expresse, être limitée à un mariage 
déterminé ; à défaut de ce faire, elle revit chaque fois que la proprié- 
taire se marie. {Re Gaffée,! Uaive, 101 ; Mooreo,. Afon75, 4 Drew. 33; 
Hawkes c. Hubback^ L. R. 11 Eq. 5.) 

22« La défense d'aliéner devient sans effet si les époux se 
séparent judiciairement. {Munt c. Glynes, 20 W. R. 823.) 
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83. Ou si la femme obtient un ordre de protection, tant qu'il est 
en vigueur. (Cook c. Fuller, 26 Beav. 99.) 

24. La défense d'aliéner ne peut pas être écartée par le seul con- 
sentement des époux. [Shafto c. Butler, 40 L. J. Ch. 308.) 

25. Il peut être disposé, par testament, des biens soumis à une 
défense d'aliéner. {Cooper c. Macdonaldj 7 Ch. D. 288.) 

• 26. Aucun terme spécial ou technique n'est nécessaire pour créer 
une défense d'aliéner; il faut examiner chaque cas particulier. (Doo- 
lan c. Blake, 3 Ir. Ch. R. 340; Brovm c. Bamfo7^d, 1 Ph. 620; 
Re Ross. 1 Sim. N. S. 196.) 

27. Mais l'intention doit être évidente. {Pybus c. Smith, 3 Bro. 
Ch. Ca.p.347; Re Smith, Chapmanc. Wood,5i L. T. 501; Field 
c. Uvans, 15 Sim. 375.) 

28. Une donation do propriétés à une femme avec défense de la 
vendre ou de la mortgager constitue une défense d'aliéner. (Steed- 
man c. Poole, 6 Hare, 193.) 

29. De môme l'ordre aux trustées de payer à une femme pen- 
dant sa vie les revenus quittes et libres des dettes ou engagements 
qu'elle pourrait contracter ou qui pourraient être contractés par celui 
qu'elle pourrait épouser. (White c. He^^ck, 21 W. R. 454.) 

30. La défense d'aliéner n'est pas établie par l'ordre de payer de 
temps en temps les revenus à la femme mariée. (Pybus c. Smith, 
3 Bro. C. C. p. 347; Witts c. Dawkins, 12 Ves. 501.) 

31. Ni par un legs fait à une femme mariée avec le désir qu'elle 
ne vende pas ce bien. (Re Hutchings and Bw^t, 59 L. T. 490.) 

32. Ni par une donation faite à vie à une femme mariée, et après 
sa mort à telles personnes qu'elle aura désignées (A^ appointées) par 
acte solennel [deed) ou testament, avec mention qu'une désignation 
{appointment) par acte solennel [deed) ne produirait d'effet qu'après 
sa mort. {Alexajide)^ c. Young, 6 Hare, 393.) 

33. La règle qui s'oppose à ce qu'une propriét^) soit grevée pour 
une période plus longue qu'une ou plusieurs existences en cours et 
vingt et un ans après s'applique au cas de défense d*aliéner. [Cooper 
c. Laroche, 17 Ch. D. 368; Armitage c. Coates, 35 Beav. 1.) 

34. S'il est contrevenu à cette règle, la clause de la défense 
d'aliéner seule est nulle; le surplus est valable. (Fry c. Capper, 
Kay, 163; Cunynghame's Settlement, L. R. 11 Eq. 324; Buck- 
ton c. Hay, 11 Ch. D. 645.) 

35. Il faut que les personnes existent au jour où l'acte produit ses 
effets. (Coope?^ c. Laroche, 17 Ch. D. 372; ReE^v^ington, Baw- 
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tree c. Errington. W. N. 1887, p. 23; Thomton c. Bright, 
2 My. et Cr. 230.) 

36. Si un legs est fait aux enfants à naître d'un tenancier viager 
avec défense d'aliéner, cette clause est nulle. [Lord Romilly in 
Armitagec, Coûtes, 35 B. 1.) 

37. La clause de défense d'aliéner appliquée à une tenure via- 
gère ne peut exister avec l'autorisation de commettre sur le bien des 
wastes. (Per James, L. J., Clive c. Clive, L. R. 7 Gh. 433, 438.) 

38. La défense d'aliéner peut s'appliquer au capital aussi bien 
qu'aux loyers et revenus. (Re Sykes, 2 J. et H. 415; Baggett 
c. MeuœA Coll. 138.) 

39. Dans c« dernier cas, la femme peut disposer du corpus. 
{Cooper c. Macdonald, 7 Ch. D. 293, 294, 300.) 

40. Pour savoir si la défense s'applique au capital ou non, il faut 
tenir compte de l'intention du testateur ou du constituant [seitlor), 
[Re Bown, O'Halloran c. King, 27 Ch. D. 411 ; Tippett and. 
NewbouWs Contracta 37 Gh. D^ 444; Re Grey, Acason c. Green- 
wood, 34 Ch. D. 712.) 

41. Un engagement dans un mar^iHage seulement de settle les 
biens que la femme acquiert dans la suite, ne comprend pas les biens 
auxquels elle a droit et qui sont soumis à la défense d'aliéner. (Re 
Sarel 10 Jur. N. S. 876.) 

42. La défense d'aliéner protège les biens auxquels elle s'applique, 
même si la femme commet des actes frauduleux par rapport à ces 
biens. [Lord Eldon, in Jackson c. Hobhouse, 2 Mer. 483; Re 
Glanvill, 31 Ch. D. 532; Stanley c. Stanley, 7 Ch. D. 589.) 

43. Ainsi si la femme mortgage ses biens en cachant frauduleu- 
sement la défense d'aliéner à laquelle ils sont soumis. {Thomas 
c. Price. 46 L. J. N. S. Ch. 761; Stanley c. Stanley. 7 Gh. D. 
589.) 

44. Les biens soumis à la défense d'aliéner ne répondent pas des 
ruptures de trust de la femme. [Clive c. Carew, 1 J. et H. 199; 
Pemberton c. Me Gill, 1 Dr. et Sm. 266.) 

45. Si un ù^ustee commet une rupture de trust à l'instigation, 
à la demande, ou du consentement par écrit du bénéficiaire, voir 
Trustée Act, 1888, 51 et 52 Vict. Gh. 59.) 

46. Les frais d'un procès ne peuvent être récupérés sur les biens 
frappés de défense d'aliéner. (Afoorg c. Moœ^e. 1 Coll. 54; Hyde 
c. Hyde, 13 P. D. 166.) 

47. Si l'action est intentée après la mise en vigueur de cette loi, 
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les frais peuvent être récupérés sur les œn^ears du revenu soumis à 
la défense, s'il y en a, toutes les fois qu'ils accrue. {Cox c, Ben^ 
neU, i Ch. 617.) 

48. Si l'action a été intentée avant la mise en vigueur de cette loi, 
les frais ne peuvent être récupérés que sur les arrears accrued due 
avant que l'action ait été intentée. (Re Glanvill, 31 Ch. D. 532.) 

49. La clause de défense d'aliéner insérée dans un seulement ou 
convention pour un seulement^ antérieur ou postérieur au mariage, 
sera valable à tous égards sauf pour les dettes que la femme a con- 
tractées avant celui-ci. [Smith c. Cherrill, L. R. 4 Eq. 390.) 

50. Le revenu acaming aussi bien que le revenu accrued peut 
servir à payer ces dettes. (The Married Women's Property Acts, 
Griffith, 6*^ éd., p. 132.) 

51. Les mots «* dettes contractées »» ne comprennent pas les rup- 
tures de contrat ou les torts. (The Married Women's Property Acts, 
Griffith, 6«éd., p. 132.) 

52. La défense d'aliéner n'empêche pas la femme mariée d'exer- 
cer sur ces biens les pouvoirs du Settled Land Act, 1882. 45 et 46 
Vict. Ch. 38. (Crawley's Law of Husband and Wife, p. 118.) 

53. La défense d'aliéner peut être levée par la Cour s'il apparaît 
que l'intérêt de la femme le commande, et du consentement de 
celle-ci. (Voir Appendice Conveyancing and Law of Property 
Act, 44 et 45 Vict. Ch. 41, art. 39; Re Wa^-ren, 52 L. J. Ch. 
928; Re Currey, Gibson c. Way, 56 L. J. Ch. 389.) 

54« A cet effet, il faut des motifs sérieux. [Re Little, Harrison 
c. Harrison, 40 Ch. D. 418; Tamplin c. Miller, 30 W. R. 422 ; 
Warren's Seulement, Times, June 26, 1883.) 

55. La défense d'aliéner n'est pas levée au profit des créanciers 
de la femme. {Hodges c, Hodges, 20 Ch. D. 749.) 

56. Si la femme est poursuivie par ses créanciers, la défense 
d'aliéner peut être levée, non pour favoriser les créanciers, mais pour 
la soustraire à leurs ennuis. {Hodges c. Hodges, 20 Ch. D. 749; 
Re C. '5 Seulement, 56 L. J. Ch. 556.) 

57. La défense d'aliéner peut être levée si, à, défaut de la 
défense, elle a entièrement droit au bien, dirige un commerce et a 
vécu séparée de son mari depuis vingt ans. [Ex parte Thompson, 
W. N. 1884, p. 28.) 

68. La défense d'aliéner peut être levée en partie seulement. {Re 
C. 's Settlement, 56 L. J. Ch. 556.) 
59. La défense d'aliéner ne peut être levée si l'aliénation peut 

8 
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comprendre une forfeiture du droit viager. {Re Jordan^ Kino c. Pi- 
card, 55 L. J. Gh. 330.) 

60. La défense d'aliéner ne peut être levée au profit du mari. 
{Tamplin c. Miller, W. N. 1882. p. 44.) 

61. Si la femme mariée est séparée de corps, la clause de défense 
d'aliéner cesse de produire ses effets. (Munt c. Glynes, 20 W. R. 
823.) 

62. Par le Conveyancing and Law ofProperty Act, 1881. 
art. 40, une femme mariée, mineure ou non, peut, par attomey^ 
exécuter tout acte solennel [deed) ou faire tout acte qu'elle pourrait 
exécuter ou faire elle-même. Elle peut désigner un attorney pour 
recevoir son revenu propre soumis à la restriction d'aliénation ; 
mais si les biens sont en Cour, celle-ci ne les payera pas sans la 
preuve que Yatto^mey les reçoit pour le profit de la femme mariée. 
[Sievxirt c. Fletcher, 38 Ch. D. 627.) 

63. Si la femme est séparée de corps, la clause de défense 
d'aliéner cesse de produire ses effets. {Munt c. Glynes^ 20 W. R. 
823.) 

64. De même si elle obtient un ordre de protection. [Cooke 
c. Fuller, 26 Beav. 99.) 

65. Le seulement anténuptial fait par un homme est valable 
vis-à-vis de ses créanciers s'il est suivi du mariage. {Vandeleu7^ 
c. Vandelew\ 3 Gla. et Fin. 82; Campion c. Cottony 17 Ves. 
263.) 

66. Qu'il consiste en biens réels. (Bright, H. et W. vol. ii, 
p. 102.) 

67. Ou en biens personnels. {Campion c. Cotton, 17 Ves. 263.) 
68* Si le seulement n'est pas fait réellement en vue d'un mariage, 

mais si les parties se marient dans la suite, ce mariage ne rend pas 
le seulement valable. {Tonmsend c. Westacott, 2 Beav. 340. 343.) 
69* Est valable le settlement fait en vue d'un mariage, bien qu'à 
ce jour le settlor ait des dettes, pourvu que l'autre époux ne parti- 
cipe pas à la fraude. [Ex parte M'Burnie, i D. M. et G. 441.) 

70, Si l'autre époux participe à la fraude, le settlement est nul. 
[Colombine c. Penhall, 1 Sm. et Giff. 228; Campion c. Cotton, 
17 Ves. 263 ; Buhner c. Hunter^ L. R. 8 Eq. 46 ; Kevan c. Craw- 
ford, 6Ch. D. 29.) 

71. Si un settlement est fait pendant le mariage, mais non à 
raison de celui-ci, il est volontaire et nul vis-à-vis des créanciers du 
settlor s'il est fait en vue de les frauder, hinder or delay. {Ellison 
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c. Ellison, Wh. et Tu. L. G., éd. 5, vol. 1, p. 318 et suiv.; 
13 Eliz. Ch. 5.) 

72. Le mariage est une vcduable considération; ioxxi seule- 
ment fait avant le mariage, ou après le mariage en exécution d'une 
convention faite avant, est /or value, à tous égards vis-à-vis des 
personnes comprises dans le mai^age considération. (Crawley's 
Law of Husband and Wife, p. 233.) 

73. Ce settlement profite au mari, à la femme et aux enfants nés 
du mariage. (Cote c. Bateman^ 1 P. Wms. 142.) 

74. Les enfants illégitimes du settlor n'en profitent pas. [Clark 
c. WHght, 6 H. et N. 813.) 

75. De même les collatéraux : frères ou sœurs, neveux ou nièces 
du settlor^ ainsi que ses enfants issus d'un mariage postérieur. 
{Johnson c. Legaa^d, T. et R. 281 ; Savill c. SaviU, 2 Coll. 721 ; 
Wollaston c. Tribe, L. R. 9 Eq. 44.) 

76. De même son plus proche parent {neœt ofkin). (Re Came- 
ron and Wells, 37 Ch. D. 32; Paul c. Paul, 20 Ch. D. 742.) 

77. Si un settlement est fait par le mari postérieurement au 
mariage, mais est fait en exécution d'une convention (agreement) 
écrite anténuptiale, il sera considéré comme fait en considération 
du mariage s'il concorde avec cette convention {agreement) et sera, 
vis-à-vis de ses créanciers, sur le même pied qu'un settlement anté- 
nuptiaL {De Viel c. Thomson^ 3 Beav. 469; Trowell c. Shenton, 
8 Ch. D. 318.) 

78. L'homme âgé de vingt ans, la femme âgée de dix-sept ans 
peuvent, à l'occasion ou en vue de leur mariage, avec la sanction do 
la Division de (Chancellerie de la Haute Cour de Justice, faire vala- 
blement un settlement ou un contrat pour un settlement de tout ou 
partie de leurs biens, ou de biens sur lesquels ils ont un pouvoir de 
désignation {power of appointment), soit réels ou personnels, et 
soit en possession, en retour, en expectative ou en réversibilité. 
[Infants' Settlement Act, 18 et 19 Vict. Ch. 43; Judicature Act, 
36 et 37 Vict. Ch. 66, art. 34.) 

79. Un settlement peut être fait conformément à ces dispositions 
à l'occasion du mariage et soit avant soit après qu'il ait eu lieu. 
[Sampson c. Wall, 25 Ch. D. 483.) 

80. Si la femme n'avait pas dix-sept ans au jour du mariage, elle 
peut le faire, en se conformant à ces dispositions, après qu'elle a 
atteint cet âge. {Re Phillips, 34 Ch. D. 469.) 

81. L'enfant mineur peut settle tous genres de biens, sauf ceux 
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dont il ne pourrait pas disposer s'il était majeur. {Buckmaster 
c. Buckmaster, 35 Ch. D. 21.) 

82. UInfants* Settlement Act s'applique à tous les mineurs. 
(Sampson c. Wcdl, 25 Gh. D. 483.) 

83. Si un settlement anténuptial ou une convention (agreemenû) 
pour un settlement est fait sans la sanction des tribunaux en vertu 
de YInfants' Settlement Act^ les deux parties étant mineures, ce 
settlement ou cette convention [agreeinent) est seulement non 
valable, et non absolument nul. (Lush, The Law of Husband and 
Wife, p. 448.) 

84. Ils peuvent disposer des biens comme si aucun settlement 
ou contrat n'avait été fait. {Simson c. Jones, 2 Russ. et My. 365 ; 
Pinner c. InscUl, 1 Mac. et G. p. 457.) 

85. Le concours dans le deed des parents ou tuteurs du mineur 
ne rend pas l'acte valable. {Scdisbut^ c. Bagott, 2 Swanst. 603 ; 
Fieldc. Moore, 2 D. M. et G. 691 ; Seatonc. Seaton, 13 App. Cas. 71 .) 

86. Si l'une des parties est mineure, le settlement ou la conven- 
tion (agreement) pour un settlement ne la lie pas, mais lie la partie 
qui était majeure. {Milnerc Lord Harewood, 18 Ves. 27S; Nel- 
son c. Stocke7% 4 De G. et J. 458.) 

87. Cependant les mineurs, pas plus que les majeurs, ne peuvent 
tirer prolSt de leur fraude. {Nelsonc. Stoc?Aer, 4DeG.et J. 458, 464.) 

88. Le mari et la femme peuvent, lorsqu'ils deviennent majeurs, 
ratifier un seulement anténuptial, ou une convention [agreement) 
pour un settlement^ fait pendant leur minorité. {Middlecome 
c. Marlow, 2 Atk. 519.) 

89. Cette ratification ne doit pas se faire par acte séparé; le set- 
tlement postnuptial peut produire l'efiet d'une ratification. (ÎVo- 
well c. Shenton, 8 Ch. D. 318.) 

90. Il doit clairement apparaitre que le settlement postnuptial 
a cette ratification en vue. {Trowell c. Shenton, 8 Ch. D. 318.) 

91. Un settlement postnuptial du mari peut être rendu eflScace 
vis-à-vis de ses créanciers, par une considération valable qui pro- 
vient de la femme ou d'un tiers. {Wheeler c. Caryl^ Amb. vol. i^ 
p. 121 et suiv.) 

92. Le même principe s'applique à la femme. (The Married 
Women's Property Acts, Griffith, 6'éd., p. 134.) 

93. Si le mariage est annulé parce que les époux sont parents à 
des degrés prohibés, le settlement est simplement volontaire. 
[Brook c. Brook, 3 Sm. et Giff. 481.) 
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94. Alors même que ce mariage aurait été célébré dans un pays 
où un tel mariage est admis. {Chapman c. Bradley, 33 B. 61.) 

95. Si un seulement volontaire est fait par un commerçant, voir 
Appendice loi sur la faillite, 46 et 47 Vict. Ch. 52, 1883, art. 47, 
1,2. 

96. Un tel seulement est nul si le montant empêche le settlœ^ 
de payer entièrement ses dettes sans ces biens settled. (Ex parte 
Huxtable, 2 Ch. D. (C. A.) 54.) 

97. De quelque chef qu'un settlement soit nul tous les créan- 
ciers, postérieurs ou antérieurs, ont droit aux biens qui y sont com- 
pris. {Toumshetid c. Windham, 2 Ves. Sen. 12.) 

98. Un settlement peut être attaqué à toute époque. (Allen 
c. BonneU, L. R. 5 Ch. 577; 13 Eliz. Ch. 5.) 

99. La femme ou des tiers peuvent settle des biens réels ou per- 
sonnels sur le mari de façon qu'il en soit privé {forfeil) s'il fait 
faillite. [Ex parte Hinton, 14 Ves. 598; Lockyer c. Savage^ 
2 Stra. 947.) 

100. Son droit peut, dans ce cas, cesser tout à fait. (Green 
c. Spicer, i Russ. et Myl. 395.) 

101. Ou en partie seulement : ainsi il peut, le cas échéant, tou- 
cher encore les revenus de ces biens. {Holmes c. Penney^ 3 K. et 
J. 90.) 

102. Le mari peut, à l'occasion de son mariage {on his mar- 
riage), settle ses propres biens sur lui-même jusqu'à ce qu'il meure 
ou jusqu'à ce qu'il les aliène, et ensuite à sa femme et à ses enfants. 
(Knight c. Browne. 7 Jur. N. S. 894.) 

103. Mais un mari ne peut pas settle ses propres biens, réels ou 
personnels, sur lui-même de façon à conserver, en vertu du settle- 
ment, un droit qui peut être annulé s'il fait faillite. {Higinhotham 
c. Holme, 19 Ves. 88.) 

104. Ainsi un bondy donné par le mari et payable seulement 
s'il fait faillite, n'est pas valable. {Ex pmHe Murphy, 1 Sch. et Lef. 
44; ex parte Taaffe, 1 Gl. et J. 110.) 

105. De même, si un mari settles ses biens sur lui-même jus- 
qu'à ce qu'il fasse faillite ou les aliène, avec donation ultérieure, ce 
settlement est nul et la demande de la femme ne serait pas préférée 
à celle de Yassignee du mari ou du trustée de sa faillite. {Ex 
parte Cooke, 8 Ves. 353.) 

106. La femme mariée ne peut settle ses biens propres sur elle- 
même de façon à conserver ainsi un droit qui peut être annulé si 
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elle fait faillite. (The Married Women's Property Acts, GriflSth, 
6«éd..p. 136.) 

107. Si le mari settles ses biens propres pour son entretien, celui 
de sa femme et de ses enfants, et qu'il fasse faillite, le trustée de la 
faillite n'a droit aux biens que sous réserve d'une provision conve- 
nable pour la famille. [Page c. Way, 3 B. 20.) 

108. La femme mariée peut choisir (elect)^ comme si elle 
n'était pas mariée, soit pour conversion ou pour accepter ou rejeter 
le même acte. (Grawley's Law of Husband and Wife. p. 131 ; The 
Married Women's Property Acts, Griffith, 6* éd., p. 131.) 

109. Si la femme s'est mariée avant le l**' janvier 1883, elle 
peut choisir (elect) par rapport aux biens qui lui accrue le ou après 
cette date. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 6®édit., 
p. 131.) 

110. Le choix (élection) ne peut être fait que quand le droit est 
revendiqué : la femme ne peut donc pendant le mariage choisir entre 
une jointure, lui faite pour après le mariage, et son douaire. 
(27 Hen. VIII. Ch. 10, art. 10; Frank c. Frank, 3 My et Cr. 
171.) 

111. Le choix (élection) engage les biens aliénables, mais 
n'engage pas les biens frappés de défense d'aliéner. (Crawley's Law 
of Husband and Wife, p. 132.) 

112. La femme mariée mineure ne peut prétendre contre le 
settlement à des biens qui sont compris dans le marriage conside- 
ration et retenir les profits qu'elle en retire, sans qu'il y ait com- 
pensation. (Codrington c. Lindsey, 8 Gh. 578, 7 H. L. 854 ; 
Carter c. Silber, 3 Gh. 554.) 

113. Le choix (élection) ne peut être fait pendant la minorité. 
(Crawley's Law of Husband and Wife, p. 240.) 

114. Le choix (élection) peut être fait soit expressément, soit 
tacitement, en agissant d'une façon qui indique cette intention. 
(Grawley's Law of Husband and Wife, p. 135.) 

115. Ainsi par l'exécution d'un acte solennel (deed) qui confirme, 
autant que possible, le settlement. [Wilder c. Pigott, 22 Ch. D. 
263.) 

116. Le settlement fait dans la forme anglaise à l'occasion du 
mariage avec une Anglaise d'un étranger domicilié est. en général, 
régi par la loi anglaise. (Van Grutten c. Digby. 31 Beav. 561; 
^atts c. Shrimpton, 21 Beav. 97.) 

117. Un settlement fait dans la forme étrangère à l'occasion du 
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mariage avec une femme étrangère d'un Anglais domicilié est régi 
par le droit étranger. {Bamard c. White^ 56 L. T. 9.) 

LÉGISLATIOlN antérieure a la loi de 4882. 

118. Avant cette loi, la femme ne pouvait en général choisir 
{elect) qu'en comparaissant devant la Cour qui examinait s'il était 
de son intérêt de prendre suivant ou contre l'acte. {Coopei^ c. Coo- 
per, L. R. 7 H. L. p. 67, 79, 80 ; Gretton c. Haward, 1 Swanst. 
413.) 

119. Elle pouvait choisir (elect) pour conversion de façon à enga- 
ger ses propres non frappés de défense d'aliéner. {Sharp c. St-Sau- 
veur, L. R. 7 Ch. 343.) 

120. Mais elle ne pouvait choisir que pendant le mariage. [Smitti 
c. Lucas, 18 Ch. D. p. 544-5.) 

ARTICLE XX. 

Si, en Angleterre, le mari d'une femme ayant des biens propres tombe à la La femme mariée 
cbarge d'mie union ou paroisse, les tribunaux qui ont cette union on paroisse ^st obligée, vis-à- 
dans leur ressort peuvent, lors des petites sessions, à la requête des gardiens des de^ s^ubvenlr^'amî 
pauvres, délivrer une « summons » contre la femme, et Fobliger à pourvoir aux ^^}^^ ^^ ^^ 
besoins de son mari an moyen de ces biens propres, comme par Tarticle 33 du 
• PooT Law Amendment Act », 1868, ils peuvent forcer le mari à entretenir sa 
femme si elle vient à tomber à la charge d'une union^ou paroisse. 

Si, en Irlande, assistance est donnée, en vertu des dispositions des lois rela- 
tives à Tassistance des pauvres abandonnés, au mari d'une femme qui a des biens 
propres, le prix de cette assistance est, par les présentes, déclaré constituer un 
prôt fait par les gardiens de Tunion où elle aura été fournie, et cet argent pourra 
être recouvré par les mêmes moyens que s'il s'agissait d'argent prêté. 

1. Le mari est tenu d'entretenir sa femme. (Voir Appendice The 
Poor Law Amendment Act, 1868, 31 et 32 Vict. Ch. 122, art. 33 ; 
Bac. Ab. B. et F. (H.) 713.) 

2. Cette obligation n'existe plus si la femme se rend coupable 
d'adultère. (Montagne o.. Benedict, 3 B. et C. 635 ; Read c. Legard^ 
6 Ex. 636, 642.) 

3. Si une femme a cessé de cohabiter avec son mari parce qu'il 
s'est rendu coupable d'adultère, elle n'est pas obligée de pourvoira ses 
besoins. (The Married Women's Property Acts, Griffith, 6® éd., 
p. 137.) 

4. L'obligation du mari d'entretenir sa femme reprend naissance 



mari. 
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s'il a pardonné Tadultère de celle-ci. (ff. c. Flintan, 1 B. et Ad. 
227.) 

5. La preuve stricte du mariage n'est pas exigée; la cohabitation 
est au premier abord une preuve suffisante. {Stargot c. Guardians 
of Westbury, W. N. 95.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 4882. 

6. Avant la loi de 1870 la femme, même si elle avait des biens 
propres, n'était obligée, ni en équité ni en droit, de subvenir aux 
besoins de son mari ou de ses enfonts. {Re Ann Walker, Ll. et G, 
299; Hodgens c. Hodgens, 4 C. et F. 323.) 

7. Depuis 1870, voir Appendice loi relative aux femmes mariées, 
1870, 33 et 34 Vict. Ch. 93, art. 13.) 



ARTICLE XXI. 

La femme mariée La femme mariée qui a des biens propres sera soumise, pour Fentretien de ses 

vfs de "a^âroisse ^^'^^ ®* v^MU enfants, à tontes les obligations auxquelles, diaprés la loi, le 

de subvenir aux mari est soumis pour Fentretien des enfants et petits-enfants de sa femme. Tou- 

^oins de ses en- ^^^^ ^^^ ^^^ ^^^ j^j n'affranchira le mari de Tobligation qui lui est imposée 

par la loi d'entretenir les enfants et petits-enfants de sa femme. 

1. Le père n'est pas tenu d'entretenir ses enfants, sauf en vertu 
des Poor Laws, ou si le cas rentre dans ceux prévus par la loi 
criminelle. (Per Cockburn, C. J., Bazeley c. Forder, L. R. 3 Q. B. 
p. 565.) 

2. Ainsi, sauf s'il s'y est engagé, le père n'est pas tenu de payer les 
dettes que son fils a faites pour acquérir ce qui lui est nécessaire. 
{Shelton c. Springett. 11 C. B. 452.) 

3. Le père est obligé d'entretenir ses enfants et ses petits-enfants 
jusqu'à l'âge de 16 ans, et cette obligation ne s'étend pas seulement 
à ses propres descendants, mais encore aux enfants, légitimes ou illé- 
gitimes, que la femme avait avant qu'il l'épousât; cette obligation 
dure jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de 16 ans ou jus- 
qu'à la mort de la femme. (Crawley's Law of Husband and Wife, 
p. 42; Poor Law Amendment Act, 4 et 5 Guill. IV. Ch. 76.) 

4. Si les père et grand-père, mère et grand'mère. et enfants d'une 
personne pauvre, aveugle et impotente, ou de toute autre personne 
pauvre et incapable de travailler, ont des moyens suffisants, ils sont 
obligés de l'entretenir. (Poor Law Ad, 43 Eliz. Ch. 2, art. 7.) 
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5. Ce statut d'EIizabeth ne s'applique qu'aux relations naturelles 
seulement, et non aux relations légales : le mari n'est pas obligé, 
par ce statut, de subvenir aux besoins de la mère ou des enfants do 
sa femme. (Cooper c. Martyn, 4 East. 76; R. c. Murray, 1 Str. 
190.) 

6. Un petit-fils n'est pas obligé d'entretenir son grand-père, 
bien que celui-ci soit obligé d'entretenir son petit-fils. [Maund 
c. Mason. L. R. 9 Q. B. 254.) 

7. La veuve est obligée d'entretenir ses enfants et petits-enfants 
jusqu'à l'âge de 16 ans. et toujours s'ils sont incapables de travail- 
ler. {Poor Lato Acts; Crawley's Law of Husband and Wife, p. 12.) 

8. Cette obligation de la veuve ne s'étend pas aux enfants et petits- 
enfants de son mari. {Tubb c. Hannson, 4 T. R. 118; Coope^" 
c. Martyn, 4 East. 76.) 

9. Le mari est. en vertu de cet article 21 de la loi de 1882. tenu 
en premier lieu d'entretenir les enfants et petits-enfants de sa femme, 
et les propres de celle-ci ne servent à cet effet que s'il est incapable 
de le faire. (Crawley's Law of Husband and Wife, p. 43-44.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE iSSS. 

10. En droit commun personne n'était obligé d'entretenir ses 
enfants, légitimes ou illégitimes, à moins de s'y être engagé. (Afor- 
timer c. Wright, M. et W. 482; Seabome c. Maddy, 9 C. et P. 
497.) 

11. Depuis la loi de 1870, voir Appendice loi relative aux biens 
des femmes mariées, 1870, 33 et 34 Vict. Ch. 93, art. 14. 

12. Sous cette loi, la femme ne devait pas entretenir ses petits- 
enfants, cet article 14 ne mentionnant que les enfants. (Coleman 
c. Ovef^see7's of Birmingham, 6 Q. B. D. 615.) 

ARTICLE XXII. 

La loi de 1870 relative aux biens dts femmes mariées, de môme que celle de Abrogation de 33 
1874 qui Tamende, est abrogée. Cependant cette abrogation n'affectera en rien les ho ^r'et' 38'vicL 
a:te8 accomplis on les droits acquis pendant que ces lois étaient en vigueur, ni ^b- ^* 
b droit on Fobligation d'un mari ou d'une femme, dont le mariage est antérieur 
à la mise en vigueur de cette loi, d'actionner ou d'ôtre actionné en vertu des dis- 
p38itioiis des dites lois on de l'une d'elles à raison de dettes, contrats, (( wrongs n 
OQ autres motib quelconques qui ont donné naissance à ce droit ou à cette obli- 
gation avant la mise en vigueur de la présente loi, 
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1. Cette loi rétroagit quant à la procédure ; la femme peut inten- 
ter sans le concours de son mari une action du chef de t07*t commis 
avant la mise en vigueur de cette loi. [James c. Barraud, 31 W. R. 
18Q; Lowe c. Fox, 15 Q. B. D. 374.) 

2 . Si la femme est poursuivie, après la mise en vigueur de cette loi . 
à raison d'un contrat antérieur au 1" janvier 1883, le jugement 
pourra être exécuté sur les biens qu'elle avait au jour du contrat et 
qu'elle a encore, cette loi n'étant pas rétroactive sur ce point. 
[Conolan c. Leyland, 27 Ch. D. 632; Tu^mbull c. Forman, 
15 Q. B. D. 234.) 

ARTICLE XXIII. 



c «rX^a^^cmme ^^^ Tezécation de cette loi, le représentant personnel légal de la femme 
mariée. mariée aura, quant aux biens propres de celle-ci, les mômes droits et sera sou- 

mis aux mômes obligations et à la môme juridiction que la femme l'aurait été si 
elle avait vécu. 

1. Par représentant personnel légal on entend un exécuteur tes- 
tamentaire, ou un administrateur qui a p^^oved le testament ou, 
selon le cas, qui a accepté un gvant d'administration. (Wms. Ex., 
éd. 8, vol. ii., p. 1132; The Married Women's Property Acts. Grif- 
fith, 6« éd., p. 142.) 

2. La fonction d'exécuteur testamentaire s'accepte par l'obtention 
du g7'ant d'homologation; celle d'administrateur par le grant des 
lettres d'administration. (Wms. Exors., éd. 8, vol. 1. pp. 556-7.) 

3. Les exécuteurs du testament fait par une femme mariée en 
vertu d'un pouvoir de désignation (powei^ ofappointment) viennent, 
non par droit de représentation, mais seulement comme appointées. 
{Tugman c. Hopkins, 4 M. et Gr. 389.) 

4. Une femme mariée obtient un ordre de protection et meurt 
ab intestat, laissant un fils unique encore mineur ; celui-ci choisit 
sa grand-mère pour gardien ; l'administration sera confiée à cette 
dernière et non au mari. {Re Stephenson, L. R. 1 P. et M. 287.) 

5. En l'absence de disposition légale, un droit d'action person- 
nelle à raison d'un tcrong s'éteint par la mort de la personne qui 
a commis le m^ong ou l'a subi. (Addison, Torts, éd. 5, p. 57.) 

6. Constitue une obligation ou un droit transmis à l'exécuteur 
ou à l'administrateur, le droit de poursuivre ou l'obligation d'être 
poursuivi à raison d'actions personnelles fondées sur une obligation, 
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un contrat, une dette, un covenant ou autre duty, droit à raison 
duquel le testateur ou la personne décédée ab intestat pourrait, de 
son vivant, avoir poursuivi, ou obligation à raison de laquelle il 
aurait pu être poursuivi. (Wms. Exors. éd. 8, p. 792. 1728; The 
Married Women's Property Acts, Griffith, 6* éd., p. 144.) 

ARTICLE XXIV. 

Le mot « contrat n dans cette loi comprendra Tacceptation d*im m trust », de Signification des 
la fonction d'ezécateor testamentaire on d'administrateor d'une succession, et 
les dispositions de cette loi relativement aux obligations des femmes mariées 
comprendront tontes les obligations résultant de la mptiure d'nn « tmst » on 
d^ « devastavit » commis par nne femme mariée qui est on devient a trustée », 
exécutrice testamentaire on administrateur d'une succession soit avant, soit 
après son mariage; mais son mari ne sera pas soomis à cette responsabilité, à 
moins qu'il ne soit intervenu dans le « tmst » on dans Fadministration. Le mot 
a biens », dans cette loi, comprend les droits et actions. 

1. L'acceptation de la charge de ti^ustee peut être soit expresse, 
en signant l'acte solennel [deed) de trust, ou en déclarant accepter; 
soit tacite, en exécutant les obligations du trust, (liewin, On Trust, 
éd. 7, p. 184.) 

2. Une femme mariée peut être trustée, mais il n'est pas à 
recommander de choisir une femme mariée. {Lake c. De Lambert, 
4 Ves. 595, per Lord Langhborongh.) 

3. La raison en est son propre intérêt, ou celui de son mari, ou 
celui de tous les deux. {Compton c. Collinsony 2 Br. Ch. Ca. 387, 
per BtUler, J.) 

4« La femme mariée n'a plus besoin du concours de son mari pour 
obtenir l'administration de biens. {Re Goods of Ayres^ 8 P. D. 
168) 

5. Pour qu'une femme soit responsable de la rupture d'un trusta 
il faut qu'elle y ait participé activement. ( Whisiler c. Newmany 
4 Ves. 129 ; Sawyer c. Sawye7\ 28 Gh. D. 595.) 

6. Le consentement postérieur ne suffit pas. [Kellavxiy c. John- 
son, 5 Beav. 319; Bateman c. Davis, 3 Mad. 98.) 

7. La femme n'est pas tenue de la rupture du trust si elle est la 
conséquence de l'influence illégale (undue) du mari. [Whistler 
c. Newman, 4 Ves. 129; Hughes c. Wells, 9 Ha. 749.) 

8. Pour l'indemnité à raison d'une rupture de tf'ust^ voir Appen- 
dice Tt^tee Act, 1888, 51 et 52 Vict. Gh. 59. 
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9. Un tarit de ne eœeat regno peut être délivré contre une 
femme mariée exécutrice ou administrateur. [PanneU c. Taylor^ 
1 T. etR. 96.) 

10. Les choses en action comprennent les biens personnels 
outstanding, déjà accymed dus, mais non pajés, et les actions ou 
procès nécessaires pour les recouvrer; elles comprennent les dettes 
dues à la femme et garanties par hond ou autrement, les dettes à 
raison de simples contrats, tels que : gages, salaires, les legs, trust 
fundSy 7'esiduary tenure réelle et autres biens pouvant être recou- 
vrés par action ou procès. (Williams on Ex., 8* éd. p. 854.) 

11. Les actions dans les compagnies ne sont pas des choses en 
action. [Ex parte Union Bank of Manchester, L. R. 12 Eq. 354.) 

12. Les lettres de change, chèques et billets à ordre sont des 
choses en action. [She)^ngton c. Yates, 12 M. et W. 855; Pigott 
c. Pigott, L. R. 4 Eq. 549, 560; Macq. H. et W. éd. 2, p. 48.) 

13. De mëmQlQsdebentures. {Exporte Rensburg, 4Ch. D. 685.) 

14. De même une action dans une partnet^ship. {In re Bain- 
bridge, 8 Gh. D. 218.) 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DE 4882. 

15. Avant cette loi la femme pouvait, sans le consentement de 
son mari, être désignée pour trustée, exécutrice testamentaire, mais 
ne pouvait accepter le trust ou obtenir le grayit d'homologation sans 
le concours de son mari ; de même elle ne pouvait obtenir d'adminis- 
tration sans le consentement de son mari. {Pemherton c. Chapnian, 
7 E. et B. 210; Williams on Ex., 8« éd., p. 236, 456; Taylor 
c. Allen, 2 Atk. 213; Thrustoutc. Coppin, 2 W. Bl. 801.) 

16. Mais même après avoir obtenu ce consentement, elle ne pou- 
vait poser aucun acte sans le concours exprès ou tacite de son mari. 
(Williams on Ex., 967, 968 ; Dei^bishire c. Home, 5 De G. et Sm. 
702, 709; Cooke c. Bellamy, 1 Sid. 187.) 

17. Le mari en était responsable, bien qu'il n'y eût pas personnel- 
lement pris part ou ne se fût immiscé dans les obligations résultant 
du trust. {Kingsnian c. Lee, 15Sim. 401 ; Smith' s Estate, Clifford 
c. Washington, 48 L. J. Gh. 205.) 

18. Les biens propres de la femme, qu'ils fussent ou non frappés 
de défense d'aliéner {restraint against anticipation), n'étaient 
pas tenus de ses ruptures de ti^v^t ni de ses devastavit. {Arnold 
c. Woodhams, L. R. 16 Eq. 29.) 
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19. Le mari en était tenu, que la femme fût devenue trustée 
avant ou après le mariage. (Palmer c. Wahefield, 3 Beav. 227.) 

20. Le mari continuait à être personnellement responsable, même 
après la mort de sa femme, des ruptures de trust et devastavit commis 
par celle-ci pendant le mariage. (Smith c. Smithy 21 B. 385; 
Smith's Eslate, Clifford c. Washington, 48 L. J. Ch. 205 ) 

21. Si la rupture de t7ntst ou devastavit avait été commise avant 
le mariage, à la dissolution de celui-ci le mari n'avait plus aucune 
responsabilité, à moins que jugement n'eût été obtenu contre lui. 
(Heard c. Stamford, 3 P. Wms. 409; Woodman c. Chapman, 
1 Camp. 189.) 

22. Cependant le mari pouvait encore être poursuivi comme 
administrateur de la succession de sa femme et était tenu à concur- 
rence de l'actif dont il devenait possesseur en cette qualité. {Heard 
c. Stamfbrd, 3 P. Wms. 409 ; Humphreys c. Boyce, 1 M. et Rob. 
140.) 

23. Si un jugement avait été rendu contre eux pendant le mariage 
à raison d'un acte posé par la femme avant le mariage, le mari 
restait responsable après la mort de sa femme. {Heard c. Stamford, 
3 P. Wms. 409.) 

24. Après la mort de son mari, la femme était responsable de la 
rupture de trust ou devastavit que son mari avait commis en exécu- 
tant le trtLst ou l'administration de sa femme. {Adair c. Shaw, 
1 Sch. et Lef. 243.) 

25. Sous la loi de 1874, voir Appendice loi amendant celle de 
1870 relative aux biens des femmes mariées, 1874, 37 et 38 Vict. 
Ch. 50, art. 2 et 5. 

26. Sous cette loi les biens propres de la femme n'étaient pas tenus 
desrupturesde^rw5^ qu'elle avait commisantérieurement au mariage. 
{Wainfbrd c. Heyl, L. R. 20 Eq. p. 324-5.) 

ARTICLE XXV. 

Cette loi sera mise en vigueur à dater du premier janvier mil hnit cent ([oatre- Mise en vigueur de 
vingt-trois. ceUeloi. 

!• Si une loi postérieure à l'année 1850 abroge une disposition 
qui abroge une disposition antérieure, elle ne sera pas interprétée 
comme faisant revivre la disposition abrogée antérieurement, sauf dis- 
position expresse contraire ; de même que si une loi abroge en tout 



Digitized by 



Google 



126 DE LA CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE 

ou en partie une loi antérieure et substitue des dispositions au lieu 
et place des dispositions abrogées, ces dispositions ainsi abrogées res- 
teront en vigueur jusqu'à ce que les dispositions y substituées soient 
mises en vigueur par l'effet de la dernière loi. (13 et 14 Vict. 
Ch. 21 ; Interprétation Ad, 1889, 52 et 53 Vict. Ch. 63, art. 11.) 
2. Si un Acte du Parlement est abrogé, il doit être considéré 
comme n'ayant jamais existé, sauf quant aux faits accomplis. (Per 
Lord Tenterden^ in Surtees c. Ellison^ 9 B. et C. p. 752.) 



ARTICLE XXVI. 

Étendue de celte Cette loi ne s'appliquera pas à TÉcosse. 

loi. 

1. Cette loi s'applique à l'Irlande, aux îles de Wight, Portland 
et Thanet, au pays de Galles et à la ville de Berwick-sur-Tweed ; 
elle ne s'étend pas aux colonies, ni à l'ile de Man, ni aux iles do la 
Manche. (The Married Women's Property Acts, GriflSth, 6* éd., 
p. 151.) 

2« La femme mariée est domiciliée chez son mari, même si les 
époux ne vivent pas ensemble. [Hm^vey c. Farnie, 8 App. Cas. 43, 
50, 58.) 

3. L'état et la capacité des personnes sont régis par la loi du domi- 
cile. [Harvey c. Farnie, 8 App. Cas. 43, 50, 58.) 

4. Si le domicile matrimonial est anglais, les cours anglaises 
appliquent le droit anglais ; s'il est étranger, elles s'informent de la 
législation régissant le domicile étranger, l'adoptent et la mettent à 
exécution, pourvu qu'elle ne soit pas contraire à l'ordre public 
anglais. (Story's Conflict of Laws, s. 98; Crawley's Law of Hus- 
band and Wife, p. 22.) 

5. Le settlement anténuptial est régi, quant à la capacité des 
parties, par la loi de leur domicile respectif. {Cooper c. Cooper, 
13 App. Cas. 88.) 

6. Quant à la forme, par la loi en vigueur où il est fait. {Que- 
pratte c. Young^ 4 De G. et Sm. 217.) 

7. La législation qui régit un marriage settlement anténuptial 
dépend de l'intention des parties, et si les biens consistent en terres, 
de la place où ils sont situés. [Chamberlain c. Napier^ 15 Ch. D. 
614, 631; Lloyd c. Guibert, L. R. 1 Q. B. 122.) 

8. Les parties peuvent convenir que, bien que le mariage ait lieu 



Digitized by 



Google 



EN DROIT ANGLAIS. 127 

dans un pays, leurs droits quant aux biens seront régis, et le seule- 
ment construit, d'après la législation d'un autre pays. ( Van GriU- 
tenc. Digby, 31 B. 561 ; Re Pe^^nando. 27 Ch. D. 254.) 



ARTICLE XXVII. 

Cette loi peut être appelée : Loi de 1882 relative aux biens des femmes ^'^^'e abrégé. 
mariées. 
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3 et 4 Guill. IV Ch. 74, art. 77 à 84, 89 à 92. — Loi relative à rabolilion des 
Accommodements judiciaires el des procès en Recouvrement, el à la substi- 
tution de modes d'aliénation plus simples (Fme« and Recoveries), 

3 et 4 Guill. IV. Ch. i05. — Loi sur les douaires. 

4 et 5 Guill. IV. Ch. 92, art. 38, 68 à 71.— Loi relative à l'abolition des Accom- 
modements judiciaires et des procès en Recouvrement, et à la substitution de 
modes d'aliénation plus simples, en Irlande [Fines and Recoveries). 

18 et 19 Vict. Ch. 43. — Loi autorisant les personnes mineures à faire, à l'occa- 
sion de leur mariage, de valables setUe*)ients de leurs biens réels et personnels, 
avec l'approbation de la Cour de Chancellerie. 

20 et 2 L Vict. Ch. 57. — Loi autorisant les femmes mariées à disposer de droils 
en retour sur des biens personnels. 

20 et 21 Vict. Ch. 85, art. 21, 25, 26, 45. — Loi sur le divorce et les causes 
matrimoniales. 

21 et 22 Vict. Ch. 108, art. 6 à 9. — Loi sur le divorce et les causes matrimo- 
niales, amendant celle de 20 et 21 Vict. Ch. 85. 

25 et 26 Vict. Ch. 89, art. 2, 16, 26, 27, 75, 78 — Loi sur la constitution, le 
règlement et la liquidation des Compagnies commerciales et autres Associa- 
tions. 

31 et 32 Vict. Ch. 122, art. 33. — Loi amendant celles relatives à l'entretien des 
pauvres en Angleterre et dans le pays de Galles. 

33 et 34 Vict. Ch. 93. - Loi relative aux bien des femmes mariées. 

37 et 38 Vict. Ch. 50. — Loi amendant celle de 1870 relative aux biens des 
femmes mariées 

40 et 41 Vict. Ch. 18, art. !•'% 46, 47. — Loi consolidant et amendant celles rela- 
tives aux baux et ventes des Settled Estâtes. 

41 Vict. Ch. 19, art. 4. — Loi amendant la législation sur les causes matrimo- 
niales. 

44 et 45 Vict. Ch. 41, art. l*"', 39, 40, 50. — Loi simplifiant et améliorant le mode 
de transfert de biens, etc. 

45 et 46 Vict. Ch. 38, art. 3, 58, 61. — Loi facilitant les ventes, locations et autres 
dispositions de terres setUed. 

9 
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45 el 46 Vicl. Ch. 39, art. !•' et 7. — Loi amélioranl le transferl des biens el con- 
tenant d'autres dispositions. 

Règlement relatif à la loi abolissant les Accommodements judiciaires et les 
procès en Recouvrement [Fines and Recoveries), et à l'article 7 de la loi sur le 
transfert des biens, 188â. 

45 et 46 Yict. Ch. 61, art. 22, 73, 89. — Loi codifiant la législation relative aux 
lettres de change, chèques et billets à ordre. 

46 et 47 Yict. Ch. 52, art. 2, 3, 40, 47, 152. — Loi ayant pour objet de modifier 
et de codifier la législation sur la faillite. 

47 et 48 Yict. Ch. 14. — Loi amendant l'article 16 de la loi de 1882 relative aux 
biens des femmes mariées. 

51 et 52 Yict. Ch. 59, art. 6. — Loi modifiant la législation relative aux devoirs, 

pouvoirs et responsabilités des trustées. 
53 et 54 Yict. Ch. 39, art. l®"*, 2 et 3. — Loi declaring et amendant les lois sur le 

2)artnership. 
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Loi relative à Pabolition des Accommodements judi- 
ciaires et des procès en Recouvrement (Fines and 
Recoveries), et à la substitution de modes d'alié- 
nation plus simples. 

3 ET 4 GUILL. lY. — CH. 74. 

77. Après le 31 décembre 1833, la femme mariée pourra, sauf une femme ma- 
si elle est donataire d'un fief substitué (tenant in tail), cas déjà îî^ncoure^' d^^^^son 
prévu par cette loi, disposer par acte solennel {deed) de terres {IJÎÎ^ **a ^5 wem 
de n'importe quelle tenure et d'argent devant servir (money sub- tievam servir (mo- 
ject to be invested) à l'achat de terres, disposer, abandonner »'e<f<;d) a Tachai de 

terres el de toute 

(release), rétrocéder au seigneur (surrender) ou éteindre (eo^^m- tenure sur ces ler- 

.,»... , ,, , 11 A . res, abandonner et 

guish) toute tenure quelle seule, ou elle et son mari en son éteindre des pou- 
droit, peut avoir sur des terres ou sur des sommes d'argent ainsi mTsi'^eUe^'n'é^^^ 
qu'il est indiqué plus haut, abandonner ou éteindre tout pou- p»»'"»»*'^®- 
voir dont elle peut être investie (vested) ou qui peut lui être limité 
ou réservé sur des terres, peu importe la tenure, ou de l'argent 
ainsi qu'il est dit plus haut, ou sur un estate en terres de n'importe 
quelle tenure, ou de l'argent ainsi qu'il est dit plus haut, aussi com- 
plètement et eflScacement que si elle n'était pas mariée ; sauf qu'une 
disposition (disposition) y abandon (release), rétrocession au sei- 
gneur (su7'render) ou extinction (extinguishment) de ce genre ne 
sera valable et ne produira ses effets que si le mari concourt à l'acte 
solennel (deed)yO\i que si la femme reconnaît cet acte solennel (deed) 
comme il est dit plus bas. Toutefois cette loi ne s'appliquera pas aux Ne s'étend pas 
terres tenues en vertu d'une copie de la Cour des Rôles et dont une Sî^nams^cas!'^*"^ 
femme mariée, ou elle et son mari en son droit, peut être saisie, ou 
auxquelles elle, ou elle et son mari en son droit, peut avoir droit, 
comme tenure en droit (at lato), dans les cas où les buts que cette 
clause a eu en vue d'atteindre pouvaient être atteints par elle avant 
la mise en vigueur de cette loi, avec le concours de son mari, par 
rétrocession entre les mains du seigneur du manoir dont les terres 
peuvent faire partie. 
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Les pouvoirs de 78. Toutefois, les pouvoirs de disposition conférés par cette loi 
pa^ceîinoï à"une à une femme mariée ne seront pas incompatibles avec tout pouvoir 
sontpasSmpaîi^ ^^°^> indépendamment de cette loi, une femme peut être investie 
Ses pouvoirs? *" [vcsted] OU qui peut lui être limité ou réservé, de façon à l'empêcher 
d'exercer ce pouvoir ; sauf que si elle fait une disposition sous cette 
loi-ci elle peut en être empêchée, parce que ce pouvoir a été sus- 
pendu ou aboli par une telle disposition. 
Tout acte soien- 79. Tout acte solennel [deed) qu'une femme mariée exécute dans 
femme mariée, non 'Jn des buts prévus par cette loi-ci, sauf celui qu'elle peut exécuter 
comme 'curateur ^"^ qualité de curateur {protector) en vue seulement de donner son 
reconnu^pareil^^^^^ Consentement à la disposition d'un fief substitué par le donataire, 
vaut un juge, etc. devra, lors de son exécution ou après, être produit et reconnu par elle 
comme étant son acte [aot and deed) devant un juge de l'une des 
Cours supérieures à Westminster, ou un maitre en Chancellerie, ou 
devant deux des commissaires perpétuels, ou deux commissaires 
spéciaux, qui doivent être désignés ainsi qu'il est dit ci-après. 
Le juge, eic. 80, Le juge, le maître en Chancellerie OU les commissaires indi- 
ceiie^ ^reconnais!^ qués plus haut, avant de recevoir d'une femme mariée la reconnais- 
geru' femme *hore ^^^^^ d'un acte solennel {deed) par lequel elle fait une disposition, 
son ma^ri^^"^^ ^^ "^ abandon, une rétrocession au seigneur, ou une extinction en vertu 
de cetle loi, l'interrogeront hors de la présence de son mari pour voir 
si elle a connaissance de cet acte solennel (rf^^rf), et s'assureront qu'elle 
consente librement et volontairement à cet acte solennel {deed) ; et à 
moins qu'elle n'y consente librement et volontairement, ils ne lui per- 
mettront pas de le reconnaître; dans ce cas, cet acte solennel {deed) 
sera nul en ce qui concerne son exécution par cette femme. 
Deiadésignaiion 81. A l'effet de fournir des moyens convenables de recevoir les 
perpéîueîr'^^pour reconnaissances des actes solennels {deeds) que les femmes mariées 
piacerde^îa^lfubîu doivent exécuter ainsi qu'il est dit plus haut, le Lord Chancelier de la 
uon^de^s ^isîerdes ^^^^ ^^^ Plaids Communs à Westminster désignera de temps en temps, 
hf'^déiwraT ^^d^ pour chaque comté, canton {riding), division. 50/:^ ou place pour lequel 
copies. il peut y avoir un Clerk ofthe Peace, les personnes qu'il jugera con- 

venable pour être commissaires perpétuels à l'effet de recevoir ces 
reconnaissances, et ces commissaires pourront être déplacés à la volonté 
du dit LordChancelier; les listes des noms de ces commissaires en fonc- 
tions, avec indication de leur résidence et des comtés, cantons, divi- 
sions, 50^5 ou places pour lesquels ils auront été désignés seront, de 
temps en temps, publiées et seront conservées par l'officier de la Cour 
des Plaids Communs à Westminster, qui conservera aussi les certificats 
des reconnaissances des femmes mariées ; cet officier transmettra de 
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temps en temps, sans honoraires ou rémunération, au Cle^^k of the 
Peace de chaque comté, canton, division, soke ou place, ou à son 
dé%ué, une copie de la liste à l'effet d'être publiée de temps en 
temps dans ce comté, canton, division, soke ou place, et cet officier 
délivrera une copie, signée de lui, de la liste en vigueur dans chaque 
comté, canton, division, soke ou place, à toute personne qui la lui 
demandera; le Clerk ofthe Peace de chaque comté, canton, divi- 
sion, soke ou place, ou son délégué, délivrera une copie, signée de 
lui, de la dernière liste qui lui a été transmise ainsi qu'il est dit 
ci-dessus à toute personne qui la lui demandera. 

82« Toutefois toute personne désignée comme commissaire pour Le pouvoir des 

., . -I... T 1 !.. .» commissaires per- 

un comté, canton, division, sofie ou place détermine, pourra rece- péiueis n*est pas 

' 1 . j» /i .. • â ^ 11 11 mi lé à un endroit 

voir la reconnaissance d une femme mariée, peu importe où elle déterminé, 
réside, et peu importe où puissent se trouver les terres ou l'argent. 

83. Dans les cas où elle habite au delà des mers, est malade, ou si, à raison de ce 
pour tout autre motif valable, une femme mariée ne peut faire la 3eià des mers. etc.. 
reconnaissance exigée par cette loi devant un juge, un maître en "st* emlpôchée"de 
Chancellerie, ou un des commissaires perpétuels, la Ck)ur des Plaids ^nceldes^omînlsl 
Communs à Westminster ou tout juge de cette Cour pourra nom- poiudé^s^ignfe.* ^ 
mer une commission chargée de recevoir la reconnaissance, par la 

femme mariée y dénommée, de cet acte solennel [deed). Toutefois, 
celte commission devra revenir endéans le temps indiqué et que la 
Cour ou le juge estimera convenable. 

84. Quand une femme mariée reconnaît un acte solennel (deed) Quand une femme 

-. . , - . , ,^ ^1 11 • 1 mariée reconnaît 

comme il est dit ci-dessus, le juge, le maître en Chancellerie, ou les un acte solennel 

... ideed), la personne 

commissaires qui reçoivent cette reconnaissance signeront un mémo- recevant la recon- 
randum qui devra être écrit au dos, au bas ou en marge de cet gnèTïïîi^mémS^^^ 
acte solennel (deed), et ce mémorandum, soumis à toute modifica- menUoSnl ctcSn^ 
tion que la Cour des Plaids Communs peut ordonner de temps en *«^®- 
temps, sera conçu comme suit : 

« Cet acte solennel (deed), marqué (ici mettre une lettre ou autre 
marque, pour l'identification), a été produit ce jour devant moi (ou 

nous) et reconnu par y dénommée, comme étant son acte {act 

and deed) ; avant cette reconnaissance la dite a été interrogée 

par moi (ou nous) séparément et en l'absence de son mari, pour voir si 
elle connaissait le contenu de cet acte solennel (deed) et y consentait, 
et elle a déclaré qu'elle l'exécutait librement et volontairement. « 

89. Le Lord Chancelier de la Cour des Plaids Communs à West- ^^ Lord chan- 
minster désignera de temps en temps la personne chargée de cou^ cormu^^s'aé^^^^^^^ 
server pour le moment ces certificats et pourra la changera voloulé ; ^v^mcierquicon- 
* * servert les ceru- 
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lîcais; la Cour la Goiir des Plairls Communs à Westminster réglera aussi de temps 

réfflsra l'inlcproira» 

toirejesmémoran- en temps, comme elle le jugera convenable, le mode d'interrogatoire 
aîfidavHs, eic. ^' <î"î devra être suivi par les commissaires qui seront désignés en vertu 
de cette loi, les différents objets qui devront être mentionnés dans 
ces mémorandums et certificats et dans les affîdavits qui vérifient 
les certificats, le temps endéans lequel se feront ces formalités, le 
montant des honoraires ou chargea à payer pour que les copies puis- 
sent être délivrées par les Clerks of the Peace^ leurs délégués, ou 
roffieier de la dite Cour ainsi qu'il est dit plus haut, et le montant 
des honoraires ou charges qui doit être payé pour recevoir la recon- 
naissance d'actes solennels [deeds), pour interroger la femme, et pour 
faire ce que cette loi exige afin de compléter et rendre ces recon- 
naissances et interrogatoires efficaces. 
La femme mariée 90. Dans les cas OÙ un mari et une femme rétrocéderont au seî- 

doit être interrogée i . i i i^ 

séparément lors de gneur du manoir, soit en séance de la Cour ou non, des terres d é te- 
sei{îneur(iunc7«i- Hiies en vcrtu d'une copie de la Cour des Rôles, qui font partie du 
A^w#r'conmie"' si Hianoir. et sur lesquelles elle seule ou elle et son mari en son droit 
i^aue!^"""^^ ^'^'^ peuvent avoir un ^5'W2ÏaW^ e^te/^, la femme en faisant cette rétroces- 
sion sera interrogée séparément par la personne à qui la rétrocession 
est faite de la même façon qu'elle l'aurait été si la tenure à laquelle 
elle seule ou elle et son mari en son droit peuvent avoir droit sur ces 
terres, était une tenure en droit au lieu d'une simple tenure en 
équité; et cette rétrocession, après interrogatoire, liera la femme 
mariée et toute personne qui élèvera une prétention en se prévalant 
d'elle. 
LaCouriiesPiaids 91. Toutefois si le mari est aliéné, idiot ou faible d'esprit, qu'il 
pSrXconcom^^ ^^^ ^^ non.été déclaré tel par suite d'enquête, si, à raison d'un autre 
où il est aliéné âc^ motif quelconque, il est incapable d'exécuter un acte solennel [deed)^ 
sauf si le Lnrd qu de faire au seigneur une rétrocession de terres détenues en vertu 

Chancelier ou les o 

autres personnes d'une copic de la Cour des Rôles, si sa résidence est inconnue, s'il 

qui ont la garde des . . r . . i 

aliénés, ou la Cour est en prison, OU ne vit pas avec sa femme soit par suite de consen- 

sontcurateurs (pro- tement mutuel OU de divorce, ou à raison de ce qu'il a été trans- 

ÎS^au""iieu"et V^^^^ au delà des mers, ou de tout autre motif quelconque, la Cour 

place du man. j^g Plaids Communs à Westminster pourra, par ordre rendu d'une 

façon sommaire à la requête de la femme, et d'après les preuves qui 

lui sembleront convenables, dispenser du concours du mari dans 

tous les cas où ce concours est exigé par cette loi ou autrement; et 

tous actes, actes solennels (d^^rf^) ou rétrocessions relatifs aux terres, 

de n'importe quelle tenure, et à l'argent devant servir {subject to 

be inmsted) à l'achat de terres, que la femme fera ou exécutera en- 
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suite de cette décision, seront faits ou exécutés comme si elle n'était 
pas mariée, et lorsqu'ils seront faits ou exécutés seront (sans préju- 
dice des droits du mari tels qu'ils existaient alors indépendamment 
de cette loi) aussi bons et valables qu'ils l'auraient été si le mari y 
avait concouru. Toutefois cette clause ne s'étendra pas au cas où le 
Lord Grand Chancelier, le Lord gardien, ou les Lords commissaires 
pour la garde du grand sceau, ou la ou les personnes à qui est confiée 
la garde des personnes et des biens des personnes déclarées alié- 
nées, idiotes ou faibles d'esprit, ou la Haute Cour de Chancellerie 
de Sa Majesté, seront les curateurs (protectof^) d'un seulement aux 
lieu et place de son mari. 

92. Cette loi ne s'étendra pas à l'Irlande, sauf disposition Irlande, 
expresse. 



Loi sur les douaires. 

3 ET 4 GUILL. IV. — CH. 105. 

1. Les mots et expressions mentionnés ci-après qui, d'après leur sens des mots 
signification ordinaire, ont un sens difierent ou plus étroit doivent, ^^^ ^^'® *^*- 
dans cette loi, sauf quand la nature de la disposition ou le contexte 

exclut cette signification, être interprétés comme suit : le mot 
« terre » comprendra les manoirs, les collations {advowsons), les Terre, 
maisons et leurs dépendances (messtiages) et tous autres biens héré- 
ditaires, corporels ou incorporels (sauf ceux auxquels ne s'applique 
pas le douaire), et à toute partie de ces biens; tout mot au singulier 
comprendra plusieurs personnes et choses aussi bien qu'une seule. Nombre. 

2. S'il meurt un mari qui a droit beneficially à une terre à Les veuves ont 
raison d'un droit [interest) qui n'autorise pas sa veuve à réclamer ÎZ'\l^VqSte 
en droit un douaire sur ce bien, et si ce droit {intei^est), soit equi- "^'*'- 

table pour le tout, ou en partie légal et en partie équitable^ consiste 
en une tenure héréditaire en possession, ou équivaut à une tenure 
héréditaire en possession (autre qu'une tenure jointe), sa veuve aura 
droit, en équité, à un douaire sur cette terre. 

3. Si un mari a un droit d'entry ou d'action sur une terre, et si La teUin n*est 
sa veuve aurait droit à un douaire sur cette terre s'il en avait recou- S^nSe^droitTun 
vré la possession, elle aura droit à un douaire sur cette terre bien douaire. 

que le mari n'en ait pas recouvré la possession, pourvu que ce 
douaire soit réclamé ou obtenu endéans le laps de temps pendant 
lequel ce droit A'entry ou d'action pouvait être exercé. 
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Pas de (louaiie 4. La veuve n'aura pas droit à un douaire sur les terres dont son 

sur les temires dont . ,. , ,, . , , _, . , . ,. 

il aéié disposé, mari aura dispose d une façon absolue, par disposition entre-vifs ou 
testamentaire. 
Les charges. dei- 5. Toutes les tenures et droits iinterests) partiels, toutes les 

les elc sont DPé" 

férées. ' charges créées par disposition entre-vifs ou testamentaire du mari, 

et tous les engagements, incumbrances, dettes et contrats auxquels 
sera soumise sa terre, seront valables et produiront leurs effets vis-à- 
vis de la veuve qui prétend à un douaire. 
Le douaire peut 6. La veuve n'aura pas droit à un douaire sur une terre de son 
déciaraUon^*' dans mari si, dans l'acte solennel [deed) qui la lui transfère, ou dans tout 
\deedu^ ^^ ^""^ 2icte solenuel {deed) qu'il exécute, il est stipulé que la veuve n'aura 
pas droit à un douaire sur cette terre. 
Oupaninedécia- 7. La veuve n'aura pas droit à un douaire sur la terre dont son 
tameiîi d^u mari. ^ mari n'a pas disposé en tout ou en partie si, par testament dûment 
exécuté pour le legs de francs-tènements. il fait connaître son inten- 
tion que sa veuve n'ait pas droit à un douaire sur cette terre, ou sur 
aucune de ses terres. 
Le douaire est g. Le droit d'une veuve à un douaire sera soumis à toutes les 

son mis a des res- 

iiictions. conditions, restrictions ou directions qui seront indiquées dans le 

testament de son mari, dûment exécuté comme il est dit ci-dessus. 
Le letïs, à la 9. Si un mari lègue à sa veuve, ou à son profit, une terre sur 
nuïè%e'iie"ui en- laquelle elle aurait droit à un douaire à défaut de ce legs, ou une 
levé son douaire, tenure OU un droit {interest) sur cette terre, elle n'aura droit à un 
douaire sur aucune terre de son mari, sauf s'il déclare le contraire 
dans son testament. 
Mais non le legs 10» Aucune donation ou legs de biens personnels ou d'une terre 
solmeiie.""^^ ^^^' quelconque non soumise à un douaire fait par un mari à sa veuve ou 
à son profit, n'annihilera ou ne portera préjudice au droit qu'elle a 
à un douaire, sauf s'il déclare le contraire dans son testament. 
L'engagemcnidc !!• Toutefois rien dans cette loi n'empêchera une cour d'équité 
douaire ^pèSrmie ^^ mettre à exécution tout engagement {covenant) pris par le mari 
mis a exécution, jg jj^ p^g priver sa veuve de son douaire sur ses terres, ou sur quel- 
ques-unes d'entre elles. 
Legs en satisfac- 12. Rien de ce qui est contenu dans cette loi ne sera incompa- 
tible avec la règle d'équité ou des cours ecclésiastiques, d'après 
laquelle les legs faits aux veuves en satisfaction du douaire ont un 
droit de préférence sur les autres legs. 
Aboiiiiondecer- 13. Aucune veuve n'aura droit à un douaire ad ostium eccle- 

lains douaires. ^^^^ ^^ ^^ eSSeuSU patris. 
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14« Cette loi ne s'appliquera pas au douaire d'une veuve qui se Cette loi ne pren- 

sera mariée avant le !•' janvier 1834, et n'annihilera pas son droit le'^w^janviSî^. 
à un douaire en vertu d'un testament, acte solennel {deed\ contrat, 
engagement ou charge, antérieur à cette date. 



Loi relative à l'abolition des Accommodements judi- 
ciaires et. des procès en Recouvrement (Fines and 
Recoveries), et à la substitution de modes d'aliéna- 
tion plus simples, en Irlande. 

4 ET 5 GUILL. lY. — CH. 92. 

38. Sous cette loi, toute disposition de terres par le donataire Le donataire d'un 
d'un fief substitué [tenant in tail) sera faite par un des modes (sauf îîaL^-li^mîlf peut 
par testament) par lesquels ce donataire [tenant in tail) aurait pu JciesoKeUd^rd) 
faire la disposition si sa tenure avait été en droit une tenure en fief ^^^^ {jlf mais 
simple absolu. Toutefois aucune disposition par le donataire d'un «on par lesiament 

* fj ^ ou par contrat: si 

fief substitué [tenant in tail) ne produira d'effet, soit en droit ou en c'est une femme 

1 -^t c. 1 . . II , r^ . i. .. . 1 1 mariée, elle peut 

équité, sous cette loi, si elle n a été faite ou prouvée par acte solen- en disposer avec 
nel (deed) ; et aucune disposition par le donataire d'un fief substitué mari."^"'^ 
[tenant in tail) faite seulement par contrat, soit exprès ou tacite, 
ou autrement, et motivée par une considération valable et méritoire 
[valuableormei'it07noivi considération) ou non, ne produira d'effet, 
en droit ou en équité, sous cette loi. bien que cette disposition soit 
faite ou prouvée par acte solennel [deed] ; si le donataire du fief 
substitué {tenant in tail) qui fait la disposition est une femme 
mariée, le concours de son mari sera nécessaire pour lui faire pro- 
duire ses effets; et tout acte solennel [deed) qu'elle peut exécuter 
pour effectuer la disposition sera reconnu par elle de la manière 
indiquée ci-après. 

68. Après le 31 octobre 1834, la femme mariée pourra, sauf si Une femme ma- 
elle est donataire d'un fief substitué [tenant in tail), cas déjà prévu conco^ifw ' de ^^son 
par cette loi, disposer par acte solennel (deed) de terres de n'im- t^îîîs.d'argen'tdeî 
porte quelle tenure et d'argent devant servir [subject to be inves- ]ect to7etnvelwi\ 
ted) à l'achat de terres, disposer de [dispose of), disclaim, aban- ei^dwienure'^sur 
donner [release), rétrocéder au seigneur [suiTender) ou éteindre ces biens, aban- 
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donner et éiein- {extinguish) toute tenure qu'elle seule ou elle et son mari en son 

comme* ^si"^^éiiie droit peuvent avoir en terres, peu importe la tenure, ou en argent 

n'était pas mariée. ^Q^ime il est indiqué plus haut, abandonner ou éteindre tout pouvoir 

dont elle peut être investie {vested), ou qui peut lui être réservé ou 

limité, sur des terres de n'importe quelle tenure. ou de l'argent 

ainsi qu'il est indiqué plus haut, aussi complètement et efficacement 

qu'elle pourrait le faire si elle n'était pas mariée; sauf que de telles 

dispositions, abandons, rétrocessions au seigneur ou extinctions, ne 

seront valables et ne produiront d'effet que si le mari concourt à 

l'acte solennel {rf^ec?) ou que si elle reconnaît l'acte solennel (deed) 

comme il est dit ci-après. 

Les pouvoirs de 69. Toutcfois les pouvoirs de disposition donnés par cette loi à 

disposition confé- ^ . , ^ . ... , . , 

rcs par celle loi à une femme mariée ne seront pas incompatibles avec tout pouvoir 
ne^son^pas i^com- dont, indépendamment de cette loi, une femme peut être investie 
aiures^uvoîi-s?"^ (re.ç^efl?) OU qui peut lui être limité ou réservé, de façon à Tempêcher 
d'exercer ce pouvoir, sauf que si elle fait une disposition sous cette 
loi elle peut être empêchée de la faire à raison de ce que ce pouvoir 
a été suspendu ou éteint par cette disposition ; mais ces pouvoirs de 
disposition n'autoriseront pas une femme mariée à disposer de terres. 
ou d'une tenure quelconque sur ces terres, si le seulement ou autre 
acte en vertu duquel elle y a droit interdit valablement à la femme 
de les aliéner. 
Tout acte solennel 70. Tout acte solennel [deed) qu'une femme exécute dans un des 
me mariée qu'elle buts indiqués par cette loi. sauf celui qu'elle peut exécuter comme 
quâiiié"de curateur Curateur {protector) dans l'unique but de donner son consentement 
reconnr\ï eMe à la disposition d'un fief substitué par le donataire [tenant in tait) 
devant un juge, etc. d^vra, lors de son exécution ou après, être produit et reconnu par 
elle comme étant son acte {act and deed) devant un juge de l'une 
des Cours supérieures à Dublin, ou un maitre en Chancellerie, ou 
devant deux commissaires perpétuels, ou deux commissaires spé- 
ciaux, à désigner comme il est dit ci-après. 
Le juge, etc., 71. Ce juge, ce maitre en Chancellerie ou ces comtnissaires. 

avant de recevoir 

celte reconnais- avant de recevoir la reconnaissance par une femme mariée d'un acte 
'^rTa femme Hors solcnnel [deed) par lequel elle fait, sous cette loi, une disposition, un 
abandon [release), une rétrocession au seigneur ou une extinction, 
devront l'interroger, hors la présence de son mari, sur le point de 
savoir si elle a connaissance de cet acte solennel [deed), constateront 
si elle donne son consentement librement et volontairement à cet acte 
solennel [deed), et ne lui permettront pas de le reconnaître si elle 
n y consent librement et volontairement ; dans ce cas, cet acte solen- 
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présence de son 
mari. 
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nel {deecC) sera nul en ce qui concerne son exécution par cette 
femme. 



Loi autorisant les personnes mineures à faire, à Poc- 
casion de leur mariage, de valables ^ settlements ** 
de leurs biens réels et personnels, avec l'approbation 
de la Cour de Chancellerie. 

18 ET 19 VICT. — CH. i3. 

Comme il résulte beaucoup d'inconvénients et de désavantages du 
fait que les personnes qui se marient pendant leur minorité sont 
incapables de faire de valables settlements de leurs biens, il est, 
pour remédier à cet état de choses, décidé comme suit : 

1. A dater de la mise en vigueur do cette loi, toute personne Les personnes 
mineure pourra, en vue de son mariage, faire, avec la sanction de la S^vTcTapprobaUon 
Cour de Chancellerie, un valable settlement ou contrat pour un ceiîerMafreàï'oc^ 
settlement de tous ou partie de ses biens, ou des biens soit réels rfage"de vaiaWes 
ou personnels, et soit en possession, en retour, en réversibilité ou en seuiemeuu om cou- 
expectative, sur lesquels elle a un pouvoir de désignation {powe7'' of maut de leurs le- 
appointment) ; et tous transferts, désignations [appoin(meni) et personnelles. 
assignments de ces tenures réelles ou personnelles, ou tous contrats 

opérant un transfert, une désignation {appoiniment) ou un assign- 
ment de ces biens, exécutés par ce mineur ou cette mineure, avec 
l'approbation de la dite Cour, en vue de faire produire ses effets à 
ce settlement^ seront aussi valables que si la personne qui les exé- 
cutait était âgée de plus de vingt et un ans. Toutefois cette dispo- 
sition ne s'étendra pas aux pouvoirs que le mineur ou la mineure ne 
pourra pas exercer en vertu d'une disposition formelle. 

2. Toutefois si une désignation [appoint^nent) en vertu d'un si le mineur ou 
pouvoir de désignation [power of appointment), ou une disen- ians^'avolr aueult 
tailing assurance est exécutée sous cette loi par un mineur ou une Ifg^non ^eic* est 
mineure donataire d'un fief substitué, et si ce mineur ou cette """®- 
mineure meurt sans avoir atteint sa majorité, cette désignation ou 

celte disentailing assurance deviendra complètement nulle. 

3. La sanction de la Cour de Chancellerie à un tel settlemeyit La sanction de la 
ou contrat pour un settlement sera donnée sommairement, sans îie^se^donnTra s^^^ 
procès, sur requête présentée par le mineur ou la mineure ou son ''^'i"^^®- 
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tuteur; et s'il n'y a pas de tuteur, la Cour peut exiger ou non, selon 
qu'elle le juge convenable, qu'il y ait un gardien de désigné; la 
Cour peut aussi, si elle le juge convenable, exiger que cette requête 
soit portée à la connaissance de toutes les personnes ayant ou parais- 
sant avoir un intérêt sur les biens. 

Celte loi ne s'ap- 4. Toutefois rien de ce qui est contenu dans cette loi ne s'ap- 
plique pas aux mi- i. . • j • j • . % » i 

ncurs de moins de puqucra a un mmeur de moins de vingt ans, ou à une mineure de 
îiîln^eurTs'detoins ^oins de dix-sept ans. 

de dix-sepl ans. 



Loi autorisant les femmes mariées à disposer de droits 
en retour (reversionary interests) sur des biens per- 
sonnels. 

20 ET 21 YICT. — CH. 57. 

Les femmes ma- 1 . Après le 31 décembre 1857, la femme mariée pourra disposer, 

poser Kr<"i\s en par acte solennel (rfe^rf). des droits [intei^est) futurs ou en retour, 

persoSisa^^ ^^^^ établis [vested) ou contingents, qu'elle, ou son mari en son lieu 

voirs^(pol^m)^sur ^^ pl^ce, a sur les biens personnels quelconques auxquels elle aura 

ces biens, de môme droit en vertu d'un acte fait après le dit 31 décembre 1857 (sauf le 

que leurs droits a ' ^ 

un seulement sur settlement indiqué ci-après), abandonner ou éteindre tout pouvoir 

ces biens en pos- x , ,, . . . , . 

session. {power) dont elle peut être investie ou qui peut lui être réservé par 

rapport à ces biens personnels, aussi complètement et efficacement 
qu'elle pourrait le faire si elle n'était pas mariée, abandonner et 
éteindre son droit ou son equity to a settlement relatif aux biens 
personnels sur lesquels elle, ou son mari en son lieu et place, peut 
avoir un droit de possession en vertu d'un acte tel qu'il est 
indiqué plus haut, sauf que de telles dispositions, abandons ou 
extinctions ne seront valables que si le mari concourt à l'acte solen- 
nel (deed), ou à moins qu'elle ne reconnaisse, comme ci-après, 
l'acte solennel (deed). Toutefois rien de ce qui est contenu ici ne 
s'étendra à un droit (inta^est) en retour auquel elle peut venir à 
avoir droit en vertu d'un acte solennel (deed), testament, ou acte 
qui l'empêche de l'aliéner ou d'y toucher. 
Les actes soten- 2, Tout acte solennel (deed) qui doit être exécuté en Angleterre 
"ire^?econm^^^^ OU dans le pays de Galles par une femme mariée, dans un des buts 
l-téesdeTmaniè?ê indiqués dans cette loi. sera reconnu par elle et accompli de la façon 
Gum i^h^if pour indiquée dans la loi adoptée les troisième et quatrième années du 
pouvoir disposerde règne de feu Sa Majesté le roi Çruillaume IV. intitulée : Loi relative 
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à Tabolition des Accommodements judiciaires et des procès enRecou- droits (iw/ere«tt) ou 
vrement {Fines and Recaoeries), et à la substitution de modes ï^r'^des ien^^vn 
d'aliénation plus simples, prescrite pour la reconnaissance et Taché- ^"M^y^f'ue^Gan^^^^^ 
vement d'actes solennels [deeds) par lesquels les femmes mariées dis- mwîîère exigée pâ^ 
posent de droits (interests) sur des terres; et tout acte solennel q^%^^ ^"'*^- ^ 
[deed) qui doit être exécuté en Irlande, par une femme mariée, dans 
un des buts indiqués dans cette loi sera reconnu par elle et accompli 
de la façon indiquée dans la loi adoptée les quatrième et cinquième 
années du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume IV, intitulée : 
Loi relative à l'abolition des Accommodements judiciaires et des pro- 
cès en Recouvrement (Fines and Recoveries), et à la substitution 
de modes d'aliénation plus simples en Irlande, prescrite pour la 
reconnaissance et l'achèvement de ces actes solennels (deeds) par 
lesquels les femmes mariées disposent de droits {interests) sur des 
terres. Toutes les clauses des dites lois relatives aux dispositions de 
terres par les femmes mariées, y compris les clauses relatives à la 
dispense du concours du mari dans les cas indiqués aux dites lois, 
s'étendront et s'appliqueront aux droits [interests) sur les biens per- 
sonnels dont il peut être disposé et aux pouvoirs {powers) qui 
peuvent être éteints ou abandonnés en vertu de cette loi-ci aussi 
complètement et efficacement que si ces droits [interests) o\x pouvoirs 
{powers) étaient des droits [interests) ou pouvoirs [powers) sur des 
terres. 

3. Toutefois les pouvoirs de disposition que celte loi confère à une Les pouvoirs de 

. .. .. ..,, . . .11 disposition confé- 

femme manee ne seront pas incompatibles avec tout pouvoir dont résparcetieioîne 
indépendamment de cette loi elle peut être investie [vested) ou qui liwL^a^^ect^s aîi- 
peut lui être limité ou lui être réservé, et ne l'empêcheront pas d'exer* *"^^ pouvoirs. 
cer ce pouvoir dans tous les cas, sauf qu'elle peut être empêchée de 
faire une disposition sous cette loi à raison de ce que ce pouvoir a 
été suspendu ou éteint par cette disposition. 
4» Toutefois les pouvoirs de disposition donnés par la présente La loi ne s'étend 

. ,, . ,1. if 1 . / . pas aux fe«/CTWf//tt 

a une femme manee ne 1 autorisent pas à disposer dun droit [mte- de femmes mariées 

rest) sur des biens ^^ersonnels settled sur elle par un settlement o\x leur mariage. 

une convention pour un settlement fait à l'occasion de son mariage. 

5. Cette loi ne s'étendra pas à l'Ecosse. Ceiieioi ne s'étend 

^ pas à I Ecosse. 
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Loi sur le divorce et les causes matrimoniales en 

Angleterre. 

20 ET 21 VICT. — CH. 85. 

La femme aban- 21. Une femme abandonnée par son mari peut, en tout temps 

donnée par son ^ . , ,. . , 

mari peut s'adres- après cet abandon, s adresser à un magistrat de police si elle réside 

ser à un masistrat «-» * 

de police, ou aux dans le district métropolitain, ou aux juges en petites sessions si 
sK,%C obienh^ elle réside à la campagne, ou dans les deux cas à la Cour, pour obte- 
nnor re eproiec- ^^^ ^^^ ordre protégeant, vis-à-vis de son mari ou de ses créanciers 
ou de toute personne agissant en son lieu et place {under him), 
toutes les sommes d'argent ou tous les biens qu'elle peut acquérir 
par son travail légal, et les biens dont elle peut acquérir la posses- 
sion après cet abandon. Si ces magistrats, juges ou Cour sont con- 
vaincus que la femme a été abandonnée, que cet abandon a eu lieu 
sans motif raisonnable, et qu'elle subvienne à ses besoins par son 
propre travail ou ses propres biens, ils peuvent donner à la femme 
un ordre protégeant, contre son mari, les créanciers de celui-ci ou 
les personnes qui agissent en son lieu et place, les gains et les biens 
qu'elle a acquis depuis le jour de cet abandon ; et ces biens et ces 
gains appartiendront à la femme comme si elle n'était pas mariée. 
Toutefois cet ordre, s'il est rendu par un magistrat de police ou par 
les juges en petites sessions, sera, dans les dix jours de son prononcé, 
transcrit par le registrar de la Cour du comté dans la juridiction de 
laquelle réside la femme ; le mari, chacun de ses créanciers ou toute 
autre personne agissant en son lieu et place pourra s'adresser à la 
Cour, au magistrat ou aux juges qui auront rendu cet ordre, afin 
d'en obtenir le retrait. Et si le mari, un de ses créanciers ou une per- 
sonne agissant en son lieu et place saisit ou continue à détenir un 
bien de la femme après avoir eu connaissance de cet ordre, il sera 
tenu, surla poursuite de sa femme (qui est, parles présentes, autorisée 
à cet effet) de restituer le bien lui-même et une somme égale au 
double de la valeur du bien ainsi saisi ou détenu après avoir eu con- 
naissance de cet ordre. Si cet ordre de protection est rendu, la 
femme sera censée, pendant qu'il est en vigueur, avoir été, pendant 
cet abandon, pour les biens, contrats et actions à intenter ou à sou- 
tenir, dans une position identique, à tous égards, à celle qu'elle 
aurait si elle obtenait la séparation de corps. 
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25. Dans les cas de séparation de corps la femme sera, à dater Dans le cas de sé- 

* ^ paratron de corps, 

de la sentence et tant que dure la séparation, considérée comme la femme est consi- 

,,^ ^ ., . 11. 1 dérée comme non 

n étant pas mariée pour ce qui concerne les biens de tous genres mariée pour les 
qu'elle peut acquérir ou qui peuvent lui être dévolus; elle peut dis- acquérn"eic! ^^" 
poser de ces biens à tous égards comme si elle n'était pas mariée, et 
a sa mort, si elle meurt ab intestat, ces biens seront dévolus comme 
si son mari était mort ; toutefois si la femme cohabite à nouveau avec 
son mari, les biens auxquels elle peut avoir droit lorsque cette coha- 
bitation aura lieu seront considérés comme lui appartenant en propre, 
mais soumis, néanmoins, à toute convention écrite faite entre elle et 
son mari pendant la séparation. 

26. Dans les cas de séparation de corps la femme sera, pendant leJ^^mrlTs^ eUes 
la durée de cette séparation, considérée comme n'étant pas mariée Procès. 

en ce qui concerne les contrats, wrongSy injuries et poursuites 
civiles qu'elle peut intenter ou qui peuvent lui être intentées; son 
mari ne sera pas tenu des engagements ou contrats qu'elle peut avoir 
faits, de ses wrongful actes ou omissions, ni des frais auxquels 
elle s'expose comme demanderesse ou défenderesse; toutefois si, à rai- 
son de cette séparation de corps, le mari doit payer une pension ali- 
mentaire à sa- femme et ne la paye pas, il sera tenu des choses 
nécessaires qui seront fournies à celle-ci ; de même que rien n'em- 
pêchera la femme de se joindre, pendant la séparation, à l'exercice 
d'un pouvoir joint conféré à elle et à son mari. 

45. Si la Cour prononce le divorce ou la séparation de corps à donne^°"un^7e«%' 
raison de l'adultère de la femme, et s'il est démontré à la Cour que profit *^de**'répoux 
la femme a droit à des biens soit en possession ou en retour, elle innocent et des en- 

*^ fanls nés du ma- 

pourra, si elle le juge à propos, ordonner que ces biens soient riage. 
settled comme elle le juge convenable, en tout ou en partie, au pro- 
fit de l'époux innocent et des enfants nés du mariage, ou de l'un 
ou de quelques-uns d'entre eux. 



Loi sur le divorce et les causes matrimoniales, 
amendant celle de 20 et 21 Vict. Ch. 85. 



21 ET 22 VICT. — CH. 108. 

6. Toute femme abandonnée par son mari peut, n'importe où elle La femme aban- 
a sa résidence en Angleterre, s'adresser, à toute époque après cet m^^ peut^s'adresî 
abandon, au juge ordinaire afin d'obtenir un ordre protégeant, vis- obtenir ^X ordre 
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en vue de proie- à- vis (le son mari des créanciers de celui-ci et des personnes agissant 

ger les biens, etc., i , . . r 

qu'elle a acquis. en son lieu et place {unaer htm), 1 argent ou les biens situes ea 

Angleterre qu'elle peut avoir acquis ou peut acquérir par son travail 

légal, et les biens dont elle peut avoir acquis ou peut acquérir la 

possession après cet abandon ; le juge ordinaire exercera, dans ce 

cas, tous les pouvoirs conférés à la Cour des divorces et des causes 

matrimoniales en vertu de 20 et 21 Victoria, Ch. 85, art. 21. 

Les dispositions 7. Les dispositions contenues dans cette loi-ci et dans la dite loi 

deîafemraeVS de 20 et 21 Victoria. Ch. 85. relativement aux biens d'une femme 

âT^est**'1nvesî?e î"^ ^ obtenu un décret de séparation de corps ou un ordre de pro- 

{vested) en qualité tection, Seront Considérées comme s'étendant aux biens auxquels cette 

d'exécutrice, etc. . , . . ^ 

femme a eu ou aura droit comme exécutrice testamentaire, adminis- 
trateur d'une succession, ou tritstee depuis la sentence de séparation 
ou le commencement de l'abandon (selon lé cas) ; et la mort de la 
personne décédée ab intestat ou non sera considérée comme étant 
l'époque à laquelle la femme a acquis ce droit d'exécutrice ou d'admi- 
nistrateur. 

L*ordre protégeant 8« Dans les cas OÙ la femme aura, en vertu de cette loi-ci ou de 
deîa^fëmmf Suit la loi de 20 et 21 Victoi'ia, Ch. 85, obtenu un ordre protégeant ses 
pour^^vâîabio. g^ins OU ses biens, ou un décret de séparation de corps, cet ordre 
ou ce décret sera, jusqu'à ce qu'il soit annulé ou retiré, considéré 
comme valable et produisant ses effets, pour autant que nécessaire 
à la protection des personnes ou corporations qui traitent avec la 
femme ; le retrait, changement ou cassation de cet ordre ou décret 
n'affectera en rien les droits ou actions qu'une personne aurait eus 
au cas où ce retrait, ce changement ou cette c-assation n'aurait pas 
eu lieu, par rapport aux dettes, contrats ou actes que la femme a 
faits entre la date de cet ordre ou décret, et le jour où il est retiré, 
changé ou cassé ; les biens dont la femme a la possession ou auxquels 
elle a droit en retour ou en réversibilité au jour de l'abandon ou du 
décret (selon le cas) seront considérés comme compris dans cet ordre 
ou ce décret. 
L'ordre indique 9« Tout Ordre que la femme obtiendra en vertu de la dite loi de 

mençeTnt'^de''V^^ 20 et 21 Victoria, Ch. 85, ou en vertu de cette loi-ci, pour la pro- 
tection de ses gains et de ses biens, indiquera l'époque à laquelle a 
commencé l'abandon à raison duquel est rendu cet ordre ; et, quant 
aux personnes qui traitent avec la femme en se basant sur cet ordre, 
il produira ses effets à partir du jour de l'abandon. 
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Loi sur la constitution, la réglementation et la liqui- 
dation des Compagnies commerciales et autres 
Associations. 

25 ET 26 VÏCT. — CH. 89. 

2* Cette loi, sauf disposition expresse contraire, ne sera mise en Mise en vigueur 
vigueur que le 2 novembre 1862. 

16. Les statuts seront imprimés ; ils porteront le même timbre que Timbre , sijcna- 
s'ils étaient contenus dans un acte solennel (deed), seront signés siauits. 
par chaque souscripteur en présence d'un témoin au moins et attestés 
par lui ; une telle attestation sera suffisante en Ecosse aussi bien 
qu'en Angleterre et en Irlande. Quand ils seront enregistrés, ils 
lieront la compagnie et ses membres comme si chaque membre avait 
signé de son nom et y avait ajouté son sceau, et comme si ces statuts 
contenaient un covenant de sa part et de la part de ses héritiers, 
exécuteurs testamentaires ou administrateurs, de se conformer à 
toutes les règles indiquées dans les articles que contient cette loi ; 
et tout^ les sommes d'argent payables par un membre à la compa- 
gnie en exécution des règlements de la compagnie seront considérées 
comme étant une dette due par ce membre à la compagnie, et 
en Angleterre et en Irlande comme étant une dette d'une nature 
spéciale. 

26. Toute compagnie soumise à cette loi-ci et ayant un capital Liste annuelle 
divisé en actions dressera, au moins une fois Tan, une liste de toutes 
les personnes qui en sont membres le quatorzième jour après celui où 
aura lieu l'assemblée générale ordinaire, ou, s'il ya plus d'une assem- 
blée ordinaire par an, la première de ces assemblées générales ordi- 
naires; cette liste indiquera les noms, adresses et professions do tous 
les membres y indiqués, le nombre d'actions de chacun d'eux, et 
contiendra un sommaire indiquant les points suivants : 

1*^ Le montant du capital de la compagnie et le nombre d'actions 
entre lequel il est divisé ; 

2° Le nombre d'actions acquises depuis le début de la compagnie 
jusqu'à la date du sommaire ; 

3** Le montant des versements faits sur chaque action ; 

4^ Le montant total des versements effectués ; 

5^ Le montant total des versements non effectués ; 

10 



des membres. 
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6® Le montant total des actions forfeited; 

7® Les noms, adresses et professions des personnes qui ont cessé 
d'être membres depuis la formation de la dernière liste, et le nom- 
bre d'actions de chacune d'elles. 

Les liste et sommaire ci- dessus mentionnés seront mis dans une 
partie séparée du registre, et seront complétés endéans les sept jours 
après le quatorzième ainsi qu'il est mentionné dans cet article, et 
une copie en sera, en outre, envoyée au registrar des joint stock 
compagnies. 
Pénalités encou- 27. Si une compagnie soumise à cette loi et ayant un capital 

rues par les com- ,. . , . , , ^. . . i . i . » 

pagnies, etc., par divise en actions n exécute pas les dispositions de cette loi relatives à 

su ite du défaut d en- i, . . , j i t * i i i ... 

voi de la liste des lenvoi, au regtstvar^ de la liste des membres ou du sommaire, ainsi 
^egistrarl ^^^'' *" î^'il cst dit plus haut, elle encourra une pénalité n'excédant pas 
5 livres sterling par jour pendant lequel dure cette situation; 
et tout directeur et gérant de la compagnie qui, en connaissance de 
cause et volontairement, autorisera ou permettra ce manquement 
encourra la même pénalité. 
Nature de la res- 75, L'obligation de toute personne de contribuer à l'actif d'une 
tributory. Compagnie soumise à cette loi et qui vient à être mise en liquidation 

sera considérée comme créant une dette (en Angleterre et en Irlande 
d'une nature spéciale) prenant naissance (accruing due), de la part 
de cette personne, au jour où son obligation a pris naissance, mais 
payable au jour ou aux époques où les versements sont faits comme 
il est mentionné ci-dessous pour faire observer cette obligation ; et, en 
cas de faillite d'un contributory , le montant présumé de son obliga- 
tion relative aux versements futurs, aussi bien que relative aux ver- 
sements déjà faits, pourra être pvoved contre ses biens. 
Contribiuoriesen 78. Si unc femme contributory se marie, soit avant, soit après 

cas de mariage. • .*' i ' i t ^ j ^ -r ^ • 

avoir ete placée sur la liste des contrioutories^ son mari sera, pen- 
dant le mariage, tenu de concourir à l'actif de la compagnie pour la 
même somme pour laquelle elle aurait été obligée de concourir si elle 
ne s'était pas mariée ; et il sera considéré comme un contributory 
en conséquence. 
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Loi amendant celles relatives à Tentretien des pauvres 
en Angleterre et dans le pays de Galles. 

51 ET 32 VICT. — CH. 122. 

33. Si une femme mariée demande des secours sans son mari, un ordre peut 

1 j. j 1, . . 1 j 1 . être rendu en pe- 

les gardiens de lunion ou paroisse, ou les overseers de la paroisse, uies sessions, à 
selon les cas, à la charge de laquelle elle tombe, peuvent s'adres- poî?^ j!i"r "uï^ 
ser aux juges assemblés en petites sessions, ayant cette paroisse ou de^sa fe^mmer^**^* 
union dans leur juridiction, et ces juges peuvent summon le mari 
de comparaître devant eux pour qu'il indique le motif pour lequel il 
ne pourrait pas être rendu contre lui un ordre lui enjoignant d'avoir 
à fournir le nécessaire à sa femme ; et s'il comparait, ou s'il ne com- 
parait pas, sur la preuve que ce summons lui a été dûment 
signifié, ces juges peuvent, après avoir entendu la femme sous ser- 
ment ou avoir reçu telle autre preuve qu'ils jugent suffisante, ordon- 
ner au mari de payer par semaine ou autrement, pour les frais d'en- 
tretien de la femme, telle somme qu'ils jugeront convenable après 
avoir examiné toutes les circonstances de la cause ; et ils indiqueront 
dans cet ordre comment et à qui les payements seront faits de temps 
à autre; et si ces payements sont en retard, cet ordre sera enforced Enforcement de 
de la façon indiquée par la loi des 11 et 12 Victoria, (]h. 43, pour 
Ven forcing d'ordres de justice exigeant le payement d'une somme 
d'argent. Toutefois cet ordre pourra être révoqué en tout temps par 
les juges assemblés en petites sessions, s'ils voient des motifs suffi- 
sants pour ce faire. 



Tordre. 



Loi relative aux biens des femmes mariées. 

33 ET 34 VICT. — CH. 93 (9 AOUT 4870). 

Comme il est désirable de modifier la législation relative aux biens 
et contrats des femmes mariées, il est décidé comme suit : 

1. Les gages et salaires qu*une femme mariée acquiert ou gagne. Les salaires d'une 
après la mise en vigueur de cette loi, dans tout emploi, profession roni™^ ^nsidér^ 
ou commerce qu'elle occupe ou qu'elle exerce indépendamment de b?ens"propres. ^* 
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son mari, ainsi que les sommes d'argent ou les biens qu'elle acquiert 
par son talent littéraire, artistique ou scientifique, et les placements 
de ces gains, salaires, sommes d'argent ou biens, seront considérés 
comme propriété particulière de la femme, indépendante de son mari, 
et ses quittances seules constitueront une valable décharge de ces 
gains, salaires, sommes d'argent et biens. 
Les dépôts faits 2. Malgré toute disposition à ce contraire dans la loi de 

Qdns les Caisses 

d'épargne par une 10 George IV, Ch. 24, autorisant les Commissaires pour la 
roni présumés être réduction de la Dette nationale à concéder des annuités à titre 
cuifère^'^' ^^^ ' viager ou pour un terme d'années, Ou dans les lois relatives aux 
caisses d'épargne et bureaux de poste caisses d'épargne, tout dépôt 
fait après la présente loi et toute annuité accordée par les dits 
Commissaires, en vertu de l'une des dites lois, au nom d'une femme 
mariée ou au nom d'une femme qui se marie après ce dépôt ou 
cette concession, seront présumés appartenir en propre à cette 
femme, et ils lui seront payés comme si elle n'était pas mariée; 
toutefois si la femme mariée fait ce dépôt ou acquiert cette annuité 
au moyen de l'argent de son mari sans le consentement de celui-ci, 
la Cour peut, sur une application en vertu de l'articîle 9 de cette 
loi, ordonner que ce dépôt ou cette annuité soit en tout ou en .par- 
tie payé au mari, 
femme mariée dans 3. Toute femme mariée ou sur le point de se marier peut s'adiHîs- 
es on s publics. ^^^ ^^ Gouverneur et à la Compagnie de la Banque d'Angleterre, 
ou au Gouverneur et à la Compagnie de la Banque d'Irlande, d'après 
une forme à indiquer à cet effet par le gouverneur de chacune de ces 
banques et compagnies, pour que toute somme faisant partie des 
stocks et funds publics, et ne s'élevant pas à moins de 20 livres 
sterling, à laquelle cette femme a droit ou qu'elle est sur le point 
d'acquérir, puisse être transférée ou soit inscrite sur les livres du gou- 
verneur et de la compagnie à qui cette application est faite, au nom 
ou au futur nom de la femme comme une femme mariée y ayant droit 
en propre, et cette somme étant inscrite en conséquence sur les livres 
du dit gouverneur et delà dite compagnie sera présumée appartenir en 
propre à cette femme, et sera transférée, et les dividendes en seront 
payés comme si elle n'était pas mariée ; toutefois si la femme fait un 
placement de ce genre dans les funds au moyen de l'argent de son 
mari sans le consentement de celui-ci. la Cour peut, sur une appli- 
cation en vertu de l'article 9 de cette loi, ordonner que ce place- 
ment et les dividendes qui en proviennent soient en tout, ou en 
partie, transférés et payés au mari. 
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4. Toute femme mariée ou sur le point de se marier peut s'adres- Des biens de la 

,. . / . 1 » . • . femme mariée dans 

ser par écrit aux directeurs ou gérants de toute compagnie enregis- une joint stock com- 
trée (tncorporated) ou joint stock pour que les actions complètement *^^^"'®- 
libérées, ou les debenture^ debenture stock ou 5tocA: do cette com- 
pagnie, à la détention desquelles ne s'attache aucune responsabilité, 
et auxquelles cette femme adroit, soient inscrites sur les livres de la 
dite compagnie au nom ou au futur nom de la femme comme si elle 
était mariée et y avait droit comme propriété particulière ; et il sera 
du devoir de ces directeurs ou gérants d'inscrire ces actions ou stock 
en conséquence, et après cette inscription elles seront présumées 
appartenir en propre à la femme, seront transférées et les dividendes 
et revenus payés comme si elle n'était pas mariée ; toutefois si la 
femme fait un des placements ci-dessus indiqués au moyen d'argent 
de son mari sans son consentement, la Cour peut, sur une applica- 
tion en vertu de l'article 9 de cette loi, ordonner que ce placement 
et les dividendes et profits soient, en tout ou en partie, transférés et 
payés au mari. 
5* Toute femme mariée ou sur le point de se marier peut s'adres- Des biens d'une 

femme mariée dans 

ser par écrit au comité de gérance de toute société coopéi'ative, ou une société. 
aux trustées de toute société de secours mutuel, benefit, de cons- 
truction ou de prêt, dûment enregistrée, certifiée ou enrôlée en 
vertu des lois y relatives, pour que les actions, profits, debenture 
auxquels ne s'attache aucune responsabilité, droit ou prétention 
quelconque, qu'elle a dans ou sur les fonds (funds) de cette société 
soient inscrits sur les livres de la société au nom ou futur nom de la 
fenmie comme si elle était mariée et y avait droit comme propriété 
particulière ; et il sera du devoir de ces comités ou trustées de les 
faire inscrire ainsi ; par suite, ces actions, profits, debenture, droits 
ou prétentions seront censés constituer la propriété particulière de la 
femme, et seront transférables, et les dividendes et profits pourront 
être payés comme si elle n'était pas mariée ; toutefois si ces actions, 
profits, debenture, droits ou prétentions ont été obtenus par une 
femme mariée au moyen de l'argent de son mari sans son consen- 
tement, la Cour peut, sur une application en vertu de l'article 9 de 
celte loi, ordonner qu'ils soient, en tout ou en partie, transférés et 
payés au mari, de même que les dividendes et profits. 

6. Rien de ce qui est contenu ci-dessus relativement à l'argent Le dépôt d'ar- 
déposé dans des caisses d'épargne ou aux annuités accordées par ??éandeps^i?estpas 
elles, ou à l'argent placé dans les fonds (funds), ou en actions ou en ^*'***'®- 
stock de compagnies, ne rendra valable, vis-à-vis des créanciers du 
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mari, les dépôts ou placements d'argent du mari en fraude de ces 
créanciers, et l'argent ainsi déposé ou placé peut être saisi comme 
si cette loi-ci n'existait pas. 
Les biens per- 7. Si une femme mariée après la mise en vigueur de Cette loi vient 
sampà^sdeujf cents à avoir droit, pendant son mariage, à des biens personnels comme 
voufs^à^un^è'îemm^ proche parente {next ofkin) ou une des proches parentes d'une per- 
*^"r ^j^.. jPg^i^"^*^ sonne décédée ab intestat^ ou à une somme d'argent ne dépassant 
pas 200 livres en vertu d'un acte solennel [deed] ou d'un testament, 
ces biens appartiendront, sans préjudice des trusts Aeioni settlement 
qui les affecte, en propre à la femme, et ses quittances seules en 
constitueront valable décharge. 
Si des francs tè- 8* Si des francs-tènements, copyhold ou customaryhold pro- 
volusTune^femme P^^V^ sontdévolusf^Aûtt descend) à une femme mariée après l'adop- 
mariée, les loyers ^Jq^ de cette loi comme héritière ou cohéritière d'une personne décé- 

et revenus {profits) * 

seuls lui appariien- dée àb intestat y les loyers et revenus {profits) de ces biens appar- 
tiendront, sans préjudice des truts de tout settlement qui les affecte, 
en propre à la femme, et ses quittances seules en constitueront vala- 
ble décharge. 
Comment doivent ®* ^^^^ ^'OwiQ question entre le mari et la femme relative aux 

être réglées ^^^es biens que cette loi déclare propres à cette dernière, chaque époux 

à la propriété de peut s'adresser par summons ou motion d'une façon sommaire soit 
à la Cour de Chancellerie en Angleterre ou en Irlande, suivant que 
ces biens sont situés en Angleterre ou en Irlande, ou en Angleterre 
(sans avoir égard à la valeur du bien) au juge de la Cour de comté, 
du district dans lequel réside l'un des époux, et le juge peut rendre 
tel ordre, ordonner telle enquête et award tels frais qu'il juge con- 
venable; toutefois ces ordres rendus par ce juge seront soumis à 
appel de la même façon que l'aurait été l'ordre rendu par le même 
juge dans un procès pendant ou sur un équitable plaint, et le juge 
peut, si l'un des époux le requiert, entendre Vapplication dans son 
cabinet particulier. 
Lafemmemarfée 10. Une femme mariée peut contracter à son profit particulier une 

poii(^°<?MsuS?e! police d'assurance sur sa propre vie ou sur celle de son mari, et elle 
shall enure en conséquence, de même que tous les profits qui en 
résultent, s'il est déclaré dans la police qu'il en sera ainsi ; et le con- 
trat dans cette police sera aussi valable que s'il était fait avec une 
femme non mariée. 
Des assurances Une police d'assurance faite par un homme marié sur sa propre 

Srde^s^femme'*'^ ^^^' ^^ déclarée expressément être au profit de sa femme ou de sa femme 
et de ses enfants, ou l'un d'eux, 5/ia/i^nMr^ et sera censée être un trust 
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an profit propre de sa femme et de ses enfants, ou l'un deux, suivant 
Yinterest y indiqué, et ne sera pas soumise, aussi longtemps que sub- 
siste un objet du trust, au contrôle du mari ou de ses créanciers, ni 
ne formera partie de ses biens. Lorsque la somme assurée par la 
police devient payable, ou à toute époque antérieure, un trustée de 
cette somme peut être désigné par la Cour de Chancellerie en Angle- 
terre ou en Irlande, suivant que la police d'assurance a été faite en 
Angleterre ou en Irlande, ou en Angleterre par le juge de la Cour 
de comté du district, ou en Irlande par le président du tribunal civil 
de la division du comté où est situé le bureau d'assurance, et la quit- 
tance de ce trustée constituera une valable décharge pour le bureau. 
S'il est prouvé que la police a été faite et les primes payées par le 
mari avec l'intention de frauder ses créanciers, ceux-ci auront le droit 
de recevoir sur la somme assurée une somme égale aux primes ainsi 
payées. 

11. Une femme mariée peut intenter une action en son propre u femme ma- 
nom pour le recouvrement des gages, salaires, sommes d'argent et une action. '^^^'^^ 
biens qui, d'après cette loi, lui appartiennent en propre, etde tous les 
biens lui appartenant avant le mariage et auxquels son mari aura, 
par un acte écrit de sa main, consenti à ce qu'ils lui appartinssent en 
propre après le mariage ; elle aura en son propre nom, contre toute 
personne, pour la protection et la garantie de ces gages, salaires, 
sommes d'argent et biens, et de tous chattels ou autres biens achetés 
ou acquis avec leur moyen pour son propre usage les mêmes actions 
civiles et criminelles, que si ces gages, salaires, sommes d'argent, 
chattels et biens lui appartenaient alors qu'elle n'aurait pas été 
mariée; et dans tout indictment ou autre procès il suffira d'alléguer 
que ces gages, salaires, sommes d argent, chattels et biens sont sa 
propriété. 

12» Un mari ne sera pas tenu, par suite d'un mariage qui aura Le mari n'est pas 
heu après la mise en vigueur de cette loi, des dettes que sa femme dTsafemmHnîé- 
a contractées avant le mariage ; mais la femme pourra être pour- '''®"" *" mariage, 
suivie à raison de ces dettes, et tous les biens lui appartenant en 
propre en seront tenus, comme si elle n'était pas mariée. 

13« Si, en Angleterre, le mari d'une femme qui a des biens pro- La femme mariée 
près tombe à la charge d'une union ou paroisse, les juges ayant cette deS^p^a^^ssê^de 
paroisse ou cette union dans leur juridiction peuvent, assemblés en îlfa'î.f®^'^" ^^ *^" 
petites sessions, sur application des gardiens des pauvres, délivrer 
contre la femme, pour l'entretien de son mari, une 5wm??ion5 et la met- 
tre à exécution comme, d'après l'article 33 du Poor Law Amend- 
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ment Act, 1868, ils peuvent actuellement en rendre contre un 
mari pour l'entretien de sa femme qui tombe à la charge d'une 
union ou paroisse, et la mettre à exécution. Si, en Irlande, des secours 
sont donnés au mari d'une femme ayant des biens propres en vertu 
des dispositions des lois se rapportant aux secours des pauvres aban- 
donnés, le montant de ce secours est, par les présentes, déclaré cons- 
tituer un prêt fait par les gardiens de l'union dans laquelle ils 
sontdonnés, et pourront être recouvrés contre la femme comme si elle 
n'était pas mariée par les mêmes actions et procès que s*il s'agissait 
d'argent prêté. 
La femme mariée 14. Une femme mariée ayant des biens propres sera soumise pour 
d'eSt"parô^8se^de l'entretien de ses enfants à toutes les responsabilités auxquelles une 
enfan^^!^^ ^^ ^^^ veuve est maintenant soumise en droit pour l'entretien de ses 
enfants. Toutefois rien dans cette loi n'affranchira le mari de l'obli- 
gation actuelle qui repose sur lui d'entretenir les enfants de sa 
femme. 
Mise en vigueui» 15, Cette loi sera mise en vigueur à dater du jour de son adop- 
tion. 

Cetieioi ne s'étend 16, Cette loi ne s'étendra pas à l'Ecosse, 
pas à l'Ecosse. ^«# /^ , . i , 

Titre abrégé. 17. Cette loi peut être appelée : loi relative aux biens des 

femmes mariées, 1870. 



Loi amendant celle de 1870 relative aux biens des 
femmes mariées. 

37 ET 38 VÏCT. — CH. 50. 

Comme il n'est pas juste que les biens que la femme a au jour de 

son mariage passent à son mari, et que celui-ci ne soit pas tenu des 

dettes qu'elle a contractées avant le mariage, et comme la législation 

relative au recouvrement de ces dettes exige des modifications, il 

est décidé comme suit ; 

Le mari et la ^» ^^^ dispositions de la loi de 1870, relative aux biens des 

^Trufvisœ^^oin^ femmes mariées, d'après lesquelles un mari n'est pas responsable des 

tement à raison des dettes que sa femme a contractées avant le mariage, sont abrogées 

délies de la femme /* . . - i» i ♦• j ** i • i 

antérieures au ma- pour les mariages qui auront lieu après 1 adoption de cette loi; le 

^ ^^^' mari et la femme mariés après l'adoption de cette loi peuvent être 

poursuivis conjointement à raison d'une telle dette. 
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2. Le mari sera tenu, dans ces actions et dans toute action à rai- Étendue de la 
son de préjudice subi par suite d'un tort commis par la femme anté- man? 
rieurement au mariage ou à raison de la rupture d'un contrat par la 
femme avant le mariage, de la dette ou des dommages et intérêts à 
concurrence seulement de l'actif indiqué ci-après; et, en outre de 
toute défense, il peut plaider qu'il n'est pas obligé de payer la dette 
ou le préjudice au moyen de l'actif indiqué ci-après ; ou. en reconnais- 
sant sa responsabilité jusqu'à un certain montant, qu'il n'est pas tenu 
au delà de ce qu'il reconnaît ainsi; et si cette défense n'est pas faite, 
le mari sera présumé avoir reconnu sa responsabilité à concurrence 
de l'actif. 

3* Si, dans une telle action, il n'est pas prouvé que le mari est tenu si le mari est 
sur une part quelconque de l'actif, il obtiendra jugement pour ses tiendra jufrement 
frais de défense, quel que puisse être le résultat de l'action contre la ^^^ ^^ ^^^' 
femme. 

4. Quand un mari et une femme sont poursuivis conjointement, Jugement joint et 

^ ., ^ , • M. 1. ^ i. séparé contre le 

SI, par aveu ou autrement, il appert que le mari est tenu en tout ou mari et la femme à 
pour partie delà dette ou des dommageset intérêts, le jugement sera, 
à concurrence du montant dont le mari est tenu, un jugement 
joint contre celui-ci et la femme, et quant au surplus, s'il y en a, de 
cette dette ou de ces dommages et intérêts, le jugement sera un juge- 
ment séparé contre la femme. 

5. L'actif sur et à concurrence duquel le mari sera responsable Actif à concur- 
dans une telle action consiste en : tenule raaiïf ^^^ 

1** Le montant (value) des biens personnels en possession de la 
femme acquis {vested) par le mari ; 

2P Le montant [value) des droits et actions de la femme dont le 
mari aura pris possession, ou dont il aurait pu prendre possession 
avec une diligence raisonnable ; 

3** Le montant [value) des chattels réels de la femme acquis 
(vested) par le mari et la femme ; 

4* Le montant {value) des loyers et revenus des tenures réelles de 
la femme que le mari aura reçu, ou aurait pu recevoir avec une dili- 
gence raisonnable ; 

5** Le montant (value) des tenures ou droits (interests) du mari 
sur les biens réels ou personnels que la femme, en -vue de son 
mariage avec lui, aura transférés à lui ou à une autre personne quel- 
conque ; 

6** Le montant (value) des biens réels ou personnels que la femme, 
en vue de son mariage avec son mari aura, du consentement de 
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celui-ci, transférés à un tiers en vue d'annuler ou de différer les droits 
de ses créanciers. Toutefois, si après le mariage le mari paye une 
dette de sa femme ou si un jugement est de bonne foi exécuté 
{recove^^ed) contre lui dans une action indiquée par cette loi. le 
mari ne sera plus tenu, à concurrence de ce payement ou de ce juge- 
ment, dans une action ultérieure. 
^^ Étendue de celte Q^ Cette loi ne s'étendra pas à l'Ecosse. 
Titre abrégé. 7. Cette loi peut être appelée : loi de 1874 amendant celle de 

1870 relative aux biens des femmes mariées. 



Loi consolidant et amendant celles relatives aux baux 
et ventes des ^ Settled Estâtes y*. 

40 ET 41 VICT. — CH. 18. 

Comme il importe de consolider et d'amender les lois relatives aux 
baux et ventes de settled estâtes^ il est décidé comme suit : 
Titre abrégé. !• Cette loi peut être dénommée : loi sur les settled estâtes, 

1877. 
Les tenants via- 46. Il sera permis à toute personne ayant droit à la possession 
corder des baux OU à la recette des loyers et profits de tous estâtes settled comme 
ans?^' ^^^^ tenure à vie, ou pour un nombre d'années qui peut être déterminé 
par une ou plusieurs vies, ou comme tenure plus grande, soit en son 
propre nom, soit au nom de sa femme, à moins que le settlement ne 
contienne une déclaration expresse contraire, de même qu'à toute 
personne ayant droit à la possession ou à la recette des loyers et pro- 
fits de tout bien unsettled comme tenant par courtoisie, ou en 
douaire, ou aux droits d'une femme qui est saisie en fief, de les céder 
par bail sans aucune demande à la Cour, en tout ou en partie, sauf 
la maison d'habitation principale (principal mansion house) et les 
dépendances immédiates, et les autres terres ordinairement occupées 
avec elle pour un terme n'excédant pas vingt et un ans pour ce qui 
concerne les tenures en Angleterre, et trente-cinq ans pour ce qui 
concerne les tenures en Irlande ; et la possession commencera un an 
ou moins d'un an après la conclusion du bail. Toutefois, tout 
démise de ce genre doit être fait par acte solennel (deed) et au meil- 
leur prix qui puisse raisonnablement être obtenu, sans aucune fine 
ou autre profit de cette nature; et ce loyer sera incident au droit 
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de retour immédiat; un tel démise ne peut être fait sans aucune 
réserve quant aux dégâts (waste) et contiendra un covenant pour le 
payement du loyer, tels autres covenants usuels et convenables que 
le bailleur jugera bons, et une condition de résolution en cas de non- 
payement du loyer pendant une période de vingt-huit jours après son 
échéance, ou pendant une période à spécifier à cet effet; un double 
de tout acte solennel {deed) de bail (lease) doit être fait par le 
preneur. 

47. Tout démise autorisé par l'article précédent sera valable vis-à-vis de qui 
vis-à-vis de la personne qui l'accorde et de toutes autres personnes valables. 
ayant droit à des tenures suivant [subséquent) la tenure d'une telle 
personne en vertu du même seulement si les tenures sont settled, 
et dans le cas de tenures non settled vis-à-vis de la femme dont le 
mari accorde ce démise sur des tenures auxquelles il a droit aux 
lieu et place de sa femme, et vis-à-vis de toutes personnes réclamant 
through ou under la femme ou le mari (selon le cas) de la personne 
qui l'accorde. 



Loi amendant la législation sur les causes 
matrimoniales. 

44 VICT. — CH. 19. 

4. Si un mari est convaincu sommairement ou autrement d'avoir si le mari est con- 
commis sur sa femme un aggravated assault dans le sens du sta- \ated a^sauSfh 
tut 24 et 25 Victoria. Ch. 100. art. 43. la Cour ou le magistrat S2ë7a%mme%^^^ 
devant lequel cette preuve aura été faite peut, s'il est convaincu que coha&^avec^son 
la sûreté de la femme est en danger, ordonner qu'elle ne sera plus "**''*• 
obligée de cohabiter avec son mari ; cet ordre aura, à tous égards, la 
force et l'effet d'un décret de séparation de corps basée sur la cruauté ; 
et cet ordre peut stipuler en outre : 

1** Que le mari payera hebdomadairement à sa femme telle somme 
que la Cour ou le magistrat jugera être en rapport avec ses ressources 
et avec les ressources que la femme peut avoir pour son entretien ; 
le payement de cette somme d'argent pourra être obtenu du mari 
de la même façon qu'une somme d'argent peut être obtenue en vertu 
d'un ordre d'affiliation ; la Cour ou le magistrat qui rend cet ordre 
pourra de temps en temps le modifier à la requête soit du mari, soit 
de la femme, sur la preuve que le montant des ressources du mari 
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ou de la femme s'est modifié depuis Tordre originaire ou tout ordre 
subséquent qui l'a modifié; 

2** Que la garde légale des enfants nés du mariage et âgés de 
moins de dix ans sera, à la discrétion de la Cour ou du magistrat, 
accordée à la femme. 

Toutefois le mari ne pourra pas être condamné à payer une 
somme d'argent, ou la garde des enfants ne pourra être confiée à la 
femme, s'il est prouvé qu'elle s'est rendue coupable d'adultère, à 
moins que cet adultère n'ait été pardonné; et la Cour ou le magistrat 
peut relever le mari de la condamnation au payement d'une somme 
d'argent, ou enlever à la femme la garde des enfants, s'il est prouvé 
que depuis cette condamnation du mari ou depuis que cette garde a 
été confiée à la femme, celle-ci s'est rendue coupable d'adultère; 
tous les ordres rendus en vertu de cet article sont soumis à appel 
devant la Division des Testaments et de l'Amirauté de la Haute Cour 
de Justice. 



Loi simplifiant et améliorant le mode de transfert 
de biens (conveyancing), conférant (vesting) aux 
««trustées*-, créanciers mortgagistes et autres, diffé- 
rents pouvoirs (powers) ordinairement insérés ex- 
pressément dans les <« settlements ^^ mortgages, 
testaments et autres actes; amendant de plusieurs 
façons la législation relative aux biens; et contenant 
plusieurs autres dispositions. 

Il ET 45 VICT. — CH. 41. 

Mise en vigueur !• Cette loi seramise en vigueur immédiatement après le 31 décem- 
de cette loi. fare 1881. 

Pouvoir de la 39. 1** Bien qu'une femme mariée ne puisse aliéner ses biens 

droit (iM^^f) de frappés de défense d'aliéner, la Cour peut, si elle le juge convenable. 

la femme mariée, quand il lui apparaît que l'intérêt de la femme le réclame, engager, 

par jugement ou ordre, avec le consentement de celle-ci, son droit 

{bind her interest) sur tout bien. 

2° Cet article ne s'applique qu'aux jugements ou ordres rendus 
après la mise en vigueur de cette loi. 
Pouvoirs de Val- ^^* 1" Une femme mariée, mineure ou non. pourra, en vertu de 
marSéf ^^ ^^^^^ ^^^® ^^^' comme si elle était majeure et non mariée, désigner [appoint) 
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un attoryiey à son profit pour exécuter tout acte solennel [deed] ou 

faire tout autre acte qu'elle-même pourrait exécuter ou faire; et les 

disi)Ositions de cette loi relatives aux actes créant les pouvoirs 

{poxjoers) d'attorney s'y appliqueront. 

2^ Cet article ne s'applique qu'aux actes solennels (cîeerf^) exécutés 

après la mise en vigueur de cette loi. 

50. V Une terre en franc-tènement ou des droits et actions '^^??'^?*^J?P 

personne a eile- 

peuvent être transférés par une personne à elle-même conjointement même. 
avec un tiers en employant les moyens par lesquels elle pourrait 
les transmettre à un tiers, et peuvent de la même manière être 
transférés par un mari à sa femme, seule ou conjointement avec un 
tiers, ou par une femme à son mari, seul ou conjointement avec un 
tiers. 

2® Cet article ne s'applique qu'aux transferts faits après la mise 
en vigueur de cette loi. 



Loi facilitant les ventes, locations et autres dispo- 
sitions de terres <« settled ». 

45 ET 46 VICT. — CH. 38. 
3. Le tenancier à titre viager [tenant for life] peut : Pouvoirs géné- 

. __ _ .11. 1 . , '^*"* ^" tenancier 

1^ Vendre tout ou partie du domaine substitué, céder tout avan- à uire viaffer [te- 
tage, droit ou privilège quelconque y afférent ; 

2^ Si le seulement comprend un manoir, aliéner les droits sei- 
gneuriaux de toute terre en franc-tènement compris dans le manoir, 
ou le franc-tènement en inheritance de toute terre en copyhold ou 
customary formant partie du manoir, avec ou sans aucune excep- 
tion ou réserve de toutes ou quelques-unes des mines ou minerais, 
ou de tous droits ou pouvoirs (powers) relatifs à des mines, de façon 
à effectuer, dans chacun de ces cas, un enfranchisement ; 

3® Échanger, même avec soulte en argent, tout ou partie des biens 
settled contre d'autres biens ; 

4" En cas d'indivision, réaliser un partage même avec soulte. 

58. Sont assimilés au grevé ou tenancier à titre viager [tenant propriétaires à 
for life) et peuvent exercer les mêmes pouvoirs : les tenanciers in ^^^*' *'™*'^* 
tail, in fee simple, in base fee^ for years, et autres propriétaires 
précaires, à terme ou sous condition, dont le droit est affecté de 
diverses modalités indiquées dans cette loi. 
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Femmes mariées. 61. Si une femme mariée qui, si elle n'avait pas été mariée, aurait 
été tenancière à titre viager {tenant for lifé) ou aurait eu les pou- 
voirs d'un tenancier à vie en vertu des dispositions antérieures de 
cette loi, a droit à un bien à son propre profit, ou y a droit en 
vertu d'un statut passé ou futur, comme bien propre ou comme si 
elle n'était pas mariée; elle pourra exercer sans son mari les pou- 
voirs d'un tenancier à titre viager, pouvoirs déterminés par la pré- 
sente loi ; si elle y a droit autrement qu'il est dit ci-dessus, elle et son 
mari auront ensemble les pouvoirs d'un tenancier à vie, pouvoirs 
déterminés par cette loi. 



Loi améliorant le transfert des biens ^t contenant 
d'autres dispositions. 

45 ET 46 VICT. — CH. 59. 

44 et 45 Vict. !• 2^ Sauf disposition contraire expresse, cette loi produira ses 
^' ' efiets postérieurement au 31 décembre 1882. 

Reconnaissance 7. 1** Dans l'article 79 du Fines ami Recoveines A et, 3 et 
!Î/Vcflparî^s^feml 4 Guill. IV. Ch. 74, et l'article 70 du Fines and Recoveries Aet 
mes mariées. ^^^^ Hrlande, 4 et 5 Guill. IV. Ch. 92, il sera, en vertu de la pré- 
sente loi, substitué aux mots « deux des commissaires perpétuels «, 
ou «♦ deux commissaires spéciaux w, les mots « un des commissaires 
perpétuels »» ou « un commissaire spécial» ;et dans les articles 83 de 
la première de ces lois et 74 de la seconde, il sera, en vertu de cette 
loi, substitué au mot « personnes »», le mot «* personne », et au mot 
«« commissaires » , le mot «* commissaire » ; toutes les autres dispositions 
de ces lois se rapportant d'une façon quelconque à ces articles 
devront être lues et interprétées en conséquence. 

2^ Si le mémorandum de reconnaissance par une femme mariée 
d'un acte solennel {deed) purports d'être signé par une personne 
autorisée à recevoir la reconnaissance, cet acte solennel {deed) pro- 
duira ses effets, en ce qui concerne son exécution par la femme mariée, 
du jour de la reconnaissance, et sera considéré comme ayant été 
dûment reconnu. 

3° Un acte solennel {deed) reconnu avant ou après la mise en 
vigueur de cette loi par une femme mariée, devant un juge de la 
Haute Cour de Justice en Angleterre ou en Irlande, ou devant un 
juge d'une Cour de comté en Angleterre, ou devant un président en 
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Irlande, ou devant un dommissaire perpétuel ou spécial, ne sera ou 
ne pourra être attaqué par le seul motif que la transaction occasion- 
nant la reconnaissance intéressait ou concernait ce juge, président 
ou commissaire, soit comme partie, avoué, commis de l'avoué de 
l'une des parties, ou autrement ; des mesures générales seront prises 
pour empêcher toute personne intéressée ou que la chose concerne 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, de recevoir une reconnaissance ; mais 
ces règles ne rendront pas nulle la reconnaissance et seront, en ce 
qui concerne l'Angleterre, considérées comme des Règles de la Cour 
rentrant dans l'article 17 de la loi sur la juridiction d'appel, 1876, ç;^^^} ^ ^^^^ 
modifiée par l'article 19 de la loi sur la Cour suprême de justice, yicu di. C8; 40 et 

.^^- . i,r, , .:.. » 41 Vicl. Ch. 57. 

1881, et seront, en ce qui concerne llrlande, considérées comme 
étant des Règles de la Cour rentrant dans la loi sur la Cour suprême 
de justice, Irlande, 1877, et en conséquence peuvent être faites, pour 
l'Angleterre et l'Irlande respectivement, à toute époque postérieure à 
l'adoption de cette loi, de façon à produire leur effet le jour de la 
mise en vigueur de cette loi ou dans la suite. 

4^ Les dispositions indiquées dans la cèdule à la suite de cette 
loi-ci sont abolies par la présente. 

5" Les dispositions précédentes de cet article, y compris l'abro- 
gation y indiquée, ne s'appliquent qu'à l'exécution d'actes solennels 
{deed), par les femmes mariées, après la mise en vigueur de cette loi. 

6® Malgré l'abrogation mentionnée dans cet article-ci, si le cer- 
tificat de réception de la reconnaissance, par une femme mariée, 
d'un acte solennel (deed) exécuté avant la mise en vigueur de cette 
loi, n'est pas déposé (lodged) avant cette date, avec un affidavit s'y 
rapportant, il sera déposé, examiné et joint (filed) de la même 
manière et produira les mêmes effets que si cet article n'avait pas 
existé. 

7^ Il sera conservé, comme par avant, dans le cabinet même de la 
Cour suprême de justice, un index de tous les certificats de recon- 
naissance d'actes solennels (deeds) des femmes mariées y déposés 
avant ou après la mise en vigueur de cette loi, contenant les noms 
des femmes mariées et de leurs maris, classés par ordre alphabétique, 
les dates des certificats et les actes solennels [deeds) auxquels ils se 
rapportent, et tous autres points trouvés convenables; tout certificat 
déposé après la mise en vigueur de cette loi sera mentionné dans 
l'index aussitôt que possible après que le certificat aura été joint 
(filed). 

8** Une offlce copy de tout certificat joint {filed) avant ou après la 
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mise en vigueur de cette loi sera délivrée à toute personne qui la 
demandera ; et cette office copy sera considérée comme preuve de la 
reconnaissance de l'acte solennel (deed) auquel se rapporte le certi- 
ficat. 



Règlement relatif à la loi abolissant les accommode- 
ments judiciaires et les procès en recouvrement 
(Fines and Recoveries), et à l'article 7 de la loi sur 

• le transfert des biens, 1882. 

1. Aucune personne autorisée ou désignée sous la loi 3 et 
4 Guill. IV. Ch. 74 (indiquée, dans ce règlement, sous le titre de 
loi sur les accommodements judiciaires et les procès en recouvrement 
Fines and Recoveries Act) à l'effet de recevoir les reconnaissances 
d'actes solennels (deeds) des femmes mariées, ne recevra cette recon- 
naissance si la transaction occasionnant la reconnaissance l'intéresse 
ou la concerne, soit comme partie, avoué, commis de l'avoué de l'une 
des parties ou autrement. 

2. Avant qu'un commissaire reçoive une reconnaissance, il s'in- 
formera auprès de la femme, séparément et hors la présence de son 
mari et de l'avoué que cet acte coiicerne, sur le point de savoir si 
elle entend abandonner son droit sur le bien à transmettre par l'acte 
solennel (deed) sans qu'une disposition soit faite en sa faveur; et si 
la femme mariée répond affirmativement, et si le commissaire n'a 
aucune raison de douter de la sincérité de la réponse, il s'occupera 
de recevoir la reconnaissance ; mais s'il lui apparaît qu'une dispo- 
sition doive être faite au profit de la femme, le commissaire ne recevra 
pas sa reconnaissance avant qu'il soit convaincu que cette <lispo- 
sition a été réellement faite par un acte solennel (deed) ou écrit 
quelconque qui lui est produit ; ou si cette disposition n'a pas été 
réellement faite, le commissaire exigera que le contenu de la futuk*e 
disposition soit mis brièvement par écrit, et il le vérifiera en appo- 
sant sa signature en marge, au pied ou au dos. 

3. Le mémorandum qui doit être écrit au dos, au pied ou en 
marge d'un acte solennel (deed) reconnu par une femme mariée, 
aura la forme suivante au lieu de la forme indiquée à l'article 84 de 
la loi sur les accommodements judiciaires et les procès en recouvre- 
ment (Fines and Recov^eries Act) : 

« Cet acte solennel {deed) a été produit ce jour devant moi et 
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reconnu par y dénommée (ou : y dénommées) comme étant son 

acte (ou : ses actes) (act and deed) ; avant cette reconnaissance (ou : 

ces reconnaissances) la dite (ou : les dites) a été interrogée (ou : 

ont été interrogées) par moi séparément et hors la présence de son 
mari (ou : de leur mari) pour voir si elle connaissait (ou : elles con- 
naissaient) le contenu du dit acte solennel [deed) et si elle (ou : elles) 
y consentait (ou : consentaient) et elle a (ou : elles ont) répondu 
qu'elle exécutait (ou : elles exécutaient) cet acte solennel (d^ed) libre- 
ment et volontairement. » 

4. Quand une reconnaissance est reçue par une personne autre 
qu'un juge, la déclaration suivante sera ajoutée au mémorandum 
de reconnaissance : 

«« Et je déclare que la transaction donnant naissance à cette 
reconnaissance ne m'intéresse ni ne me concerne soit comme partie, 
ou comme avoué, ou commis de l'avoué de l'un des époux, ou autre- 
ment, w 

6. Un mémorandum de reconnaissance purporting d'être signé 
d'après une des formes suivantes, sera censé être un mémorandum 
purporting d'être signé par une personne autorisée à recevoir la 
reconnaissance : 

{Signé) A. B. 

Un juge de la Haute Cour de Justice en Angleterre; 

Ou un juge de la Cour de comté; 

Ou un commissaire perpétuel pour la réception de la reconnais- 
sance d'actes solennels [deeds) des femmes mariées ; 

Ou le commissaire spécial désigné pour recevoir la reconnaissance 
indiquée plus haut. 

Mais ce règlement ne dérogera pas aux effets de tout mémoran- 
dum pwporting d'être signé par une personne autorisée à recevoir 
la reconnaissance, bien que n'étant pas signé conformément aux 
règles indiquées plus haut. 

6. Aucune des cinq règles précédentes n'annulera une recon- 
naissance qui aurait été valable si ces règles n'avaient pas été mises 
en vigueur. 

7. Toute commission désignant un commissaire spécial pour 
recevoir une reconnaissance d'une femme mariée sera renvoyée au 
bureau du registrar des certificats de reconnaissance d'actes 
solennels (rfe^ûf5)parles femmes mariées, et là sera conservée (filed). 
Il sera tenu, dans le dit bureau, un index donnant les nom et 

11 
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adresse des femnies mariées désignées dans toutes ces commissions 
gardées {filed) dans le dit bureau après le 31 décembre 1882. Les 
mêmes règles s'appliqueront aux recherches dans cet index, ainsi 
qu'aux recherches dans les autres index et registres tenus au Bureau 
central. 

9, Sont abrogés par les présentes les règlements et ordres sui- 
vants, sauf quant aux certificats, non déposés avant le 1*"^ janvier 
1883, de reconnaissance, par des femmes mariées, d'actes solen- 
nels (deeds) exécutés avant le i^^ janvier 1883, ainsi que les 
affidavits s'y rapportant : 

Les règlements généraux de la Cour des plaids communs, Hil, 
Term, 1834; 

Les règlements généraux de la Cour des plaids communs, Trin. 
Te>^m, 1834 ; 

L'ordre général de la Cour des plaids communs, daté du 
24 novembre 1862 ; 

L'ordre général de la Cour des plaids communs, daté du 13 jan- 
vier 1863. 

10. Ces règlements produiront leurs efiets après le 31 décem- 
bre 1882. 



Capacité. 
Capacité. 

Capacité. 



Loi codifiant la législation relative aux lettres de 
change, chèques et billets à ordre. 

45 ET 46 VICT. — CH. 61. 

22. La capacité de s'engager par lettre de change est corrélative 
à la capacité de contracter. 

73. Exception faite d'autres dispositions dans cette partie, les 
dispositions de cette loi concernant la lettre de change payable sur 
demande s'appliquent au chèque. 

89. P Sans déroger aux dispositions précédentes et à ce qui est 
réglé par cet article, toutes les dispositions de cette loi relatives aux 
lettres de change s'appliqueront, avec les modifications nécessaires, 
aux billets ; 

3^ Les dispositions suivantes, relatives aux lettres de change, ne 
s'appliquent pas aux billets, savoir : 

a. La présentation à l'acceptation; 

b. L'acceptation; 

c. L'acceptation par intervention ; 

d. La pluralité d'exemplaires. 
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Loi ayant pour objet de modifier et de codifier là 
législation sur la faillite. 

46 ET 47 YICT. — CH. 52. 

2. La présente loi, à moins d'une disposition expresse, ne s'ap- CeUe loi ne s'é- 
.. ..1,15, • A i>T 1 j lend pas à l'Ecosse 

plique m a lEcosse ni a rlrlande. ni à ririande. 

3. La présente loi, sauf exceptions, entrera en vigueur le !•' jan- mg^ ^^ vigueur 
vierl884. de cette loi. 

40. 4^ Sauf les dispositions de la présente loi. toutes les dettes 
admises à la faillite seront payées paHpassu. 

47. 1** Tout seulement de biens qui n'est pas fait avant et en Nullité du *««ic- 
considération du mariage ou qui n'a pas lieu au profit d'un acheteur Sw/«cdeiaûîfiiiie! 
ou incumbrancer à^honnB foi et pour une valitable considération, 
ou tout setllement qui n'est pas fait sur ou pour la femme ou les 
enfants du settlor et qui ne porte pas sur des biens acquis [accrued) 
par le settlor, après le mariage, comme ayant cause de sa femme, 
sera nul vis-à-vis du trustée de la faillite, si le settlor est déclaré 
en faillite dans les deux ans qui suivent ce settlement; il le sera 
aussi dans le cas où le settlor sera déclaré en faillite dans les dix 
ans de la date du settlement, à moins que les parties intéressées ne 
puissent prouver que le settlor* était, lors de l'acte, en état de payer 
toutes ses dettes sans les biens compris dans le settlement, et que le 
droit du settlor sur le bien aliéné ait passé, en exécution de cet acte, 
au trustée. 

2** Tout covenant ou contrat fait en considération du mariage Nullité d'un co 
pour le futur settlement, sur ou au profit de la femme ou des enfants iî^n conSdéraî 
du settlor, d'argent ou de biens sur lesquels il n'a, lors du t^on du mariage, 
mariage, aucune tenure ou droit soit établi (vested) ou contingent, 
en possession ou en réversibilité, et qui ne sont des biens ou de lar- 
gent de sa femme ou lui revenant de son chef, sera nul vis-à-vis du 
trustée de la faillite, si le settlor est déclaré en faillite avant que la 
propriété ait été transmise ou l'argent payé en exécution du contrat 
ou du covenant. 

162. La présente loi ne modifie en rien les dispositions de la loi ccne loi ne mo- 
de 1882 relative aux biens des femmes mariées. J^ refatwe^aux 

biens des femmei 
mariées. 
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Loi amendant Particle 16 de la loi de 1882 relative 
aux biens des femmes mariées. 

47 ET 48 VICT. — CH. 44. 

Comme, d'après l'article 16 de la loi de 1882 relative aux biens des 
femmes mariées, une femme peut, dans les circonstances y indiquées, 
être poursuivie criminellement par son mari, et qu'un doute s'est élevé 
sur le point de savoir si, dans ce cas, le mari peut témoigner contre 
sa femme, alors que l'article 12 de cette même loi dit que dans tout 
procès en vertu de cet article le mari et la femme peuvent témoigner 
l'un contre l'autre ; et comme il est désirable que ce doute soit écarté 
et cette loi modifiée, il est décidé, à cet effet, comme suit : 
femme™^ut%tre ^^ ^^^^ tout procès criminel contre un mari ou une femme, tel 
témoin dans des que l'autorise la loi de 1 882 relative aux biens des femmes mariées. 

procès criminels , . , - 

sous la loi de 4ô ei le mari et la femme pourront respectivement être témoins, et, sauf 

46 Vict. Ch. 75. Ajir A ^ •* i» - j .- • 

comme défendeurs, pourront être forces de témoigner. 
Titre abrégé. 2" Cette loi peut être appelée loi de 1884 relative aux biens des 

femmes mariées, et cette loi-ci et celle de 1882, relative aux biens 
des femmes mariées, peuvent être citées ensemble : lois de 1882 et 
1884 relatives aux biens des femmes mariées. 



Loi modifiant la législation relative aux devoirs, 
pouvoirs et responsabilités des ^ trustées ». 

51 ET 52 VICT. — CH. 59. 

6. 1^ Si un trustée a commis une rupture de trust à l'instiga- 
tion, à la requête ou du consentement par écrit d'un bénéficiaire, la 
Cour peut, si elle le juge convenable, et bien que le bénéficiaire soit 
une femme mariée y ayant droit à son propre profit, soit avec ou 
sans défense d'aliéner {restraint upon anticipation), rendre tel 
ordre qu'elle juge juste, pour lier [impound] tous les droits {inte^ 
rest), ou une part seulement, du bénéficiaire sur le trust estate 
au moyen d'une indemnité au trustée, ou à la personne réclamant 
en son lieu et place. 

2^ Cet article s'appliquera aux ruptures de tru^t commises aussi 
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bien avant qu'après l'adoption de cette loi, sauf si une action ou un 
order proceeding s'y rapportant est pendant lors de l'adoption de 
cette loi. 



Loi "• declaring " et amendant la législation sur les 
** Partnership «. 

53 ET U VICT. — CH. 39. 

!• 1^ La partnership est la relation qui subsiste entre personnes Définition de la 
faisant des affaires en commun dans le but de faire des bénéfices. partnership. 

2^ Mais les relations entre membres d'une compagnie ou associa- 
tion qui est : 

a. Enregistrée comme une compagnie sous la loi sur les compa- 
gnies, 1862, ou toute autre loi du Parlement relative à l'enregistre- 
ment de joint stock compagnies; ou 

b. Formée ou incorporée par ou en exécution de toute autre loi 
du Parlement, ou lettres patentes, ou charte royale; ou 

6'. Une compagnie engagée dans le travail des mines et soumise à 
la juridiction des Stannaries, ne constituent pas une partneship 
dans le sens de cette loi. 

2. Pour déterminer s'il existe ou non une partnership, on aura Règles pour dé- 
égard aux règles suivantes : ^^"d'une ^^ct-- 

1** La tenure conjointe, tenure en commun, propriété conjointe, '*'''• 
propriété en commun, ne crée pas par elle-même une partnership 
quant aux biens ainsi détenus ou possédés, que les tenants ou 
propriétaires aient ou non une part des profits provenant de l'usage 
qui en est fait. 

2^ Le partage des gross returns ne crée pas de lui-même une part- 
nership, que les personnes partageant ces retwns aient ou n'aient 
pas un droit ou intérêt conjoint ou commun sur le bien dont pro- 
viennent ces returns ou l'usage qui en est fait; 

3** Le reçu par une personne d'une part des bénéfices dans des 
affaires est au premier abord une présomption qu'il est un partner 
dans les affaires, mais le reçu d'une part de ce genre, ou d'un paye- 
ment contingent sur les bénéfices des affaires ou variant avec eux, 
ne la rend pas par cela seul partner dans les affaires ; et en parti- 
culier : 

a. Le reçu par une personne d'une dette ou d'une autre somme 
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liquide par payements partiels ou autrement sur les accruing béné- 
fices des afiaires ne la rend pas par cela seul partner dans les 
affaires ou responsable comme telle ; 

b. Un contrat pour la rémunération d'un domestique ou agent 
d'une personne engagée dans les affaires au moyen d'une partie des 
profits de ces affaires ne rend pas par ce fait seul le domestique ou 
agent partner dans les affaires ou responsable comme tel ; 

c. Une personne veuve ou enfant d'un partner décédé, et rece- 
vant par voie d'indemnité une part des bénéfices faits dans les 
affaires dans lesquelles la personne décédée était partner^ n'est pas, 
à raison seulement de cette recette, partner dans les affaires ou res- 
ponsable comme telle ; 

d. L'avance d'argent par prêt à une personne engagée ou sur le 
point de s'engager dans des affaires par contrat avec cette stipulation 
que le préteur recevra un intérêt variant avec les bénéfices, ou rece- 
vra une part des profits provenant de ces affaires, ne rend pas par 
ce fait seul le prêteur partner avec la ou les personnes faisant ces 
affaires, ou responsable comme tel. Pourvu que le contrat soit écrit 
et signé par ou au nom [on behalf) de toutes les personnes qui y 
sont parties; 

e. Une personne recevant par voie d'indemnité ou autrement une 
part des profits des aflaires en considération de la vente qu'elle fera 
du goodwiU des affaires n'est pas. à raison seulement de cette recette, 
partner dans les affaires ou responsable comme telle, 

Postposiiion des 3. Si une personne à qui de l'argent a été avancé ensuite de prêt 
sonne faisMit^un à raison d'un contrat tel que mentionné dans l'article précédent, ou 
en ^ oonsidéraîron si un acheteur d'un goodwill en considération d'une part des profits 
proTte en m d'iS^^ ^es affaires vient à être déclaré en faillite, fait un arrangement 
solvabilité. d'après lequel il paye à ses créanciers moins de 20 shellings par livre, 

ou meurt insolvable, le prêteur ne pourra rien recouvrer de son prêt, 
et le vendeur du goodwill ne pourra rien recouvrer des parts de 
profit à raison desquelles il a été contracté, jusqu'à ce que les pré- 
tentions des autres créanciers de l'emprunteur ou de l'acheteur for 
valuable considération aient été satisfaites en argent ou en choses 
équivalentes. 
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ABANDON. 

— Eflfet sur le droit de la femme d'en- 

gagerle crédit de son mari, HO, T7. 

— Qu'est-ce qui le constitue, 51, 78, 

79. 80, 81,82, 83, 84; 98, 28. 

ABROGATION. 

— EffetdelM2», 1;I20, 2. 

— Des lois de 1870et 1874, i2i; 122,1, 

2. 

ACTION par ou contre femme mariée. 

— Sous la loi de 1882. 

Femme peut soutenir ou intenter 
seule une, 27; 3i, 49, 50, 51. 52. 
55, 56,57; 33, 58, 62, 63, 65, 66. 

Action par femme pour protection 
de ses propres, 95 ; i)ô, 1 ; 96, 
2.3.4,5. 6. 7, 8, 9,11 ç 97, 12, 
13. 14, 15, 17. 

Femme se mariant pendant pro- 
cès, 100.5. 

A raison d'obligations anténup- 
tiales. 104; 104,1,2,3. 

Personnelle à raison d'un lorona, 
122. 5. 

Exécutrice testamentaire, trustée 
ou administrateur, 106 ; 107, 1. 

— En droit commun. 

Femme ne pouvait intenter ou 

soutenir seule une, 39. 126; 

40, 132, 133. 134, 135, 13G. 
Exceptions, 39, 127, 128, 129. 
A raison de droits antérieurs au 

mariage, 39, 130. 
A raison de droits échus pondant 

le mariage, 40, 131. 



AOTION par ou contre femme mariée. 

— En équité. 

La femme ne pouvait intenter ou 
soutenir seule une, 40, 137, 
138, 139, 140, 141. 

— Sous la loi de 1870. 

Femme pouvait, dans certains 
cas, intenter ou soutenir seule 
une, 4i, 145, 146, 147, 148, 
149. 

— Sous le Judicature Act, 

Femme pouvait intenter ou sou- 
tenir seule une, 41, 150, 151. 

ACTION. 

— Sous la loi de 1882. 

Au nom d'une femme mariée, 
80; 81, 5, 6; 83. 
Ou d'une femme mariée et de 
tiers. 86. 
Au nom d'une femme, responsa- 
bilité, 28, 14; 83. 
Au nom d'une femme mariée, 
transfert, 84, 5,6; 86. 
Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 
Placement frauduleux, 86. 

— En droit commun. 

De la femme, responsabilité, 82, 
15, 16. 

— En équité. 

De la femme, 84, 7, 8, 9, 10 ; 8». 

— Sous la loi de 1870. 

De la femme, responsabilité, 
82, 17; 83. 20; 88, 12, 13, 14, 
15, 16, 17, 18; 86. 

De la femme, dividendes, 83, 21. 

— Sous la loi de 1874. 

De la femme, responsabilité, 
88,19. 
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ADMINISTRATEUR. 

— Sous la loi de 1882. 

Femme mariée, 106; 123; 125, 

4; 124,9. 
Gomment s'accepte la fonction 

d\ 122, 2. 
Droit de \\ 122, 6. 

— Avant la loi de 1882, 107, 4, 5, 9 ; 

108, 11; 124, 15,16, 17. 

ADMINISTRATION. 

— Des biens de la femme. 

Le mari y a droit, 6, 43. 

Titre de l'administrateur, 6, 45, 

47; 7, 48, 49. 
Date du titre de l'administrateur, 

0, 45, 46. 

— Des biens du mari. 

La femme n'y a pas droit, 1 4 , 135, 
136, 137; 16.138, 139, 140. 

ADULTÈRE de la femme. 

— Effet sur son droit d'engager le 

crédit de son mari. 
Pendant la vie commune, 48, 

49,50,51, 52,53, 54, 55;»4, 

111. 
Pendant la séparation due à la 

faute du mari, 63, 102, 103, 

104, 105, 106. 

— Effet sur son eguity to a seulement, 

80, 74. 

— Effet sur son douaire, 12, 109. 

ALIMENTS. 

— Ne peuvent être saisis, 37, 103. 

ANNUITES. 

— Sous la loi de 1882. 

Au nom d'une femme mariée, 80; 
81, 5, 6; 83. 

Ou d'une femme mariée et 
d'un tiers, 86. 
Au nom d'une femme, responsa- 
bilité, 83. 
Transfert d'annuités se trouvant 
au nom d'une femme mariée, 
86; 106. 
Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 
Placement frauduleux, 86. 

— Sous la loi de 1870. 

De la femme, responsabilité, 82, 
17; 86. 

APPEL. 

— De la Haute Gourde Justice, 106, 

5; délai, 106,6,7,8. 

ARBITRAGE. 

— Relatif à contrat antérieur au 

1er janvier 1883, 68, 7. 

— Femme mariée peut soumettre un 

procès à, 35, 61. 



ARGENT. 

— De la femme au pouvoir de la Cour. 

Sous la loi de 1882, 62, 5, 6. 
En droit commun, 66, 29. 

— Sens du mot sous la loi de 1870, 66, 

31, 32, 33, 34, 35. 

ASSURANCE. 

— Sous la loi de 1882. 

Femme peut souscrire police d', 

93; 04, 12. 
Femme peut créer trust au moyen 

d'une, 93; 93, 4. 
Propriétaire des sommes dues à 

raison de 1', 93. 
Droit des créanciers de la per- 
sonne assurée, 93. 
Sommes dues, payables à qui, 93. 
Primes payées avec l'argent de 

tiers, 93, 1, 3. 
Primes payées avec l'argent de 

l'assuré, 93, 2. 
Sur vie de tiers, condition, 94, 5, 

6, 7, 8, 9. 
Police d', quand aliénable, 94, 10. 
Intérêts distincts de la femme et 

des enfants, 94, 13; 96, 14. 
Si mineurs sont intéressés, 96, 15. 

— En droit commun. 

Femme ne pouvait souscrire po- 
lice d'. 9if. 16. 

— Sous la loi de 1870. 

Femme pouvait souscrire police 
d', l>6, 17. 

ATTORNEY. 

— Femme agissant par, 114, 62. 

AVOIR DROIT. 

— Signification. 

Sous la loi de 1882, 62, 1, 2; 103, 

2. 
Sous la loi de 1870, 66, 37, 38. 

AVOUE. 

— Droit d'être payé sur les biens de la 

femme, 28, 12, 13. 



B 



BIENS PROPRES de la femme. 
— Acquisition. 

Après le l*"" janvier 1883. 

Tous biens sont propres, 1 ; 2, 
. 8;27;67;62; 73. 
Economies provenant de ses 
, propres, 2, 9. 

Economies sur pension payée 
par le mari, 2, 10,11,12. 
En droit commun. 
Femme ne pouvait posséder de 
biens, 38, 106. 
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BIENS PROPRES de la femme. 

— Acquisition. 

En équité. 
Femme pouvait acquérir des, 

«4, 242; !£», 252, 253, 254 ; 99, 

31. 
Termes suffisants, 24, 242, 243, 

244. 
Termes insuffisants, âlS, 245, 

246, 247. 
Termes ambigus, 25, 248, 249, 

250.251. 
Mari trustée des propres de sa 

femme, 26, 256, 257. 
Pouvoir de la femme sur ses, 

26,259,260,261,262. 
Après le 9 août 1870. 
Tenures réelles, 19, 183. 
Chattels réels, 20. 198. 
Chattels personnels, 21, 206. 
Oa^es et salaires, 26, 258. 

— Disposition. 

Après le l»»" janvier 1883. 

Femme peut disposer de ses, 1 ; 
3. 17; 27; 58, 3. 

Fenmie peut mortgager ses, 2, 
3. 

Femme peut c^r^e ses, 2, 3. 

Femme peut louer ses. 2, 4. 

Valable sans reconnaissance, 
3,17. 

Biensau pouvoir des tribunaux, 
2, 5, 6. 

Biens en retour, 2, 13, 14. 

Biens soumis à événement con- 
tingent non encore arrivé, 
75, 12. 

Sur lesquels le droit est posté- 
rieur à 1883, 75, 14. 
En équité. 

Valable par contrat s'y rappor- 
tant, 58,107,108,109,110. 

Valable par tous engagements 
s'y rapportant, 38, 111, 112, 
113. 114, 115, 116; 39. 117, 
118,119,120,121, 122.123. 

Voir vo Chattels personnels ; 
Chattels réels; Tentires réel- 
les, 

BILLET A ORDRE. 

— Sous la loi de 1882. 

Souscrit par femme, engage ses 
propres, 31, 40. 

— En équité. 

Souscrit par femme, engageait 
ses propres, 38, 113. 



CHATTELS PERSONNELS de la femme. 
— Acquis depuis le 1<«" janvier 1883. 
Lui appartiennent en propre, i. 



CHATTELS PERSONNELS delafemme. 

— Acquis avant le 9 août 1870. 

Appartenaient au mari, 20, 200; 
21,201. 
Sauf s'ils lui étaient propres, 
21, 204, 207. 
La femme ne pouvait en disposer, 

2i, 202. 
Sauf par testament, condition, 2i, 
202 203. 

— Acquis après le 9 août 1870, 2i, 206. 

CHATTELS RÉELS de la femme. 

— Acquis depuis le l»»" janvier 1883. 

Lui appartiennent en propre, 1. 

— Acquis avant le 9 août 1870. 

Appartenaient au mari, 19, 184, 

185, 186; 20, 191.195,199. 
Sauf s'ils lui étaient propres, 
20. 196. 
Il pouvait en disposer entre- vifs, 

19, 184; 20, 192. 
Mais non par testament, 20, 193. 
Il pouvait les mortgager, 19, 187. 

Droit de la femme. 19, 187, 188. 
Soumis à droit de retour ou de 

contingence, 19, 189; 20, 190. 
Revenaient à la femme à la mort 

du mari. 20. 194. 

— Acquis après le 9 août 1870, 20, 198. 

CHÈQUE. 

— Sous la loi de 1882. 

Souscrit par femme mariée en- 
gage ses propres, 31, 40. 

— En équité. 

Souscrit par femme mariée enga- 
geait ses propres, 38, 115. 

CHOIX (elecHon), 

— Sous la loi de 1882. 

Femme mariée peut choisir, 118, 

108, 109. 112. 
Quand, 118.110,113. 
Comment. 118. 114, 115. 
Quels biens il engage, 118, 111. 

— Avant cette loi. 

Femme mariée ne pouvait, en 
général, choisir, 119, 118, 119, 
120. 

Femme mariée pouvait, dans cer- 
tains cas, choisir, 16, 157. 

COMMERCE. 

— Sous la loi de 1882. 

Femme mariée peut exercer un 
commerce propre, 59; 59, 1, 2. 

Femme non commerçante ne peut 
être déclarée en faillite, 59, 3. 4. 

Quand la femme est commer- 
çante, 64, 15, 16. 

Quand la femme exerce un com- 
merce propre, 60, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17; 61, 18. 
Responsabilité, 61, 19. 
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OOMMXROI. 

— Sous la loi de 1882. 

Continué par exécuteur testa- 
mentaire, 64, 17. 

— Avant le 10 août 1870. 

Femme mariée ne pouvait être 

commerçante, 61, 20. 
Exceptions, 61, 22, 23. 24, 26. 
Oains provenant d'un commerce 

propre, 26, 257. 
Femme était soumise au Bébtors 

Act, 61, 27. 

— Sous la loi de 1870. 

Femme pouvait exercer un com- 
merce propre, 6i, 28. 

Femme ne pouvait être déclarée 
en faillite, 61, 21. 

OOMPiTENGE. 

— Pour différends entre époux et 

relatifs aux biens, 105; 106, 
4 9. 

— En* général, 10», 1; 106, 2. 

COMPROMIS. 

— Femme mariée peut faire un, 32, 

46,47. 

— Effet sur biens frappés de défense 

d'aliéner, 32, 48. 

CONTRÂT de la femme. 

— Depuis le l®*" janvier 1883. 

Femme peut faire un contrat, 
27; 27, 1; 29, 21; 31, 43. 
A condition d'avoir des biens 
propres, 27, 1; 28, 10; 29, 
21; 58,5. 

Engage ses propres, 51, 44; 42; 
42, 1;43, 2;U7;i57,1.2. 
Sauf preuve contraire, 45, 3. 

N'engage que certains biens, 
52, 45; 37, 103. 

Montant des biens nécessaires, 
27,2, 3; 28, 9. 

Quels genres de biens néces- 
saires, 27, 2; 28, 4, 5, 6, 7, 8, 
11; 45,2. 

Forme du contrat, 28, 15; 29. 16. 

Avec qui la femme peut contrac- 
ter, 29, 18. 19, 20. 

Ne peut être contraire à l'ordre 
public, 29, 22. 23. 24; 50, 26, 
27,28,29.30, 31. 33; 51. 34. 

Qu'est-ce qui constitue l'ordre 
public, 29, 25. 

En partie légal, en partie illégal, 
50, 32. 

Valable jusqu'à preuve du con- 
traire, 51,35.36. 

Ne la lie que s'il lierait débiteur 
ordinaire, 51.37, 38, 39. 

Tacite, 28, 12, 13, 

Ne l'expose pas à une action per- 
sonnelle, 51, 44. 



CONTRAT de la femme. 

— Depuis le i^ janvier 1883. 

Femme peut poursuivre son mari 
pour prêt, 52, 57. 

Gomme représentant de son miari : 
voir v» Représentant et v® Né- 
cessaires, 

A crédit, 4Ô, 20, 21,*22. 

Ratifié expressément ou tacite- 
ment par le mari, 45, 23, 24. 

Gomme représentant de son mari 
doit être compris dans les 
limites de cette représentation, 
45, 25. 

Que comprend le mot contrat, 
125. 

Antérieur au l"" janvier 1883, 
poursuite postérieure, 122, 2. 

— En droit commun. 

Femme ne pouvait contracter, 
58, 104, 105, 106. 

— En équité. 

Femme pouvait contracter, 58, 
107. 108, 109, 110. 111. 

Preuve incombant au deman- 
deur, 58, 112. 

Quels biens étaient tenus, 58, 8, 
9; 59,10.11. 

Présomption d'engagement des 
propres, 59, 119, 120, 121, 122, 
123. 

Mari étant civilement mort, 59, 
124. 

Effet du divorce, de la séparation 
de corps ou d'un ordre de pro- 
tection, 59, 125. 

CONTRAT ANTÉNUPTIAL de la femme. 

— Sous la loi de 1882. 

Responsabilité de la femme, 99; 

105.7; 106,3. 
Responsabilité du mari, 102; 

105, 3, 4, 5. 6, 7, 8. 

— En droit commun et en équité. 

Responsabilité de la femme, 100, 
8.9; 101. 10,11.12,13,15. 16, 
17, 18, 19. 

Responsabilité du mari, 100, 8, 
9; 101, 10,11.12,13,14. 17. 

— Sous la loi de 1870, 101, 20, 21; 

102,22 

— Sous la loi de 1874, 102, 23, 24, 25, 

26,27. 

— Sous le Company's Act 1862, 102, 

28. 

CONTRIBUTORY. 

— Définition, 100, 3, 4. 

— Obligation. 85, 2; 84, 3, 4; 99. 

— En équité. 

Responsabilité du mari comme, 
84. 9. 10. 

— Sous la loi sur les compagnies, 

85, 11. 
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GONTRIBUTORY. 

— Sous la loi de 1870. 

Responsabilité du mari et de la 
femme comme, 85, J2, 13» 14, 
15, 16, 17, 18. 

— Sous la loi de 1874. 

Responsabilité du mari et de la 
femme comme. 85, 19. 

GRÉANdERS. 

— De la femme peuvent exercer ses 

droiU. 67, 14. 



DSFBNSB FALIÉNBR {restraint 
agavist anticipation), 

— En quoi elle consiste, liO, 14, 15, 

16. 
•— Effet sur disposition par testament, 
4,24. 

— Effet sur tenure par courtoisie, 0, 

75. 

— Exécution de jugement sur biens 

soumis à, 56, 91, 95; 57. 96. 
Exception, 57, 100; 100, 6. 

— Arrears du revenu soumis à, 57, 

97. 

— Créée après responsabilité, 57, 98. 

— Contrat de la femme, effetsur biens 

soumis À, 57, i, 2. 

— Mort du mari, effet sur, 58, 4. 

— Effet de cette loi sur clause de, 108 ; 

109,4. 

— Effet vis-à-vis de la femme, llî, 

42, 43. 44. 

— Effet vis-à-vis des créanciers anté- 

rieurs au mariage, 108; 109, 12; 
115,49,50,51. 

— Quand existe, 109, 12. 

— A quels biens s'applique la, 110, 

13; 115,37,38,39,40. 

— S'appliquant à de Targent, 110, 

17, 18, 19. 
- S'appliquant au revenu, 110, 20; 
IH, 38, 39. 

— Comment créée, 111, 26, 27, 28, 

29,30,31,32; 112.40. 

— Comment peut cesser la, 110,21, 

22; 111, 23, 24. 

— Soumise à la défense d'aliénation 

à perpétuité, 1 1 1 , 33, 34, 35 ; 1 li, 
36. 

— Effet sur biens compris dans mar- 

riage settlement, 119,41. 

— Pouvoirs de la femme sur biens 

frappés de, 115, 52. 

— Quand peut être écartée, 115, 53, 

54, 55, 56, 57, 58, 59; 114, 60. 

— Avant la loi de 1882. 

Effet sur exécution du contrat 
d'une femme mariée, 58, 8. 



DEPOT. 

— Sous la loi de 1882. 

Au nom d'une femme mariée, 80 ; 
81, 1,5,6; 85. 

Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 

Transfert d'un dépôt se trouvant 
au nom d'une femme mariée, 
86; 106. 
Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 

Placement frauduleux, 86. 

Au nom d'une femme, responsa- 
bilité, 85. 

— Sous la loi de 1870. 

De la femme, 89, 17; 86. 

DSTTBS ANTÉNÏÏPTIALBS de la 
femme. 

— Sous la loi de 1882. 

Responsabilité de la femme, 99 : 
105, 7; 106, 3. 

Responsabilité du mari, 99; 100, 
2;109;105,3, 4, 5, 6,8. 

Mariage doit être prouvé, 105, 
9,10. 

Dette contractée pendant pre- 
mier mariage est, 105, 1. 

— En droit commun et en équité. 

Responsabilité de la femme, 100, 
8, 9; 101, 10, 11. 12,13,15,16, 
17, 18, 19; 104, 4. 

Responsabilité du mari, 100, 8, 
9; 101.10,11,12.13,14.17. 

— Sous la loi de 1870, 101, 20, 21; 

10«, 22. 

— Sous la loi de 1874, 102, 23, 24, 

25, 26, 27. 

— Sous le Company's Act, 1862, 104, 



DEVOLU. 

— Sens du mot, 65, 7, 8. 

DIVORGE. 

— Effet sur l'administration des biens 

de la femme, 7, 53. 

— Effet sur la tenure par courtoisie, 

10, 82. 

— Effet sur le droit de la femme à un 

douaire, 12. 112. 

— Effet sur le droit au tiers ou à la 

moitié, 14, 131. 

— Effet sur l'autorisation de la femme 

d'ençaçer, pour le nécessaire, le 
crédit de son mari, 55. 126. 

— Effet sur responsabilité à raison de 

tort commis par la femme avant 
divorce, 54, 77. 

— Dissout le mariage, 64, 24, 25. 

— Avant la loi de 1882. 

Effet sur biens acquis après. 64, 
23. 
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DIVORCE. 

— Avant la loi de ^^ — 

Effet sur tenures réelles acquises 

après, 64, 23. 
Effet sur chattels réels acquis 

après, 20, 197. 
Effet sur chattels personnels 

acquis après, 21, 205. 
Effet sur droits et actions de la 

femme, 24, 240; 64, 26. 

DOMIGILE. 

— De la femme mariée, 126, 2. 

— Etat et capacité des personnes 

régis par la loi du, 126, 3, 4, 5. 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

— Obtenus ou à paver par la femme, 

27; 99. 

— Récupérables sur quels biens, 56, 

89, 90, 91. 92, 93, 94; 37, 96, 98. 

— Undertahing pour des dommages 

et intérêts, 33, 59, 60. 

DONATIO MORTIS CAUSA. 

— Pouvait, en droit, être faite par 

mari à sa femme, 92, 52. 

DONATION. 

— Sous la loi de 1882. 

Femme peut donner et recevoir, 
15,141. 

Forme de la donation, 87, 4, 6. 

Donation incomplète, 87, 5. 

Entre mari et femme, 85, 1 ; 87, 
7; 89, 28. 

Preuve de la donation entre 
époux, 87, 8. 

Actes constituant ou non dona- 
tion entre époux, 88, 9, 10 ; 91, 
43, 44. 

Par la femme à son mari de biens 
qui restent sa propriété présu- 
mée, 88, 11, 12. 

Par le mari à sa femme de biens 
qui restent sa propriété présu- 
mée, 87; 88, 13; 89, 28. 

— En droit commun. 

Femme ne pouvait ni donner ni 
recevoir, 92, 50. 
Sauf pour les paraphernaux, 
92, 51. 

— En équité. 

Femme pouvait donner et rece- 
voir, 92, 53, 55. 
Exception, 92, 54. 

Indéfinie du revenu, clause du 
profit personnel, 25, 255. 

— Sous la loi de 1870, 92, 56; 66, 36. 

— Sous le Conveyancing and Law of 

Propet^ty Act, 92, 57. 

DOUAIRE. 

— Droit de la femme à un, 10, 88; 11, 

99, 101 ; 15, 117. 



DOUAIRE. 

— Sur quels biens, 10, 89; 11, 90, 91, 

92, 93, 94, 95, 96; 12, 103. 

— Droit de la douairière, 11, 97; 13, 

120. 

— Peut être enlevé, 11, 98, 100, 101 ; 

12, 102, 104, 105, 107, 108, 109, 
110, 111, 112, 113, 114. 115, 116. 

— Peut être abandonné, 12, 106. 

— Dans quel délai doit être demandé, 

15, 118, 119. 

— Sur les terres du bourg-anglais, 15, 

121. 

— D'après coutume du Gavelkind, 13, 

122. 

DROITS DANS CORPORATION, ETC. 

— Sous la loi de 1882. 

Au nom d'une femme mariée, 
80; 81,5,6. 
Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 
Au nom d'une femme mariée, 

responsabilité, 85. 
Au nom d'une femme mariée, 
transfert, 86. 
Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 
Placement frauduleux, 86. 

— Sous la loi de 1870. 

De la femme, 82, 17. 

DROITS ET ACTIONS {choses inaction) 
de la femme. 

— Acquis depuis le 1«' janvier 1883. 

Lui appartiennent en propre, 1. 
Ce qu'ils comprennent, 125 ; 124, 
10, 11, 12, 13, 14. 

— Acquis avant 1883. 

Lui appartenaient, sauf prise de 
possession par le mari, 22, 217. 

Leur dévolution à sa mort, 22, 
218. 
A la mort de son mari, 22, 
219, 220; 25, 230. 

Qu'est-ce qui constituait la prise 
de possession, 22, 221 ; 25, 222, 
223, 224, 225, 226, 227, 228. 

Ce qui ne constituait pas une 
réduction en possession, 23, 
229, 231, 232. 233; 24, 234, 235, 
236, 237, 238. 

Qui lui appartenaient en propre, 
22, 218; 25,254. 

Poursuites à raison de, 59, 130; 
40, 131. 



— Provenant des propres de la femme, 

2,9. 

— Faites par la femme sur pension 
payée par le mari, 2, 10, H, 12; 



87, 



2. 
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ECOSSE. 

— Cette loi ne s'applique pas à T, 126. 

— A quels pays elle s'applique, 126, 1. 

ÉLARGIR {enîarge). 

— Elargissement d'un bas-âef par 

femme mariée, 5, 18. 

EMPRISONNEMENT. 

— Femme no peut être emprisonnée 

pour dettes, 56, 88. 

ENFANT. 

— Sens de ce mot, 4, 31. 

ENTRETIEN. 

— Des époux. 

Femme peut devoir entretenir 
son mari, 119; 119, 3. 
Mais pas s'il est coupable 
d'adultère, 119, 3. 
Preuve stricte du mariage pas 

requise, liO, 5. 
Mari doit entretenir sa femme, 
119; 119,1. 
Mais pas si elle est adultère, 
119, 2, 4. 
Avant la loi de 1870, 120, 6. 
Sous la loi de 1870, 120, 7. 

— Des enfants. 

Par le père, 120, 1,2,3. 

Par la mère, 120. 

Mari doit entretenir enfants et 

petits-enfants de sa femme, 

120.3; 121,5,9. 
Et petits-enfants incapables de 

travailler, 120, 4; J 21, 5, 6, 7, 

8. 
Enfant doit entretenir père et 

mère incapables de travailler, 

120,4; 121,6. 
En droit commun, 121 , 10. 
Sous la loi de 1870, 121, 11, 12. 

EQUITT OF EXONERATION. 

— En quoi elle consiste, 68, 21, 22; 

69. 24, 29. 

— A quels biens elle s'applique, 69, 

23,25,26,31. 

— A qui appartient ce droit, 69, 27, 

28:70,42. 

— N'existe pas toujours, 69, 30; 70, 

41, 43. 

— Présomption que le mortgage est 

au profit du mari, 69, 32, 33; 70, 
36, 37, 38. 39. 
Peut être renversée, 69, 34; 
70,35. 

— Ne s'applique pas à des droits, 70, 

40. 

— Les sommes recouvrées le sont sans 

intérêt, 70, 44. 

— Existe au profit du mari, 70, 45. 



EQUITT TO A SETTLEMENT. 

— Existe sur quels biens, 75, 15; 76, 

16, 25, 26; 77, 27, 28, 29, 30, 31, 
32,33,34, 35,36, 37,38,39; 78. 40, 
41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
51. 

— N'est réglé par aucun principe gé- 

néral, 76, 17. 

— Est un droit personnel à la femme, 

76, 18. 

— Peut comprendre les enfants, 76, 

19, 20. 21, 22, 23, 24. 

— Peut être réclamé en demande, 78, 

52. 

— A qui peut être réclamé, 78, 53, 54 ; 

79. 55. 

— Montant du settlement, 79, 56, 57, 

58,59,60,61,62,63,64.65. 
— - Opposable à qui, 79, 66, 67. 

— Femme peut renoncer k son, 79, 

68, 69; 80, 70, 71, 72, 73. 

— Femme peut perdre son, 80, 74, 75, 

76, 77. 78. 

EXÉGUTEUR TESTAMENTAIRE. 

— DéfiniUon. 5,38; 122.1. 

— Son titre, 4, 28; 122, 2. 

— Droit de 1', 122, 6. 

— D'une femme mariée, 4, 27, 29, 30; 

5, 37; 122, 3. 

EXÉGUTRIGE TESTAMENTAIRE. 

— Sous la loi de 1882. 

Femme peut être, 125; 124, 9. 
Pouvoirs de la femme, 106. 
Femme exécutrice testamentaire 

et légataire du surplus avant le 

1er janvier 1883, 74^7, 

— Avant la loi de 1882. 

Femme pouvait être, 107, 4, 6, 7, 

8, 9; 124, 15, 16. 
Responsabilité du mari, 124, 16, 

17. 
Après divorce, séparation de 

corps ou ordre de protection, 

108, 11, 12. 



FAILLITE. 

— Commerçants et non commerçants 

peuvent être déclarés en, tf9, 3. 

— Exception pour la femme mariée, 

59,4. 

— A quel moment doit s'exercer le 

commerce, 59, 6. 

— Femme faillie ayant un pouvoir 

général de désignation, 4$9. 7; 

— Femme faillie, quels biens sont 

tenus. 4J9, 7; 60, 9; 61, 19. 

— Avant le 1" janvier 1883. 

Femme mariée ne pouvait être 
déclarée en, 61, 21, 25. 
Exceptions, 61, 22, 23, 24. 
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FAILLITE. 

— Avant le i^ janvier 

En cas d'ordre de protection ou 
de séparation de corps, 61, 26. 

Femme était soumise au Bebtors 
Act, 61, 27. 

FRAIS. 

— Sous la loi de 1882. 

Obtenus ou à payer par la femme, 
«7; 54, 69, 70,71; 09. 

Récupérables sur quels biens, 
56, 89, 90, 92, 93, 94, 95; 57, 96, 
97, 98. 99; U«, 46, 47; 115, 48. 

Femme peut être obligée de don- 
ner garantie pour, 54, 71. 

Femme poursuivant par proche 
ami, 54, 72. 

Conduite de la femme amenant la 
mise en cause du mari, 99, 1. 

— Dans les juridictions de droit com- 

mun, 4i, 153. 

— Dans les juridictions d'équité, 44, 

154, 155. 

— D'après le Judicature Act, 4«, 156. 

FRAUDE. 

— Disposition frauduleuse peut être 

annulée, 81,4. 

— Des droits maritaux. 

En quoi elle consistait, 81, 7; 8i, 

8, 10, 11. 
Pouvait toujours être attaquée, 

82,12. 
Qui pouvait attaquer, 8«, 9, 13. 
Vis-à-vis de qui, tt«, 14. 

FUNDS. 

— Sous la loi de 1882. 

Au nom d'une femme mariée, 80 ; 
8i,5, 6;85. 

Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 

Au nom d'une femme, responsa- 
bilité, 85. 

Transfert de funds se trouvant au 
nom d'une femme mariée, 86. 

Ou d'une femme mariée et de 
tiers, 86. 

Placement frauduleux, 86. 

— Sous la loi de 1870. 

Delafemme, 8«, 17;86. 

FUNÉRAIRES (Dépenses). 

— Sous la loi de 1882. 

De la femme. 
Ses propres sont d'abord tenus, 

8, 35, 36, 37; 6, 39. 
Son exécuteur testamentaire 
peut en être tenu, 8, 37. 
Du mari. 
Qui n'a pas de biens propres, 6, 
40. 



FUNERAIRES (Dépenses). 
— Avant la loi de 1882. 
De la femme. 
Incombaient au mari, i6, 266 

«7, 267, 268, 269, 270, 271. 
Exception, «7, 272. 



GAGES ET SALAIRES. 

— Sous la loi de 1882. 

SenS/des mots, 65, 9, 10, 11, 12, 13, 

14. 
De la femme lui sont propres, 62. 

— En droit commun. 

De la femme appartenaient au 
mari, 64, 18, 19. 

— Sous la loi de 1870. 

De la femme lui étaient propres, 
68,30. 



I 

INTESTAT. 

— Dévolution des biens de la femme 

morte, 6, 42, 44; 7, 55. 

— Dévolution des biens du mari mort, 

iO, 88; 15, 123; 14, 133, 134. 



LEGS. 

— Sous la loi de 1882. 

A mari et femme, 5, 15. 

A mari et femme et un tiers, 5, 16. 

Femme peut léguer, 1 . 

— Avant la loi de 1882. 

A mari et femme, 18, 143. 

A mari et femme, et un tiers, 18, 

144, 145. 
Payé à la femme après ordre de 

protection, 68, 27. 
Mari pouvait, on droit commun, 

léguer k sa femme, 18, 147. 

LETTRE DE CHANGE. 

— Sous la loi de 1882. 

Peut être souscrite par femme 

mariée, 51, 40. 
Acceptée par femme au lieu, et 

place du mari, 51, 42. 

— En équité. 

D'une femme mariée engageait 
ses propres, 58, 114. 

M 

MINEUR. 

— Settlement fait par un, 109, 5, 7. 8 : 

U8, 78, 79, &, 81; il6, 82,83 
84, 85, 86, 87. 
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MinjBUA. 

— Seulement fait par un, peut être 

ratiflé après majorité, 116, 88, 
89,90. 

— Effet de la sanction du settlement 

ou convention pour settlement 
d'un, 109, 6. 

MOmÉ (Droit à la). Voir v» Tiers, 

MORTQAQE. 

— De ses propres par la femme 

mariée, % 3. 

— Des biens de la femme pour garan- 

tir prêt au mari, voir v» Equity 
of exonération. 



N 



NECESSAIRES (choses). 

— Si les époux vivent ensemble. 

Femme présumée pouvoir enga- 

fer crédit de son mari pour, 
», 29; 46, 30. 
Sens do : cohabitation, 46, 31, 32, 

37.38. 
Origine de cette présomption * 

46, 33. 

Môme présomption pour d'autres 
personnes, 46, 34, 35, 36. 

Obligation du tiers avant de ven- 
dre à une femme, 47, 42. 

Si la femme est déjà fournie des, 
46.39,40; 47,43. 

Si le mari alloue une somme pour 
les, 46, 41. 

S'il a informé le tiers que sa 
femme ne pouvait engager son 
crédit, 47, 44. 

S'il a défendu à sa femme d'en- 
gager son crédit, 47, 45. 

Si le tiers est de mauvaise foi, 

47, 46. 

Si le crédit a été donné seulement 
à la femme, 47, 47. 

Si les achats sont de nature extra- 
vagante, 48, 48. 

Si la femme est adultère, 48, 49, 
50, 51, 52, 53, 54, 55. 

Argent avancé à la femme pour 
acheter, 49, 64. 

Sens des mots choses nécessaires, 

48, 56, 57 ; 49, 58, 59, 60, 61, 62, 
63, 65. 66; 150, 67, 68, 69. 

Preuve incombant au créancier, 
i$0, 70. 

Mort du mari, effet sur cette auto- 
risation, ëO, 71. 

— Si les époux ne vivent pas ensem- 

ble. 

Enfants habitant avec la femme, 

mari tenu du nécessaire leur 

fourni, tf5, 129. 



NBGBSSAIRES (choses). 

— Si les époux ne vivent pas ensem- 

ble. 

Femme plus présumée pouvoir 

engager crédit de son mari 

pour, 50, 72, 73. 

— Si la séparation est due au mari. 

Femme a drcdt absolu d'engager 

crédit de son mari pour, 50, 74. 
N'existe qu'en cas de mariage 

légal, 50, 75. 
Origine de ce droit, i$0, 76. 
Quand la séparation est due au 

mari, 50, 77; «I, 78, 79, 80, 81, 

82, 83, 84, 85, 86, 87, 88; «i, 89, 

90;»4, 108: «5,125. 
Si la fenmie s^est longtemps suffi 

à elle-même, 52, 91 
Qu'est-ce qui constitue les choses 

nécessaires, 5S, 92, 93, 94, 95, 

96. 
Si les ressources de la femme 

sont suffisantes, 52, 97, 98; 55, 

99, 100, 101. 
Effet de l'adultère de la femme, 

53, 102, 103, 104, 105, 106. 

— Si la séparation est due à la faute 

de la femme. 

Femme nepeut engager, pour ses 
besoins, le crédit de son mari, 
55, 107. 

Quand la séparation est due à la 
femme, 54, 110, 111, 112; 55, 
124. 

Preuve incombant au deman- 
deur, 54, 109. 

— Si la séparation a eu lieu de consen- 

tement mutuel. 

Peu importe en vertu de quel 

acte, 55, 123, 124. 125. 
Si rien n'est convenu quant à une 

autorisation, 54, 113, 114, 116. 
Si l'autorisation est refusée, 54, 

115. 
Si le mari paye une redevance 

suffisante, 54, 117,118 ; 55, 119, 

120, 121, 122. 

— Si les époux sont divorcés, 55, 126. 

— Si les époux sont séparés de corps, 

55. 127. 

— Si la femme a obtenu un ordre de 

protection, 55, 127. 

NON MARIÉ. 

— Sens du mot, 6, 41. 



ORDRE DE PROTECTION. 

— Effet sur administration des biens 
* de la femme, 7, 52; i4«, 4. 

— Effet sur disposition de biens, 2, 7. 

— Effet sur tenure par courtoise, 

10,83. 
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ORDRE DB PROTECTION. 

— Effet sur autorisation de la femme , 

d'engager le crédit de son mari, 

— Effet sur clause de défense d'alié- 

ner, 114,64. 
— - Avant la loi de 1882. 

Tenures réelles acquises après, 

18, 177. 
Ghattels réels acquis après, 20, 

197. 
Ghattels personnels acquis après, 

21, 205. 
Effet sur droits et actions de la 

femme, 24, 239. 
Effet sur action par ou contre 

femme mariée, 41, 142, 143, 

144. 
Autorisait la femme à recevoir 

de l'argent de la Cour, 64, 20. 



PARAPHERNAUX. 

— Définition, 21, 208; 22, 214, 215, 

216. 

— Droit de la femme sur les, 21 . 208. 

— Droit du mari sur les, 21, 208. 

— Droit des créanciers du mari sur 

les. 21,209,210. 

— Femme pouvait marshal assets, 

21, 211; 22,212. 

— Femme pouvait renoncer à ses, 

22, 213. 

PLACEMENT. 

— Au nom d'une femme mariée, 87, 

3. 

— Au nom d'une femme mariée et de 

tiers, 87, 3. 

— Frauduleux d'argent du mari, 86; 

88, 15, 16. 

— D'argent destiné au ménage, 87, 1, 

2. 

— Frauduleux d'argent de la femme, 

88, 14; 91, 46. 

PLUS PROCHE PARENT (Neœt of kin). 

— Administrateur des biens de la 

femme, 6, 47; 7, 50, 51, 52. 

— Legs fait à, qui il comprend, 7, 54. 

POSSESSION. 

— Bien d'une femme mariée avant le 

l«r janvier 1883 tombant en pos- 
session après cette date, 73; 73, 
1.2, 3; 74, 6. 

POUVOIR DB DESIGNATION {power of 
appointment), 

— Femme donataire d'un, et faisant 

faillite, i$9, 7. 

— Testamentaire, date de l'acquisi- 

tion des biens^ 63, 6. 



POUVOIR DB DESIGNATION (power of 
appointment). 

— Général, définition. 71, 1. 

— Particulier, définition, 71, 2. 

— Exercice d'un, effet, 71; 71, 3, 12; 

72, 13, 14. 

— N'est pas éteint par mariage, 71, 4. 

— Sur quels biens peut être exercé, 

71, 5, 9, 10, 11. 

— Par qui peut être exercé, 71, 5, 6, 

7, 9; 72, 13. 

— Au profit de qui peut être exercé, 

71,8,9. 

— Sur des biens mal placés du con- 

sentement de Ja femme dona- 
taire, 72, 15, 16. 

— Quid en cas de îapset 72, 17, 18. 

— Avantlaloidel882. 

Pouvait être exercé par femme 
mariée, 72, 19, 20, 21 ; 73, 22. 

Sur biens soumis à droit viager, 
73, 23. 

PROCÈS. 

— Criminel par femme relatif à ses 

biens contre mari, 95. 

PRESCRIPTION. 

r— D'une action contre propres de 
femme mariée, 34, 68. 

PRET. 

— Par la femme à son mari, droits de 

la femme, 66; 66, 1, 2, 3; 67, 4, 
5, 12; 68, 18,19,20. 

— Exceptions. 67, 6, 7, 8, 9, 10, il ; 

68, 15, 16. 

— Dettes portant intérêt, 67, 13. 

— Droits des créanciers de la femme, 

67, 14. 

— Preuve incombant à la femme, 68, 

17. 

PRIVILÈGE. 

— De la femme sur tenure achetée par 

mari avec son argent, 91 , 45. 

— De l'époux réduisant une charge 

sur des biens du conjoint, 91, 47. 

— De l'époux améliorant des terres 

du conjoint, 91. 48. 

— Sur primes payées par la femme 

avec l'argent du mari, 92, 49. 



QUARANTINE. 

— Objet, 14, 134. 

QUITTANCE. 

— De la femme valable pour fonds au 

pouvoir de la Cour, 62, 4. 

— Du trustée valable décharge de la 

somme assurée par la police, 93. 
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QUITTANCE. 

— Avant la loi de 1870. 

Des gages de la femme, devait 
émaner du mari, 64, 18, 19. 



REGONNAISSANGB D'AGTB SOLBN- 
.NIL. 

— Etait nécessaire pour transfert des 

tenures réelles de la femme, 16, 
155; 18, 175. 

— Motif de la, 17, 159. 

— Pas nécessaire en cas de dispense 

du concours du mari, 17, 169. 

— Ne pouvait être suppléée, 17, 170. 

— Pouvait toujours se faire, 18, 171. 

— Devant qui devait se faire, 16, 155; 
. 18,172.173. 

— Jonction du certificat de, 18, 174. 

— Nécessaire pour location ou mort- 



ffage. 18, 176. 

— PlUî 



lus nécessaire si femme mariée 
le ou après le l»»" janvier 1883, 3, 
17. 18. 

— Plus nécessaire pour les biens 

acquis le ou après le l®' janvier 
1883, 1. 

— Pas nécessaire pour l'exercice d'un 

pouvoir de désignatjion, 71, 7. 

REPRÉSENTANT. 

— Titre négociable endossé par 

femme représentant son mari, 
51, 41. 

— Femme peut contracter comme re- 

présentant de son mari, 43, 4, 5 ; 
44, 14. 

— Si le contrat est verbal, 43, 6, 7, 8, 

9,10. 

— Si le contrat est par écrit, 44, 12. 

— S'il a été convenu qu'elle n'était 

que l'agent du mari, 44, 13, 14. 

— Femme contractant sans droit 

comme représentant de son mari, 
44, 15,16; 4i$, 27. 

— Femme engageant son crédit et 

celui de son mari, 44, 17, 18; 4tf, 
19. 

— Femme représentant général de 

son mari, 4^, 25, 26. 

— Folie du principal, effet sur pou- 

voirs du, 415, 28. 

— Femme agissant comme représen- 

tant de son mari, responsabilité 
de celui-ci. 3», 81. 82, 83, 84. 

— Mari représentant de sa femme, 91, 

42. 

REPRÉSENTANT OSTENSIBLE. 

— Mari confiant à sa femme soins du 

ménage, elle n'est pas son, tf7, 
140. 



REPRESENTANT OSTENSIBLE. 

— Mari tenu si femme est son, i$6, 130, 

131. 132; 57, 137, 138,139. 
Même s'il n'y a pas mariage 

légal, i57, 135. 
Ou si femme coupable d'adul- 
tère, i$7, i:^. 

— Qu'est-ce que l'autorisation osten- 

sible, »6, 133, 134. 

REPRÉSENTANT PERSONNEL LÉGAL. 

— Qu'est-c^ qu'un, IM, 1. 

— De la femme, a mêmes droits 

qu'elle, 142. 

RÉSIDENCE. 

— Effet sur juridiction, lOK, 1 ; 106, «. 

RESTRICTION D'ALIÉNATION. 
Voir v® Défense d^aliéiier. 

RETOUR (Droit de). 

— S'accom plissant après le l*^' janvier 

1883,73; 73,2. 

— Ayant pris naissance, changement 

ultérieur, 74, 10. 

— S'accomplissant avant le 9 août 

1870, 68, 32; 66, 38. 

RÉTROACTIVITÉ. 

— De la loi de 1882, 1, 2 ; 2, 8 ; 88, 6. 

— D'une loi, disposition expresse, 74, 

8. 

REVENU. 

— Des biens d'une femme, appar- 

tiennent à aui, 90, 29. 

— Des biens dune femme, touchés 

par attorney, 114, 62. 

— Des biens d'une femme, touchés 

par mari, 90, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 
36, 37, 38, 39. 

— Femme payant son revenu k son 

mari, 91, 41. 

— Des biens du mari touchés par 

femme, 91,40. 

RÉVERSIBILITÉ (Droit de). 

— S'accomplissant après l®»" janvier 

1883, efi"et, 73;74, 10; 78, 11. 

— S'accomplissant avant l«r janvier 

1883, efl'et, 75, 2, 3. 

S 

SÉPARATION {Deed de). 

— Efl'et sur tenure par courtoisie, 

10. 80. 

— Effet sur douaire, i% 105. 

— Adultère de la femme, effet sur 

dispositions pécuniaires d*un, 
31,34. 

— Nul, ne lie pas les époux, ï&}&, 124, 

125. 

12 
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SEPARATION DE CORPS. 

T- Effet sur administration des biens 
delà femme, 7,51. 

— Effet sur tenure par courtoisie, 10, 

83. 

— Effet sur droit à un douaire, 12, 

113. 

— Effet sur droit au tiers ou à moitié, 

14, 132. 

— Effet sur autorisation de la femme 

d'engager crédit du mari, 55, 127. 

— Effet sur clause de défense d'alié- 

ner, iJ4, 63. 

— Avant la loi do 1882. 

Tenures réelles acquises après, 

18, 177. 
Chattels réels acquis après, 20, 

197. 
Chattels personnels acquis après, 

21,205. 
Effet sur droits et actions de la 

femme, 24, 241; 64, 26. 
Effet sur actions par ou contre 

femme, 41, 142. 
Autorisait femme à recevoir 

argent de la Cour, 64, 20. 

SEPULTURE. 

— Doit être donnée à tous, i$, 35. 

Exception, 6 35. 

— Motif de cette obligation, ô, 36. 

SETTLEMENT. 

— De biens en trtist sur une femme 

mariée avant l^^ janvier 1883, 
4, 25. 

— Femme peut faire rcctifler son 

marriage seulement, 52, 50. 

— Volontaire en fraude des droits 

des créanciers, 88, 17, 18; 89, 24, 
25, 26, 27; 114, 71 ; 117, 95, 96. 
Quand y a-t-il fraude, 88, 19, 
20; 89,21; 117,95,96. 

— Volontaire, qui peut l'attaquer, 89, 

23. 

— Est volontaire si époux sont parents 

à degrés prohibés, 116, 93; 117, 
94. 

— For value en fraude des créanciers 

du settlor, 89, 22. 

— Mariage est une valuable considé- 

ration, llô, 72. 

— A qui profite ce settlement, lliJ, 

73, 74, 75, 76. 

— Frais du marriage settlement, 

100, 7. 

— Effet de cette loi sur, 62, 3; 108; 

108,1,2, 3; 109,4,10, 11. 

— Biens *e«Zerf avec défense d'aliéner 

par femme qui fait faillite, 109,9. 

— Postnuptial de la femme, effet vis- 

à-vis de ses créanciers, 116, 92. 

— Anténuptial d*un homme, quand 

valable, 114. 65, 66, 67, 68; 115, 
77; 116, 91. 



SETTLEMENT. 

— Fait alors que lesettlor a dos dettes, 

114,69,70. 

— Nul, effet vis-à-vis des créanciers, 

108; 117, 97. 

— Peut toujours être attaqué, 117, 

98. 

— Sur le mari jusqu'à ce qu'il fasse 

faillite. 117, 99, 100, 101. 

— Par le mari sur lui-môme, 117, 

102,103,104,105; 118,107. 

— Par la femme sur elle-même, 117, 

106. 

— Loi régissant, quant à la capacité 

des parties, le, 126, 5. 

— Loi régissant, quant à la forme, le, 

126,6. 

— Interprétation d'un settlement 

ré^ie d abord par leœ loci, 118, 
116. 117. 
Ensuite par l'intention des par- 
ties, 126, 7, 8. 
Si les biensconsistent en terres, 
126,7. 

STOCKS. 

— Sous la loi de 1882. 

Au nom d'une femme mariée, 
80; 81, 2,5,6; 85; 83, 1. 

Au nom d'une femme mariée et 

de tiers, 86. 
Au nom d'une femme mariée, 

responsabilité, 83. 
Transfert de stoc?ut se trouvant 

au nom d'une femme mariée, 

86. 
Ou d'une femme mariée et de 

tiers, 86. 
Transfert au nom d'une femme 

mariée, 83, 1. 
Placements frauduleux de, 86. 

— Sous la loi de 1870. 

De la femme, 82, 17. 18, 19. 

SUBSTITUTION (Entait). 

— Femme peut annuler, 3, 18. 



TEMOIGNAGE. 

— Du mari et de la femme dans pro 

ces civils, 98; 97. 18. 

— Du mari et de la femme dans cer- 

tains procès criminels, 97, 21; 
98, 22, 23, 24, 26. 

— Du mari et de la femme dans cer- 

tains cas spéciaux, 98, 25. 
-* Communications faites pendant 
mariage, 97, 19, 20; 98, 26. 

TENURE CONJOINTE. 

— Effet sur droit à un douaire, 1 1 , 92. 

— Effet sur droit à une tenure par 

courtoisie, 8, 62. 
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TENUR£ CONJOINTE. 

^~ En droit commun. 

De la femme, effet du mariage 
sur, 26, 263, 264. 

TSNTJRE PAR COURTOISIE. 

— Droit du mari à, 7, 55, 56. 

— Sur quels biens existe ce droit, 

7, 56; a, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63; 
9,70,71,72,73,74,75. 

— La femme ou son mari doit avoir 

eulsiseisin, 8,64,65,66, 67;», 68. 
^~ Quels descendants faut-il, 7, 56; 9, 
69, 76, 77. 

— Effet de la défense d'aliéner sur, 

9,75. 

— Peut être enlevée, 9, 78; 10, 79, 

82, 83. 

— Effet de Tabandon et do l'adultère 

sur, 10, 81. 

— Effet d'un deed de séparation sur, 

10, 80. 

— Pouvoirs du tenant j.ar courtoisie, 

10, 84, 85. 
Sur les terres du bourg-anglais, 
10, 86. 

— D'après coutume du Gavelkind, 

10, 87. 

TENURES REELLES de la femme. 

— Sous la loi de 1882. 

Lui appartiennent en propre, t ; 
75. 

— Avant la loi de 1882. 

Droit du mari sur, 16, 150, 151, 
152. 

Femme ne pouvait en disposer 
par testament, 16, 153. 

En tènement viager, responsa- 
bilité pour dégâts, 16, 154. 

Disposition par femme sous le 
Fines atid Recovanes Act^ 16, 
155, 156, 157, 158; 65, 28. 

Concours du mari pas indispen- 
sable, 17, 160, 161, 162, 163, 
164, 165, 166, 167, 168. 

Effet sur la reconnaissance de 
l'acte, 17, 169. 

Si la reconnaissance manquait, 
17, 170. 

Quand pouvait se faire la recon- 
naissance, 18, 171. 

Devant qui devait se faire la 
reconnaissance, 16, 155; 18, 
172, 173. 

Quand l'acte solennel lie-t-il, 18, 
174. 

Aliénation par la femme trustée, 
16.158; 18, 175. 

Location ou mortgage de, 18, 
176. 

Vendues par contrat non con- 
forme au Fines and Recoveries 
Act, 18, 178, 179. 180. 



TENURES REELLES de la femme. 

— Sous la loi de 1882. 

Acquises après divorce, sépara- 
tion de corps ou ordre de pro- 
tection, 18, 177. 

Lui appartenant en propre, 19, 
181, 182; «0,254. 

— Depuis le 9 août 1870, 19, 183. 

TESTAMENT. 

— Femme peut faire. 5, 32. 

— D'une femme mariée, son prohate, 

», 34. 

— Effet du mariage sur. S, 19. 

— Fait pendant le mariage, effet, 5, 

20, 21, 22; 4,26. 

— Fait avant le !«' janvier 1883, effet, 

4, 23, 25. 

— Biens soumis k défense d'aliéner 

peuvent être transmis par, 4, 24. 

— Incapacité testamentaire partielle, 

ô, 33. 

— Avant cette loi. 

Faitavant séparation ou abandon, 
26, 265. 

TIERS (Droit au). 

— Droit de la veuve au tiers ou à la 

moitié des biens de son mari, 15, 
123,124; 14, 128, 129,130. 

— Sur quels biens, 15, 123. 

— Peut être détruit, 13, 125, 126, 127; 

14, 131, 132. 

— Si mari meurt ab intestat après 

le»- septembre 1890, 14, 133. 

TITRE. 

— Aca^uing avant ou après i^^ janvier 

1883, 75; 75, 1, 2, 3; 74, 4, .5, 6, 7, 
10; 71$, 11,13,14. 

— Changement dans la nature d'un 

titre accrued, 74, 9. 

TORT de la femme. 

— Sous la loi de 1882. 

Action par ou contre elle, 47 ; 

55, 67 ; 54, 73. 74, 75, 76, 77, 78; 

5t5, 79, 80; 57, 101; 96, 9; 99; 

102; 105,3,4,5,6, 7,8,9, 10. 
Représentant de son mari, 5i5, 81, 

82, 83, 84. 
Ne se rapportant pas à des biens, 

55, 85, 86; 56, 87; 97, 16; 98, 

23. 24, 27. 
Mari ne peut poursuivre sa femme 

duchefde,9i$;96,9, 10, 11. 
Femme ne peut poursuivre son 

mari que pour certains, 96, 9. 

— En droit commun et en équité. 

Action par ou contre elle, 42, 1 52 ; 
40, 136; 100, 8, 9; 101, 10, 11, 
12. 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19. 

— Sous laloide 1870, 101,20,21; 102, 

22. 
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TORT de la femme. 

— Sous la loi de i874, iO«, 23, 24, 25, 

26,27. 

— Sous le Company*s Acf, lOî, 28. 

TRUSTES. 

— Femme mariée peut ôtre, 145; iâS, 

2,3. 

— Pouvoirs de la femme trustée, 106; 

107, 3. 

— Femme faisant deed de séparation 

par l'intermédiaire d'un, 99, 17. 

— Rupture de trtist, responsabilité de 

la femme, 107, 2; l«5, 5, 6, 7, 8. 

— Rupture de imst à l'instigation du 

bénéficiaire, 112, 45. 

— Payement sur biens propres de la 

femme vested en, 52, 53, 54. 

— Gomment s'accepte la charge de, 

125,1. 

— Avant la loi de 1882. 

Biens propres de la femme, le 

mari en était, en équité, le, 26, 

256. 
Femme pouvait être, 107, 4, 5, 8; 

108, 10; 124,15. 
Après divorce, séparation de 

corps ou ordre de protection, 

108, 11. 



TRÏÏSTSE. 

— Avant la loi de 1882. 

Femme tare trustée, 108, 13. 
Responsabilité pour rupture de 
trust, 124. 16. 17, 18; 12tf, 19, 
20. 21, 22, 23, 24. 
Responsabilité pour rupture de 
trust sous la loi de 1874, 125," 
25, 26. 



u 



UNITB. 

— Entre mari et femme. 

Existe sauf disposition formelle, 
1,1.2. 

— Avantlaloide 1882. 

Existait sauf dispositionformelle,- 
J», 142; 99, 30, 31,32,33,34, 
35. 



VOL. 

— Entre époux, 55, 63, 64. 

— En droit commun, 15, 146; 98, 29. 
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